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L’idée  de  l’ouvrage  que  je  publie  aujourd’hui 
m’a  été  suggérée  par  une  question  que  l’Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques  avait  mise  au 
concours;  mais  l’Académie  eût  désiré  une  exposi- 
tion philosophique  et  raisonnée  du  contrat  d’assu- 
rance, contenant,  exclusivement  sans  doute,  Y éco- 
nomie morale  et  politique  du  sujet.  Dans  les  mé- 
moires qui  lui  furent  soumis,  les  auteurs  se  préoc- 
cupèrent surtout  d’ idées juridiques  ; cette  erreur, 
commune  à tous , s’explique  peut-être  jusqu’à  un 
certain  point,  par  cette  circonstance,  que  la  ques- 
tion était  proposée  par  la  section  de  législation  et 
de  jurisprudence.  L’Académie  trouva  donc  que  le 
sujet  n’avait  point  été  traité  dans  son  point  prin- 
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cipal;  elle  ne  décerna  pas  le  prix  et  prorogea  le 
concours  : il  est  encore  ouvert  en  ce  moment. 

Toutefois,  M.  le  comte  Portalis,  dans  la  séance 
publique  du  27  mai  dernier , a parlé  de  l’ouvrage 
déposé  par  moi  en  termes  trop  bienveillants  pour 
que  je  ne  tienne  pas  à honneur  de  les  citer  : on 
me  pardonnera,  je  l’espère,  ce  mouvement  de  va- 
nité, expié  sans  doute  par  l’aveu  de  l’échec  que 
j’ai  éprouvé  : « l’Académie,  a-t-il  dit,  croit  devoir 
« néanmoins  dans  sa  justice  signaler  comme  un 
« travail  remarquable  le  Mémoire  n“  2 ; de  tous 
« ceux  qui  ont  concouru  , l’auteur  est  celui  qui  a 
« le  plus  approché  du  but , et  qui  a le  mieux  em- 
« brassé  l’ensemble  de  la  matière  (1).  » 

Lorsque  je  me  suis  décidé  à métamorphoser  ce 
mémoire  académique  en  un  traité  de  droit,  j’ai 
dû  faire  subir  à mon  ouvrage  de  nombreux  chan- 
gements : j’ai  resserré  dans  l’espace  de  300  pages 
environ  , toute  la  partie  historique  et  d’économie 
politique;  la  partie  juridique,  au  contraire,  ren- 
fermée dans  une  des  trois  sections  dont  se  com- 
posait ce  mémoire,  occupe  aujourd’hui  un  volume 
et  demi. 


(1)  Moniteur  du  3')  mai  I8i3. 
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Le  contrat  d’assurance  a été  le  sujet,  à diverses 
époques,  d’un  grand  nombre  d'ouvrages,  dont  les 
uns  sont  exclusivement  consacrés  aux  assurances 
maritimes,  les  autres,  plus  récents,  anx  assurances 
terrestres.Mais  l’objet  auquel  s’applique  un  contrat 
n’en  change  pas  la  nature , et  l’on  doit  regretter 
la  spécialité  poussée  à cet  excès  : il  y a des  prin- 
cipes essentiels  qui  ne  peuvent  varier;  des  règles 
qui  seront  mieux  comprises  et  établies  avec  plus  de 
certitude , si  elles  sont  rapprochées  de  règles  ana- 
logues et  traitées  à un  point  de  vue  général  ; et 
c’est  d’une  manière  plus  philosophique  et  plus 
complète  que  ce  contrat,  aujourd’hui  mieux  connu, 
doit  sans  doute  être  désormais  étudié. 

La  première  partie  de  cet  ouvrage  contient  une 
histoire  du  contrat  d’assurance  et  quelques  vues 
sur  les  applications  nouvelles  qu’il  est  susceptible 
de  recevoir. 

La  deuxième  partie  est  divisée  en  cinq  sections  : 
la  première  est  consacrée  aux  principes  généraux  ; 
la  seconde,  aux  assurances  maritimes  ; la  troisième 
à toutes  les  assurances  terrestres;  la  quatrième, 
aux  assurances  sur  la  vie;  la  dernière,  enfin,  aux 
assurances  mutuelles. 

Après  les  ouvrages  dignes  d’une  si  haute  estime. 


Digitized  by  Google 


X 


écrits  sur  les  assurances  maritimes  dans  l’ancien 
droit , il  dut  paraître  téméraire  pendant  longtemps 
de  traiter  un  pareil  sujet  ; mais  le  Code  de  com- 
merce, tout  en  prenant  pour  modèle  sur  cette  ma- 
tière l’ordonnance  de  la  marine  de  1681,  lui  a fait 
subir  quelques  changements  ; depuis  plus  de  trente 
ans  que  la  loi  nouvelle  existe,  la  jurisprudence  a 
commenté,  pour  ainsi  dire,  chacune  de  ses  dispo- 
sitions : il  peut  donc  sembler  utile  maintenant  de 
résumer , en  s’aidant  de  ces  lumières  nouvelles , 
tout  ce  qui  a été  écrit  depuis  les  docteurs  italiens, 
créateurs  du  droit  commercial , jusqu’à  nos  jours, 
sur  le  contrat  d’assurance  maritime. 

Les  assurances  terrestres  ne  sont  régies  en 
France  par  aucune  loi;  pour  résoudre  les  difficultés 
qu’elles  ont  fait  naître,  on  a dû  recourir  à la  doc- 
trine : chaque  jour  elles  sont  mieux  connues,  parce 
que  leur  usage  devient  plus  général  ; et  bornées 
d’abord  aux  risques  du  feu,  leur  cercle  s'est  agrandi 
et  s’étend  encore  sans  cesse.  Ici  encore  la  jurispru- 
dence est  venue  prêter  son  utile  et  imposant  con- 
cours, et  de  nombreux  matériaux  existent  main- 
tenant sur  cette  importante  matière. 

Les  assurances  sur  la  vie  n’ont  pas  atteint  en 
France  le  développement  qu’elles  auront  par  la 
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suite  ; mais  en  Angleterre  où  elles  sont  à leur  apo- 
gée, elles  n’ont  jamais  fait  naître  qu’un  très  petit 
nombre  de  contestations  judiciaires.  C’est  un  heu- 
reux privilège  qu  elles  doivent  à leur  nature  parti- 
culière. 

Les  assurances  mutuelles  se  distinguent  de  tou- 
tes les  autres  par  un  caractère  qui  leur  est  propre; 
elles  n’ont  donné  lieu  qu’à  de  courtes  observa- 
tions. 

J’ai  pensé  que  l’ordre  adopté  dans  cet  ouvrage 
aurait  l’avantage  de  ne  pas  scinder  une  matière 
homogène , en  évitant  en  même  temps  toute  con- 
fusion : je  ne  sais  si  j’ai  atteint  ce  but;  mais  je  puis 
affirmer  au  moins  que  je  n’ai  rien  négligé  pour  y 
arriver. 
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TRAITÉ 

GÉNÉRAL 

DES  ASSURANCES. 




PREMIÈRE  PARTIE. 

HISTOIRE  DO  CONTRAT  »’ ASSURANCE  ET  DÉVELOPPEMENTS 
NOUVEAUX  Qu’lL  POURRAIT  RECEVOIR. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Tetui*»  antérieur»  au  contrat. 

1.  De  toutes  les  sciences  qui  composent  le  do- 
maine de  l'intelligence  humaine,  il  n’en  est  aucune, 
sans  doute,  dont  il  ne  soit  intéressant  à divers  titres, 
de  rechercher  l'origine,  d'étudier  l’histoire  et  de  con- 
stater les  progrès,  la  splendeur  ou  la  décadence.  Pour 
le  droit  et  la  législation,  cette  vérité  apparaît  avec  un 
degré  d'évidence  tout  à fait  remarquable.  Dans  quel- 
ques-unes des  branches  qui  composent  cette  vaste 
science,  on  voit  chaque  âge  et  chaque  peuple  perfec- 
tionner, détruire  ou  modifier  ce  que  lui  ont  légué  les 
TOM.  i.  1 
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âges  qui  Tout  précédé.  Le  philosophe,  au  milieu  deces 
variations  , cherche  si  des  principes  identiques  n’ont 
pu  se  retrouver  sous  des  tonnes  diverses;  ou  bien , com- 
parant ces  1 gislatidns  empreintes  chacune  d’un  ca- 
ractèpe  qui  liji  est  propre,  et  les  différences  de  civi- 
lisation, de  génie,  de  position  des  peuplesqu’elles  ré- 
gissaient, il  les  explique  et  quelquefois  même  les  devine 
les  unes  par  les  autres.  Mais  ce  ne  sont  pas  des  travaux 
de  ce  genreque  nousoffrira  l’histoiredu  contrat  d'as- 
surance. Le  droit  commercial,  auquel  il  appartient,  a 
toujours  été  remarquable  par  son  caractère  immua- 
ble et  uniforme  ; les  besoins  auxquels  il  doit  satisfaire 
ont  toujours  été  les  mêmes  ; et  il  n’a  pu  que  difficile- 
ment adopter  les  préjugés  ou  refléter  les  mœurs  de 
chaque  nation,  parce  qu’il  n’est  pas  dans  sa  nature 
d’être  exclusivement  consacré  à un  seul  peuple.  Il  doit 
régir  et  favoriser  les  relations  internationales  nécessai- 
res  au  développcmeiitdu  négoce;  et  destiné  à tous,  il  n’a 
dû  établir  que  des  règles  que  tous  voudraient  recon- 
naître. Le  chef  de  ce  peuple  romain  si  jaloux  de  son 
individua  ité  , si  fier  d’avoir  un  droit  civil  différent 
de  celui  qui  régissait  toutes  les  autres  nations,  n’hési- 
tait pas  à proclamer  une  loi  étrangère  comme  règle 
et  comme  souveraine  de  la  mer  et  des  contrats  mari- 
times ; ego  quitlcm  terra : dominus  ; le. r autan  maris. 
Lege  rhodni,  (juœ  de  rebus  nauticis prœsçripla  est  ju- 
dicetur.  Ce  que  nous  disons  du  droit  commercial  eu 
général,  s’appliqucen  effetmieux  encoreaux contrats 
maritimes,  et  c’est  parmi  ceux-ci  seulement  que  nous 
pourrons  espérer,  pendant  bien  des  siècles,  fcrou- 
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ver  quelques  dispositions  relatives  au  contrat  d’assu- 
rance. 

2.  L’Asie  est  le  berceau  de  la  civilisation;  c’est  là 
aussi  que  dut  naître  le  commerce;  il  vient  toujours 
à la  suite  de  la  civilisation,  et,  à son  tour,  sc  montre 
l’agent  le  plus  actif  pour  en  répandre  les  bienfaits. 
Dans  les  premiers  âges,  le  commerce  dut  se  faire  par 
la  voie  de  terre;  plus  tard,  sans  doute,  on  comprit 
les  avantages  de  la  navigation.  Peut-être  les  Indiens 
furent-ils  les  premiers  navigateurs  : on  trouve  dans  les 
lois  de  Menou,  1000  ans  avant  1ère  chrétienne,  les 
règles  du  prêt  à la  grosse.  Mais  ce  peuple  était  trop 
bien  partagé,  pour  avoir  rien  à désirer  chez  les  autres 
nations.  Aux  dons  que  la  nature  a prodigués  à pleines 
mains  sur  la  terre  qu’ils  habitent,  les  Indiens,  dès  les 
temps  les  plus  reculés,  ajoutaient  les  admirables  pro- 
duits de  leur  industrie;  ils  ne  durent  pas  faire  de 
grands  efforts  pour  étendre  leurs  rela  lions,  cl  leurs  lois 
les  plus  anciennes  y mettaient  même  obstacle  en  leur 
défendant  d’affronter  la  haute  mer. 

3.  Les  Chinois,  à bien  des  égards,  étaient  dans  îa 
même  situation  que  les  Indiens.  Comme  eux,  sans- 
doute,  ils  se  contentèrent  de  livrer  les  produits  de  leur 
territoire  et  de  leurs  fabriques  aux  commerçants 
étrangers  , empressés  de  les  faire  parvenir  aux  lieux 
de  consommation. 

Nous  connaissons  bien  imparfaitement,  même  de 
nos  jours,  les  lois  des  Chinois  : il  est  inutile  de  recher- 
cher' ce  qu’elles  étaient  à des  époques  que  tant  de 
siècles  séparent  de  nous. 


1* 
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4.  Les  historiens  rapportent  qu'on  lisait  sur  le 
tombeau  de  la  fondatrice  de  Babylone , qu'aucun 
Assyrien,  avant  elle,  n’avait  vu  la  mer.  Elle  trouvait 
sans  doute  dans  ce  fait  un  titre  de  gloire  ; mais  ce  titre 
eût  été  assez  futile,  si  elle  n'avait  su,  au  moyen  d’une 
marine  créée  par  ses  soins,  faire  jouir  ses  sujets  des 
avantages  de  cette  mer,  dont  les  flots  venaient  baigner, 
grâce  à elle,  les  confins  de  son  empire.  Aux  premiers 
temps  historiques,  à ces  époques  ne  se  dégageant  qu’à 
demi  d'une  obscurité  que  les  efforts  de  nombreux 
érudits  cherchent  en  vain  à dissiper,  on  voit  le  com- 
merce occupé  à fournir  àSémiramis  et  à ses  voluptueux 
successeurs  les  produits  de  l’Inde  et  de  contrées  plus 
éloignées,  pour  satisfaire  aux  besoins  créés  par  le  luxe 
et  la  mollesse.  La  révolution  qui  agita  et  divisa  l'em- 
pire sous  le  règne  de  Sardanapale,  ne  changea  rien  à 
cet  état  de  choses. 

Les  empereurs  d'Assyrie  encouragèrent  sans  doute 
ces  expéditions  lointaines,  tentées  soit  par  terre,  au 
moyen  des  caravanes,  soit  parla  voie  de  mer.  Les  pé- 
rils de  la  navigation  étaient  accrus  alors  par  l'inexpé- 
rience. Sur  terre,  le  pillage,  auquel  étaient  exposées 
les  convois  de  la  part  des  hordes  sauvages,  jetées  de 
tout  temps  dans  les  déserts  qu’ils  devaient  parcou- 
rir, se  joignait  aux  dangers  et  aux  fatigues  insépara- 
bles d’une  longue  route.  Des  règlements  durent  être 
faits  pour  protéger  ce  commerce;  des  usages  durent 
s’introduire;  rien  n’en  est  parvenu  jusqu  a nous. 

5.  Lorsque  les  Perses  renversèrent  le  second  em- 
pire d’Assyrie,  ils  ne  firent  que  substituer  un  nom  à 


Digitized  by  Google 


TEMPS  ANTÉRIEURS  AU  CONTRAT.  5 

un  autre  et  ajouter  à cet  état  de  nouvelles  provinces, 
mais  ils  le  laissèrent  aussi  florissant  qu’ils  l’avaient 
trouvé , et  adoptèrent  les  mœurs  des  vaincus  : « Le 
luxe  des  Perses,  dit  Montesquieu,  était  celui  des  Mè- 
des,  comme  celui  des  Mèdes  était  celui  des  Assy- 
riens (1).  » Le  seul  changement  notable  introduit  par 
les  Perses  fut  l'interdiction  de  toute  navigation.  Ils 
avaient  horreur  de  la  mer  et  ils  placèrent  à l’embou- 
chure du  Tigre  et  de  l'Euphrate  des  digues  qui  sub- 
sistèrent jusqu'à  Alexandre.  Le  commerce,  réduit  à 
la  voie  de  terre,  n’en  resta  pas  moinsactif  et  étendu; 
mais  nous  ignorons  quelles  lois  le  régissaient. 

6.  Alexandre  détruisit  l’empire  des  Perses  et  rap- 
pela dans  ces  contrées  le  commerce  maritime.  Des 
quatre  monarchies  qui  furent  fondées,  après  sa  mort, 
ayec  les  débris  de  son  empire,  l’Egypte  fut  la  plus 
florissante.  A partir  de  celte  époque  seulement,  elle 
prit  rang  parmi  les  nations  commerçantes  : « Eloignée 
pai  la  religion  et  les  mœurs  de  toute  communication 
avec  les  étrangers , l’Egypte  ne  faisait  guère  de 
commerce  au  dehors  : elle  jouissait  d’un  terrain 
fertile  et  d’une  extrême  abondance;  c’était  le  Japon 
de  ces  temps-là  : elle  se  suffisait  à elle-même  (2).  » 
Mais  les  Grecs  opérèrent  dans  cette  contrée  une  mé- 
tamorphose complète  ; Alexandrie  devint  la  capitale 
du  monde  commercial , d’où  Tyr  avait  disparu;  la 
possession  de  l’ile  de  Chypre , de  la  Phénicie , d'un 


(1)  Esprit  des  lois,  liv.  21,  cb.  6. 

(2)  Idem,  liv.  21,  ch.  6. 
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grand  nombre  de  places  dans  l’Asie  Mineure , lui 
donna  toutes  facilités  pour  ses  entreprises  commer- 
ciales et  maritimes,  et  nulle  nation  ne  fut,  plus 
qu’elle,  puissante  sur  mer  et  adonnée  au  commerce. 

La  Syrie,  nouveau  royaume,  occupant  une  partie 
des  provinces  qui  avaient  composé  l’ancien  empire 
assyrien , soumis  à des  Grecs  comme  l’Egypte , 
com;ne  elle  aussi,  se  livra  au  négoce  : laissant  à sa  ri- 
vale le  commerce  méridional  des  Indes,  elle  se  con- 
tenta de  celui  moins  lucratif  qui  se  faisait  par  l’Oxus 
et  la  mer  Caspienne. 

Mais  l’un  et  l'autre  de  ces  deux  Etats  fondés  par  des 
Grecs,  ne  purent  que  s’approprier  les  lois  de  la  Grèce; 
â cette  époque,  ce  pays  était  parvenu  depuis  longtemps 
au  plus  haut  degré  de  civilisation,  et  avait  des  lois 
commerciales  dont  nous  allons  parler  tout  à l'heure. 

7.  Nous  ne  connaissons  pas  les  lois  des  Phéniciens, 
ni  cell  es  de  Carthage,  qui  eut  après  eux  l’empire  des 
mers.  Ces  deux  peuples  ont  été  essentiellement  com- 
mercants et  navigateurs.  Ils  ne  bornèrent  pas  leurs 
entreprises  à aller  chercher  dans  d’autres  contrées  ce 
qui  était  nécessaire  à leurs  propres  besoins  ou  à 
leurs  plaisirs  ; mais  ils  se  rendirent  les  intermédiaires 
de  peuples  moins  industrieux  , et  leur  prêtèrent  un 
utile  concours  pour  faciliter  réchange  de  leurs  pro- 
duits. Montesquieu  fait  sentir  la  différence  qui  exis- 
tait entre  le  commerce  de  ces  empires  d’Asie  dont 
nous  avons  parlé,  et  celui  des  Phéniciens.  « Dans  le 
gouvernement  d’un  seul , dit-il , le  commerce  est 
ordinairement  fondé  sur  le  luxe , et  quoiqu’il  le  soit 
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aussi  sur  les  besoins  réels,  son  objet  principal  est  de 
procurer  à la  nation  qui  le  fait,  tout  ce  qui  peut  servir 
à son  orgueil,  à scs  délices,  à ses  fantaisies.  Dans  le 
gouvernement  de  plusieurs,  il  est  plus  souvent  fondé 
sur  l’économie;  les  négociants  ayant  l'œil  ouvert  sur 
toutes  les  nations  de  la  terre,  portent  à l’une  ce  qu’ils 
tirent  de  l’alilrc.  C’est  ainsi  que  les  républiques  de 
Tyr,  de  Carthage,  d'Athènes,  de  Marseille,  de  Flo- 
rence , de  Venise  et  de  Hollande , ont  fait  le  com- 
merce (I  ).  » 

Si  le  fait  n’était  attesté  par  d’irrécusables  témoi- 
gnages, l’extension  que  les  Phéniciens  et  les  Cartha- 
ginois parvinrent  adonner  à leur  navigation,  paraî- 
trait fabuleuse,  quand  on  songe  qu’ils  étaient  privés 
de  la  boussole  et  de  la  plupart  (les  moyens  qui  sem- 
blent indispensables,  de  nos  jours,  pour  les  plus  petits 
voyages. 

Supposer  qu’un  commerce  aussi  florissant  n'ait  été 
régi  par  aucune  loi  ; qu’une  navigation  aussi  étendue 
ait  pu  se  passer  de  règlements,  c’est  là  une  hypothèse 
que  la  force  des  choses  ne  permet  pas  d’admettre. 
Mais  ces  peuples  en  périssant,  Tyr,  sous  les  coups 
d'Alexandre  , Carthage , sous  ceux  des  Romains , 
entraînèrent  dans  leur  ruine  les  monuments  de  leur 
législation. 

8.  Longtemps  après  les  Phéniciens,  les  Grecs  furent 
a leur  tour  commerçants  et  navigateurs  ; ils  furent 


(1)  Esprit  des  lois,  liv.  20,  ch.  i. 
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loin  toutefois  d’égaler  jamais,  sous  ce  rapport,  Tyr 
et  Carthage. 

La  Grèce , proprement  dite,  ne  se  livra  au  com- 
merce maritime  qu’après  les  guerres  médiques.  Elle 
avait  été  devancée  par  les  îles  qui  l'avoisinent  et  les 
villes  de  l’Asie-Mineure,  Delos , la  Crête,  Samos, 
Eubée,  d’autres  encore,  au  nombre  desquelles  il  faut 
placer  Rhodes,  célèbre  par  sa  législation  maritime; 
Milet,  Smyrne,  Ephèsc,  Phocée,  qui  fonda  dans  les 
Gaules  Marseille,  devenue  si  florissanteet  dont  les  lois 
malheureusement  sont  entièrement  perdues.  Athènes, 
enfin,  vint  à son  tour  ; Corinthe  aussi , qui  dut  à sa 
position  admirable  un  commerce  plus  étendu  et 
tes  richesses  devenues  proverbiales. 

Nous  trouvons,  dans  les  harangues  des  orateurs 
athéniens,  quelques  fragments  des  lois  commerciales 
en  vigueur  dans  leur  patrie. 

Il  ne  nous  reste  des  lois  rhodiennes,  dont  les  ju- 
risconsultes romains  ont  parlé  avec  tant  d’éloges, 
que  les  passages  sans  doute  mutilés,  insérés  dans  les 
Pandectes.  Il  paraît  désormais  hors  de  doute  que  la 
compilation  qui  existe  encore  sous  le  titre  de  Lois 
Rhodiennes , a usurpé  un  nom  auquel  elle  n’avait 
aucun  droit. 

Les  lois  rhodiennes  sont-elles  antérieures  à celles 
d’Athènes,  leur  sont-elles  contemporaines  ou  posté- 
rieures ? Cette  question  divise  les  savants  ; elle  offre 
peu  d'intérêt  pour  nous.  Nous  avons  seulement  à 
constater  le  silence  gardé  par  ces  législations  sur  le 
contrat  d’assurance;  mais  toutes  les  deux  parlent 
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du  prêt  à la  grosse  qui  y a tant  de  rapport.  Un 
plaidoyer  de  Démosthènes  (celui  contre Lacritus)  con- 
tient une  formule  entière  et  complète  d’un  prêt  à la 
grosse;  et  le  Digeste  renferme  sur  ces  objets  des  règles 
assez  étendues  empruntées  aux  lois  rliodiennes. 

9.  Les  Romains  parurent  après  ces  divers  peuples; 
maîtres  successivement  de  l’Afrique,  de  l'Asie,  delà 
Grèce,  de  l’Egypte , de  la  Gaule  et  de  Marseille,  ils 
absorbèrent  tous  les  peuples  commerçants  et  naviga- 
teurs. Des  Grecs,  le  prêt  à la  grosse  passa  chez  eux, 
et  il  n’y  fut  pas  d’un  usage  moins  fréquent;  mais  le 
contrat  d’assurance  dont  jusqu’à  présent  nous  cher- 
chons en  vain  des  traces,  prit-il  en  effet  naissance  à 
Rome?  c’est  là  un  point  fort  controversé  et  qui  mé- 
rite un  examen  attentif. 

Les  textes  sur  lesquels  on  s’est  appuyé  pour  prou- 
ver que  le  contrat  d’assurance  a été  connu  à Rome, 
sont  peu  nombreux  : nous  allons  les  passer  en  revue. 

Eu  suivant  l’ordre  chronologique , les  premiers,  eu 
égard  aux  temps  où  ils  nous  reportent,  sont  tirés  de 
Tile-  Live. 

10.  Les  funestes  batailles  de  Trasimène  et  de 
Cannes  avaient  mis  Rome  à deux  doigts  de  sa  perte  ; 
Annibal  quoique  affaibli,  était  encore  à ses  portes; 
toutes  les  ressources  de  la  république  étaient  para- 
lysées. Publ.  et  Cn.  Scipion,  cependant,  avaient  défait 
en  Espagne  l’armée  d'Asdrubal,  et  rompu  son  projet 
de  passer  en  Italie  pour  opérer  sa  jonction  avec  son 
frère  : tout  faisait  espérer  de  nouveaux  succès;  mais 
les  légions  manquaient  de  vivres  et  d’approvisionne- 
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mènts  de  toute  espèce,  et,  malgré  leufs  victoires, 
allaient  être  forcées  d’évacuer  la  province,  si  elles  ne 
recevaient  les  objets  dont  elles  étaient  dépourvues. 
Les  généraux  adressaient  des  demandes  pressantes  , 
et  le  sénat , tout  en  reconnaissant  combien  elles 
étaient,  juste;,  ne  pouvait  y satisfaire  dans  la  pénurie 
à laquelle  le  trésor  se  trouvait  réduit.  Il  crut,  dans 
cette  situation  critique,  pouvoir  s’adresser  à ces  four- 
nisseurs enrichis  au  service  delà  république  dans  des 
temps  plus  heureux,  et  il  leur  demanda  de  faire  les 
avances  nécessaires  pour  toutes  les  fournitures  de 
l’armée  d'Kspagne,  leur  promeltantde  les  rembourser 
sur  le  premier  argent  qui  rentrex’ait  au  trésor.  Cet 
appel  fut  entendu.  Au  jour  indiqué,  trois  sociétés  se 
présentèrent;  les  membres  qui  les  composaient  ne 
mirent  à leur  concours  que  deux  conditions  : 
« Unum , ut  militià  vacarent , dum  in  eo  publico 
« essent;  alterum,  ut  fcjuæ  innaves  imposuissent  ab 
« hostium,  tempestatisque  vi,  publico  periculo,  es- 
« sent  (1).  » 

Ces  conditions  furent  acceptées  ; mais  par  la  suite, 
l’une  d’elles,  au  moins,  donna  lieu  à de  graves  abus  : 
« lii,  quia  publicum  periculum  erat  a vi  tempestatis 
« in  iis  quæ  porlarenlur  ad  exercitus,  et  ementiti 
« erant  falsa  naufragia  et  ea  ipsa,  quæ  vera  renun- 
« tiaverant,  fraude  ipsorurn  facla  erant,  non  casu. 
« In  veteres  quassasque  naves  paucis  et  parvi  pretii 
« rebus  impositis,  quum  mersissent  ea  in  alto,  ex- 


(1)  Lib.  23,  cap.  49. 
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« ceptis  in  præpa ratas  scaphas  nautis,  multipliées 
« fuisse  merces  emenliebantur  (I).  » 

Ces  deux  passades,  si  souvent  cités,  se  rapportent, 
comme  on  le  voit,  à une  seule  opération,  extraordi- 
naire en  el'e-méine,  et  amenée  par  les  circonstances 
tout  exceptionnelles  d’une  guerre  aussi  funeste  aux 
armes  romaines  que  celle  soutenue  par  la  république 
contre  Annibal.  Les  fournisseurs  acceptent  le  mode  un 
peu  clianceux  de  paiement  offert  par  la  république , 
pour  les  vivres  et  les  munitions  qu’ils  s’engagent  à 
faire  passer  à l’armée  d’Espagne.  C’est  une  vente,  par 
laquelle  le  vendeur  s’oblige  à livrer,  dans  un  lieu  dé- 
terminé, l’objet  du  contrat,  en  méttant  à la  charge 
de  l’acheteur  la  perte  par  cas  fortuit.  Cette  condi- 
tion insolite  peut-être  dans  une  vente,  s'explique 
facilement  par  la  qualité  de  l'acheteur  et  la  position 
dans  laquelle  il  se  trouve  : à Coup  sûr,  elle  est  moins 
extraordinaire  que  la  seconde  qui  figure  également 
dans  ce  contrat.  Toutefois,  la  dispense  du  service 
militaire  ne  paraît  pas  à Tite-Live  plus  étrange  que 
la  décharge  des  pertes  souffertes  par  le  naufrage  ou 
par  les  prises  de  l’ennemi  ; et  les  pub  icains , dont  le 
désintéressement  ne  fut  dans  aucun  temps  la  vertu 
dominante,  prévoyaient  déjà  peut-être,  en  paraissant 
faire  acte  de  patriotisme,  qu’ils  pourraient  abuser  de 
cette  condition , ainsi  qu’ils  le  firent  en  effet  d’une 
manière  scandaleuse. 


(1)  Lib.  23 , cap.  3. 
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Si,  à l'époque  où  fut  passée  cette  vente  car  il  est 
impossible  de  voir  autre  chose  dans  cette  opération), 
le  contrat  d’assurance  avait  été  connu,  les  précau- 
tions pour  prévenir  les  abus  l'auraient  été  aussi.  Les 
assurances  ne  sont  possibles  qu’à  ce  prix.  Le  récit  de 
Tite-Live  prouve  qu'aucune  garantie  n’existait;  que 
rien  n’était  réglé,  ni  prévu.  Les  publicains,  dénoncés 
à la  fin  parla  clameur  publique,  furent  accusés  de 
concussion.  Posthumius,  le  plus  comprom;s  d’entre 
eux,  après  des  troubles  assez  graves  excités  par  cette 
affaire,  fut  exclu  de  tous  les  privilèges  de  citoyen 
romain,  condamné  à un  bannissement  perpétuel,  et 
ses  biens  furent  vendus  au  profit  de  la  république  : ses 
complices  le  suivirent  dans  l’exil.  Où  trouver  dans 
tout  cela  rien  qui  ressemble  au  paisible  contrat 
d’assurance? 

1 1 . iVous  rapprochons  de  ces  extraits  de  Tite-Live, 
un  passage  de  Suétone,  à cause  d’une  certaine  ana- 
logie dans  les  faits  racontés  par  les  deux  historiens. 

L’empereur  Claude,  pendant  une  disette  dont 
Rome  eut  à souffrir,  accorda  de  grands  avantages 
à ceux  qui  équiperaient  des  vaisseaux  destinés  au 
commercedu  blé,  et  excita  lesspéculateurs  par  l’appàt 
d’avantages  tout  particuliers  : « nam  et  negotiatori- 
« bus  cerla  lucra  proposuit,  suscepto  in  se  damno,  si 
h cui  per  tem pesta tem  accidisset  et  naves  mercaturæ 
« causa  fabricantibus , magna  commoda  consti  • 
« tuit(l).  » 


(t)  Vitë  Claudii,  cap.  19. 
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La  répara  lion  du  dommage  à laquelle  Claude  s’en- 
gage, est  mêlée  à d'autres  avantages  ; l’empereur  les 
promet  sans  avoir  en  vue  ni  une  personne  ni  une 
opération  déterminée.  Rien  n’existe  encore;  rien 
n’existera  jamais  peut-être.  On  cherche  en  vain  ce 
qui  sera  ou  remplacera  le  prix  de  l'assurance.  S’il 
fallait  comparer  cela  à quelque  chose  de  moderne,  on 
y verrait  une  de  ces  primes  d’encouragement  que  les 
gouvernements  accordent,  quand  ils  veulent  soutenir 
ou  développer  une  industrie,  et  qui  souvent  s’appli- 
quent spécialement  à la  navigation. 

12.  L’assurance,  si  elle  existait  dans  les  cas  que  nous 
venons  de.  rapporter,  n’eût  été  tout  au  plus  qu’une 
convention  accessoire  à un  contrat  de  vente  ou  de 
transport;  ou  pour  mieux  dire  une  simple  clause, 
par  laquelle  une  partie  prenait  à sa  charge  des 
risques  qui  auraient  dû,  endroit  commun,  rester  au 
compte  de  l’autre  contractant.  Rien  ne  s’opposait 
sans  doute  à ce  que  des  conventions  particulières 
vinssent  modifier  les  règles  propres  aux  contrats  de 
vente  ou  de -transport  (1);  mais  si  par  cela  seul  que 
dans  un  contrat,  quel  qu’il  soit , une  partie  prend  à 


(1)  « Siviniimvcoditumaciierit.vclqiiid  aliud  viiium  sust'nuerit, 
« emploi  iseril  daiiiniilll  ; quemadimidum  si  vinum  esset  elTusiiin,  vol 
« vusis  coiiliisis,  vcl  qua  alia  ex  causa.  Sed  si  venUUor  se  pi  riculo 

« subjecil,  in  id  lempus , pcriculum  suslinebit  quod  se  subjecil 

« Sed  si  nondimi  sont  dégustais,  signala,  lumen  ali  empiore  vasa 
« \cl  do  lia,  eonseqneiitcr  diccmus  udlinc  pcriculuiu  es-e  vcuditoiis: 
« nisi  si  a.iad  convenu.  » (L.  1 ; ff.  De  Periculo  ei  Cummudo  rei 
venditœ.) 
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sa  cliarge  des  risques  dont,  à moins  de  stipulations 
expresses,  elle  ne  devrait  pas  répondre,  il  y a contrat 
d’assurance,  certes  alors  ce  contrat  était  connu  et 
grandement  usité  à Home  : le  Digeste  est  rempli 
d’exemples  de  pareilles  stipulations. 

Ainsi  pourn’en  citer  que  quelques-unes,  il  faudrait 
donc  admettre  que  1 ouvrier  qui  répond  de  la  pertë 
arrivée  par  cas  fortuit  (1);  que  le  dépositaire  qui 
prend  à sa  charge  la  force  majeure  2);  que  le  man- 
dataire , que  l’engagiste,  qui  auraient  fait  la  même 
convention  (3)  seraient  des  assureurs!  Ne  serait-ce 
point  abuser  des  mots  et  des  analogies , et  de  nos 
jours,  où  la  théorie  des  assurances  est  si  bien  connue, 
de  pareilles  conventions  ne  sont-elles  pas  fréqnentes 
encore,  sans  que  jamais  personneait  songé  à y voir  un 
contrat  d’assurance,  et  sans  que  les  assurances  les  aient 
rem;  lacées? 

Les  ventes  faites  à forfait  ou  « risques  et  périls  sont 


(I)  « Si  gemma  in cludenthi  atil  insculpcnda  data,  sit  nique  (racla 
« sil,  siquidem  vil io  maleriæ  f.iclum  sit,  non  eril  ex  locato  aclio  : si 
« impciitia  facientis,  ci  il . lrnic  scnlcnliae  niidriidum  esl,  nisi  pet  itu- 
« lum  qiioquc  in  se  atlifex  receperat  : lune  cniin  eisi  vilio  inalcriæ 
« id  evenil,  erit  ex  locato  aclio.  » (L.  13,  $5,  fl'.  Locali  conducli.) 

(•2)  t Sxpe  evenil  ut  rcs  deposila  vel  niimmi  pcriculo  siut  ejus  apud 
« quem  dcpnncnlur,  utpula  si  hoc  nominatim  convcuil.»  (L.  i,§  35, 
ff.  Üeposili  celconlra.) 

(3)  « El  Aristoni  et  Celso  palri  placuit  possc  rem  )iùc  condilionc 
■ deponi , mandatumque  suseipi  ut  pcriculo  cjus  sil  qui  déposition 
« vel  uiandalum  suscepit.  Quod  et  niihi  veruni  esse  videlur.  » (L.39; 
tf.  Mandai i vel  contra). 
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journellement  usitées  : « l’achat  de  tout  le  vip  que 
produira  telle  vigne,  dit  M.  Pardessus,  oblige  l'açjie- 
teur  à payer  le  prix  promis,  même  quand  i!  n’y 
aurait  aucune  récolte,  dès  que  ce  résultat  ne  pro- 
vient que  de  l'intempérie  des  saisons  ; en  un  mot , 
d’une  cause  qu’on  ne  pourrait  imputer  au  ven- 
deur (I).  » 

Si  le  vendeur  eût  fait  assurer  le  produit  de  sa  ré- 
colte contre  l’intempérie  des  saisons,  le  résultat,  en 
cas  d’accident,  eut  été  le  même  ; et  pour  savoir  si  Je 
prix  de  la  vente  ou  le  montant  de  l’assurance  est  dû, 
les  mêmes  principes  devraient  être  suivis:  s’ensuit-il 
que  cette  vente  soit  une  assurance  ? Evidemment  non. 
Pour  décider  qu'un  contrat  était  connu  à une  époque 
donnée,  il  faudra  donc  autre  chose  que  des  analo- 
gies plus  ou  moins  frappantes  et  l’existence  de  con- 
ventions qui  peuvent  arriver  plus  ou  moins  directe- 
ment à un  but  semblable. 

13.  Cicéron  vainqueur  en  Cilicie,  et  occupé  des 
moyens  de  faire  parvenir  à Rome  le  butin  qu’il  avait 
fait,  écrivait  à Caninius  Salluste  : « De  præda  mea, 
« præter  questores  urbanos,  id  est  populum  roma 
« nimi,  leruncium  nec  attigit,  nec  taeturus  est 
« quisquam.  Laodiceæ  me  prædes  accepturum  nr- 
« bitror  omnis  pecuniæ  publicæ  ut  et  mihi  et  populo 
« cautum  sit  sine  victuræ  pericido  (2  . » 

Cette  phrase  a été  le  texte  de  bien  des  discussions  ; 


(1)  Cours  de  droit  comm.,  n"  30t. 

(2)  Ai  famill.,  UJ>.  ep.  U. 
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quelques  personnes  y ont  vu  l’indice  d’un  contrat  de 
change,  et  lleineccius  est  de  cet  avis;  d’autres  ont 
prétendu  qu’elle  avait  trait  à un  contrat  d’assurance. 

Le  contrat  que  la  lettre  de  change  de  nos  jours 
prouve  et  résume,  était  parfaitement  connu  à Rome; 
la  convention  de  faire  trouver  dans  un  heu  une 
somme  en  échange  d’une  contre-valeur  reçue  dans  un 
autre,  était  usitée,  soit  que  celui  qui  recevait  l’argent 
le  fit  transporter  à ses  risques  et  périls,  soit  qu  i!  fit 
payer  une  somme  équivalente  par  des  correspondants. 

Mais  quel  que  soit  le  caractère  de  l'opération  dont 
parle  Cicéron,  dans  le  passage  que  nous  avons  cité,  il 
semble  difficile  au  moins  de  ne  pas  y reconnaître 
quelque  chose  d’analogue  à ce  que  l'on  voit  dans 
une  autre  phrase  de  cette  même  lettre.  Il  se  plaint 
des  mauvais  procédés  qu’il  a eu  à supporter  de 
Bibulus,  son  ancien  collègue,  qui  s’attribuait  exclu- 
sivement le  mérite  de  faits  dont  Cicéron  aurait  dû 
partager  l'honneur  ; « nam  ad  senatum  quas  lilteras 
« misit,  in  eis  quod  milii  cum  illo  erat  commune 
« sibi  soli  attribuit  ; » et  il  «ajoute  comme  exemple  : 
« se  ait  curasse  ut  cum  quæ  lu  populi  pecunia  per- 
« mutaretur.  » L'abbé  Prévost,  revu  par  M.  Le- 
clerc, traduit  : « il  prétend  que  c’est  lui  qui  a fait 
changer  l’argent  au  profit  du  trésor.  » 

Ce  passage  semble  ptouver  que  les  conventions 
destinées  à faire  parvenir  en  sûreté  à Rome  l'argent 
public , pecunia  publica , étaient  usitées  par  les  géné- 
raux , mais  non  conclues  toujours  sans  difficulté  : si 
c’est  d’une  opération  de  change  qu’il  s’agit,  cela  n’a 
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rien  d’étonnant.  De  nos  jours  mêmes,  des  difficultés 
existent  quelquefois.  En  est-il  de  même  pour  les 
assurances?  Certainement  non.  Là,  plus  encore  que 
dans  toute  autre  transaction  commerciale,  ce  n’est 
que  par  la  multiplicité  des  opérations  que  ceux  qui 
s’y  livrent  peuvent  se  procurer  le  gain  qu’ils  pour- 
suivent : nul  obstacle  ne  peut  arrêter  les  assureurs. 

En  Cilicie,  comme  lorsqu’il  était  collègue  de  Bi- 
bulus,  Cicéron  se  trouvait  à la  tête  d’une  armée  et 
voulait  faire  passer  à Rome  le  butiil  qu’il  avait  fait. 
Nous  allons  parler  tout  à l’heure  de  celte  expression 
prœdes  accepturum ; mais  la  seconde  pecunia  per/nu- 
taretur  est  aussi  claire  que  possible  et  ne  peut  s’ap- 
pliquer qu’à  une  convention  de  change.  C’est  le  même 
mot  que  l'on  retrouve  dans  plusieurs  lettres,  et  dont 
le  sens  est  parfaitement  fixé,  entre  autres,  lib.  12, 
ep.  2i  , ad.  Alticum , où  Cicéron  parlant  de  son  fils, 
dit  : « sed  quæro  quod  illi  opus  erit  Athenis  per- 
« mutarine possit,  etc.;  » le  sens  est  si  clair  que 
l'abbé  Mongaulta  traduit  : « mais  dites-moi  si  l’on 
« pourra  lui  faire  toucher  par  lettre  de  change  l’ar- 
gent dont  il  aura  besoin. . . » Il  y a évidemment  dans 
celte  traduction  anachronisme  pour  le  mot  ; mais 
l’idée,  si  ce  n’est  l’expression,  est  exacte. 

On  a argumenté  des  mots  sine  vecturœ  periculo  : 
le  contrat  d’assurance  en  laissant  subsister  le  voyage 
en  eut  fait  disparaître  le  danger  pour  la  république; 
le  contrat  de  change,  en  rendant  le  voyage  même 
inutile,  n’avait- il  pas  pour  effet  d’en  éloigner  le 
péril  ? Le  sens  de  la  phrase  n’est-il  pas  : je  pense  puu- 
TOM.  i.  2 
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voit  faire  unis  convention  f/ut  fetra  dispafttttre  pour 
moi  et  la  république  le  danger  du  voyage...  au  moyen 
de  laquelle  ce  danger  n’existera  plus...  nepourin plus 
exister,  puisque  ce  voyage  ne  sera  plus  nécessaire?  Il 
nous  semble  que  rien  ne  répugne  à expliquer  ainsi  la 
phrase  de  Cicéron  et  les  mots  où  l'on  voit  un  indice 
du  contrat  d'assurance. 

Toutefois,  il  est  bon  de  bien  faire  connaître  l’espèce 
de  contrat  de  change  qui  devait  intervenir  dans  des 
cas  analogues  à celui  où  se  trouvait  Cicéron,  et  de 
dire,  en  même  temps,  dans  quel  sens  est  toujours  pris 
le  mot  prædes,  qu’on  trouve  dans  la  phrase  que  noué 
avons  citée  : cela  rendra  l'explication  de  ce  passage 
complète. 

« On  sait , dit  M.  Troplong,  que  les  Romains 
mettaient  en  ferme  les  droits  de  péage  et  de  douane, 
les  pâturages  appartenant  à l’Etat  en  Italie  ; et  dans 
les  provinces,  les  mines  d'or,  d argent,  de  fer,  de 
plomb,  etc.,  etc.,  que  la  conquête  leur  avait  don» 
nées  en  Espagne,  en  Macédoine,  dans  l’Illyrie,  la 
Thrace,  l’Afrique,  la  Sardaigne,  etc.,  etc.  Ce  système 
de  mise  en  valeur  ne  cessa  pas  d’être  suivi,  malgré 
les  profonds  changements  qui  affectèrent  la  forme 
politique  depuis  la  république  jusqu’aux  empereurs 
chrétiens. 

« Un  autre  impôt  avait  fourni  à la  république  des 
ressources  considérables,  c’était  la  dîme  de  tous  les 
fruits  dont  étaient  frappées  les  terres  de  plusieurs 
provinces.  Ces  dîmes  s’affermaient  aux  enchères  éft 
vertu  de  lâ  foi  Semprortra 
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« Dans  l’organisation  des  sociétés  formées  pour  la 
ferme  de  ces  impôts  divers,  chacun  avait  son  rôle. 
Les  uns  se  rendaient  adjudicataires  ; ils  étaient  direc- 
tement obligés  avec  la  république,  et  répondaient 
auprès  d’elle  de  tous  les  engagements  du  bail; 
d’autres  intervenaient  comme  cautions,  on  les  nom- 
mai tpixedes  1).  » 

On  comprend  aisément  maintenant  quel  était  le 
genre  d’opération  que  Cicéron  voulait  traiter  à 
Laodicée,  et  que  les  généraux  romains  cherchaient  à 
faire  dans  des  cas  analogues.  Le  système  d’adminis- 
tration de  la  république  tendait  à décharger  le  trésor 
des  embarras  résultant  de  la  levée  des  impôts  et  de 
tous  les  revenus  de  quelque  espèce  qu’ils  fussent,  ainsi 
que  du  soin  de  les  faire  parvenir  à Rome;  mais  il  en 
était  un,  cependant,  qu’il  était  impossible  d’affermer 
d’avance , quelle  que  fût  la  faveur  attachée  à ces 
marchés,  c’était  celui  que  rapportait  le  butin  enlevé 
sur  l’ennemi.  On  ne  pouvait  dans  ce  cas  que  faine 
des  conventions  particulières  et  après  coup , au 
moyen  desquelles  des  sociétés,  à Limitation  de  celles 
formées  pour  la  levée  des  impôts,  se  chargeaient 
également  de  faire  parvenir  à Rome  le  produit  de  ce 
genre  de  revenus.  Ces  conventions  pouvaient  être 
plus  ou  moins  difficiles  à traiter,  mais  elles  devaient 
en  toute  circonstance  être  vues  d’un  œil  favorable  par 
le  sénat.  C’est  d'une  opération  de  ce  genre  qu’il  est 


(1)  Préface  du  Traité  du  contrat  de  société , .p.  kxvi. 
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question  dans  le  second  passage  de  la  lettre  de  Cicé- 
ron , où  il  parle  de  ses  démêlés  avec  Bibulus,  et  il 
n’existe  aucun  doute  que  c’est  d’une  pareille  con- 
vention encore  qu’il  s’agit  lorsqu’il  dit  : Praedes 
accepturum  aHutror  ornnis  pe,cuniæ  publ/cœ,  puisque 
nous  avons  vu  que  ce  mot  pnrdes  était  employé  pour 
caution  de  deniers  publics,  et  dans  des  cas  où  il  est 
impossible  à l’esprit  le  plus  aventureux  de  découvrir 
rien  qui  ressemble  à une  assurance. 

14.  Il  nous  reste  à examiner  encore  enfin  un  pas- 
sage du  Digeste,  dans  lequel  Ulpien  s’exprime  ainsi  : 
« Ula  stipulatio  decem  millia  salva  fore  promit- 
tis  valet  (1)?  » Ces  quelques  mots  sont  si  vagues,  si 
peu  explicites,  qu’avec  un  peu  de  bonne  volonté,  on 
peut  y trouver  bien  des  choses  ; quelques  auteurs, 
et  Straccha  est  du  nombre,  y ont  découvert  une 
assurance. 

Le  fragment  d’Ulpien,  par  la  généralité  de  ses  ter- 
mes et  le  peu  de  développement  qu’il  présente,  peut 
s'appliquer  à tonte  espèce  de  promesse  et  de  cau- 
tionnement. Personne  n’a  jamais  mis  en  doute  que 
les  Romains  ne  connussent  le  contrat  de  caulionne- 
ment;  et  même,  comme  il  était  dans  la  nature  de 
leur  droit  de  subtiliser  un  peu,  ils  avaient,  en  outre, 
une  autre  stipulation,  ayant  avec  ce  contrat  un  très 
grand  rapport,  et  cependant  ne  se  confondant  pas 
avec  lui.  Pothier  en  citeun  exemple  dans  le  livre  46, 


(1)  L.67,  (T.  lie  Verborum  obi. 
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titre  5,  du  Digeste,  rem pupilli salvam  fore , auquel  il 
rapporte  le  texte  qui  nous  occupe  (1);  et  il  ajoute  : 
« In  lioc  à fidejussione  differt.  Ratio  disparitis  est 
« quodqui  promittit  seTitii  nomine  soluturum,  non 
« promittit  dare  aliquid,  sed  factum  promittit.  » 
Pothier  ne  fait  pas  connaître  d’une  manière  bien 
explicite  peut-être  les  raisons  qui  lui  font  ainsi  res- 
treindre la  signification  de  cette  loi  67,  et  la  rappor- 
ter à une  espèce  qui  exclut  toute  idée  d’un  contrat 
d’assurance.  En  effet,  pour  constituer  l’assurance,  il 
faudrait  que  la  stipulation  fût  faite  directement  par 
le  créancier  avec  un  tiers,  qui  s’engagerait  à le  mettre 
à couvert  de  toute  perte  éventuelle  résultant  de  l’in- 
solvabilité du  débiteur.  Rien  ne  prouve  qu’une  stipu- 
lation de  ce  genre  eût  lieu  dans  le  cas  indiqué  par  Po- 
thier. Mais , si  l’on  ne  voulait  effectivement  que  trou- 
ver dans  le  droit  romain  une  stipulation  qui  réunît 
ces  conditions,  pour  en  conclure  que  le  contrat  d’as- 
surance était  connu  à Rome,  il  n’était  pas  nécessaire, 
pour  y arriver,  de  se  livrer  à de  grandes  recherches. Le 
même  titre  où  se  trouve  cette  loi  67,  conlientla  loi!  16 
de  fidejussionne  quart  tond  nus  a reo  cons  equi  pot erit, 
qui  sera  parfaitement  satisfaisante  (2)  ; elle  a un  tel 


(1)  Pothier  s’exprime  ainsi  ; « Hinc  a fulejussore  lutoris  aut  cura- 
« toris  ilia  slipulalio  decem  millia  talva  fore  promittit  ? valet.  » Et 
il  ajouie  : « quamvis  verbuin  illud  fore  generale  videalur  nec  solnm 
« lutoris  aut  curatoris  personale  factum  ut  salva  fiat  videalur  com- 
«prehenderc.  » 

(2)  On  peut  citer  encore  la  loi  21 , lit.  3,  liv.  16,  De  tolulionibut 
et  liberalionibus.  « Si  decem  stipulalus  a Tilio,  deinde  stipuleris  a 
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rapport  avec  l’assurance  proprement  dite,  qu’Eméri- 
gon(chap.  8,  section  15)  la  cite  à l’appui  de  la  solu- 
tion donnée  par  lui  à une  difficulté  que  présente  l’ap- 
plication de  ce  contrat.  Pourquoi  donc  ne  s’être  pas 
appuyé  sur  cette,  loi  plutôt  que  sur  la  loi  67  ? C’est 
que  malheureusement  celle-ci  est  très  claire  et  que  le 
titre  qu  elle  porte  de fidejussionne  dit,  à ne  pouvoir 
s’y  méprendre,  ce  qu’a  toujours  été  chez  les  Romains 
le  conlrat  qu’on  veut  appeler  une  assurance  de  solva- 
bilité; et  quoique  le  cautionnement  et  l’assurance  se 
rapprochent  souvent  beaucoup  , quant  à leurs  effets, 
il  est  certain  que  ce  sont  deux  contrats  parfaitement 
distincts. 

15.  Si  l’on  ne  veut  que  des  analogies,  après  toutes 
celles  que  nous  avons  signalées,  il  ne  sera  pas  difficile 
d’en  découvrir  encore  : ainsi  on  trouvera  en  droit  ro- 
main non-seulement  l’assurance  maritime  et  terrestre 
et  l’assurance  de  solvabilité,  mais  encore  l’assu- 
rance sur  la  vie.  Voyez  à ce  même  titre,  la  loi  45  : 
« Si  quis  stipulatus  sit  post  mortem  meam , filiæ  meæ 
« dari  vel  ita  post  mortem  filiæ  meæ,  mihi  dari , uti- 
« bter  erit  stipulatus,  seu  primo  casu  filiæ  utilis  actio 
« competit,  licet  lucres  ei  non  existât,  » L’assurance 
eût  donc  existé  à Rome,  non  restreinte  aux  seuls  ris— 


« Seio  quantominus  ab  illo  consccutus  sit , etsi  decem  pelieris  a 
« Tilio,  non  (amen  absolvilur  Seius  : quid  eoim  si  coudemnalusTilius 
• nihil  f.ieere  potest  ? sed  elsi  cum  Seio  prius  egeris,  Tilius  in  nul- 
« larn  partem  liberatur  : inccrlum  quippe  est  ap  omnino  Seius  debi- 
« turus  sit  : deuique  si  tolum  Tilius  solrerit  nec  debilor  fuisse  vide- 
■ tur  Seius  : quia  condilio  ejus  defecit.  » 
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(j u es  maritimes,  telles  que  nous  la  verrons  plus  tard 
uniquement  usitée  pendant  plusieurs  siècles,  mais 
aussi  étendue  que  possible,  et  se  retrouvant  sous  toutes 
les  formes  et  partout.  N’est-ce  pas  le  cas  de  dire  qu’m 
prouvant  trop  on  ne  prouve  rien  ? 

Lorsque  l’on  cherche  dans  l’histoire  des  législations 
les  causes  qui  ont  donné  naissance  à certaines  dispo- 
sitions, les  ont  développées  ou  fait  disparaître,  la  par- 
tie la  plus  aisée  de  cette  tâche  est  de  dire  pourquoi 
quelques-unes  d’entre  elles  sont  tombées  en  désué- 
tude. Jamais  ou  ne  verra  un  contrat  ayant  eu  une  in- 
contestable utilité  s'éteindre  et  s’effacer  du  Code  des 
nations,  sans  un  motif  facile  à trouver.  L’assurance 
formerait  seule  une  étrange  anomalie.  En  présence 
des  dangers  qui  avaient  dû  lui  donner  naissance  et 
qu’elle  était  destinée  à conjurer,  elle  aurait  disparu  ; 
car  il  est  impossible  de  nier  qu’il  n’y  ait  eu  un  mo- 
ment au  moins  où  ce  contrat  était  inconnu  ou  sans 
aucun  exemple  d’application. 

jNoiis  ne  terminerons  pas  sans  insister  fortement 
sur  cette  circonstance  qu'une  prime  est  de  l’essence 
du  contrat  d'assurance;  il  changerait  de  caractère  en 
cessant  d être  intéressé  de  part  et  d’autre,  et  devien- 
drait une  donation  conditionnelle.  Si  donc  le  con- 
trat d assurance  eût  été  connu  des  Romains, le  Digeste, 
en  ep  parlant,  se  serait-il  servi  d’expressions  pouvant 
s’appliquer  à tant  d'autres  stipulations,  et  aurait-il 
omis  une  circonstance  qui,  nécessaire  pour  que  ce 
contrat  existe,  eut  servi  par  cela  même  à préciser  et  à 
caractériser  l’intention  de  la  loi,  et  à faire  connaître 
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ce  qu’elle  avait  en  vue?  « Le  conlrat  d’assurance  (du 
moins  tel  qu'on  l’entend  aujourd'hui),  dit  Eméri- 
gon,  n’était  pas  en  usage  chez  les  Romains.  Ils  y 
suppléaient  sans  doute,  soit  par  des  contrats  con- 
ditionnels ou  aléatoires,  soit  par  la  fidéjussion  (1).  » 
En  fait , ils  pouvaient  par  ces  moyens  atteindre  sans 
doute  quelquefois  un  résultat  identique  à celui 
qu’eût  produit  une  assurance  ; mais  cela  ne  suffit  pas 
pour  que  le  contrat  existe;  ce  n’est  pas  là  sa  théorie, 
ses  principes,  ses  conditions  et  ses  règles,  en  un  mot, 
ce  qui  le  constitue. 

16.  La  législation  de  Rome,  au  temps  d’Ulpien, 
était  celle  de  l’univers;  au  delà  des  limites  de  l’em- 
pire on  ne  rencontrait  à peu  près  que  des  peuples 
barbares,  sauf  dans  quelques  contrées  éloignées  de 
l’Asie,  où  les  commerça  .s  de  Rome,  plus  heureux 
que  ses  légions,  avaient  seuls  pénétré. 

L'Océan  atlantique,  le  Rhin  et  le  Danube,  l’Eu- 
phrate et  les  plaines  désertes  de  l’Arabie  et  de  l’Afri- 
que avaient  servi  de  bornes  à l’empire  d’Auguste  : en 
mourant,  il  avait  recommandé  à ses  successeurs  de  ne 
pas  chercher  à agrandir  encore  cet  Etat  démesuré;  et, 
si  l’on  en  excepte  la  Grande-Bretagne,  les  empereurs, 
en  effet,  Rajoutèrent  aucune  province  aux  conquêtes 
de  la  république.  Trajan  seul  eut  l’ambition  de  méri- 
ter la  gloire  d’un  conquérant.  Au  delà  du  Danube , il 
soumit  la  Dacie;  en  Asie,  il  s’était  avancé  jusqu’au 
golfe  Persique  ; mais  Adrien , son  successeur,  faisant 


(1)  Traité  du  contrat  (Taifurance,  préface,  p.  4. 
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mentir  l’antique  augure  qui  avait  prédit  que  les  bor- 
nes de  l’empire  ne  reculeraient  jamais,  abandonna  ses 
conquêtes.  Quelques  siècles  plus  tard,  l’oracle  avait 
reçu  de  bien  autres  démentis,  et  l’aspect  du  monde 
avait  changé,  comme  la  religion,  les  coutumes  et  les 
moeurs  des  nations.  Les  révolutions  de  l’empire  chi- 
nois, placéà  l’extrémité  del’univers,  avaient  réagi  jus- 
ques  sur  l'Europe.  Cette  masse  de  peuples  barbares, 
qui  occupaient  les  plateaux  du  centre  de  l'Asie,  s’était 
ébranlée;  des  hordes  innombrables,  précipitées  les 
unes  sur  les  autres,  s’étaient  jointes  aux  peuples  qui 
habitaient,  en  Europe,  les  vastes  contrées  situées  au 
delà  du  Danube  et  du  Rhin,  ou  les  avaient  poussés  de- 
vant elles,  et  tous  ensemble  étaient  tombés  sur  l’em- 
pire romain. 

Lorsque,  au  commencement  du  sixième  siècle, 
Justinien  monta  sur  le  trône  (an  527),  l’empire  était 
depuis  longtemps  en  butte  aux  déprédations  de  ces 
barbares.  Rome  et  l’Italie  étaient  devenues  la  proie 
d’une  bande  de  mercenaires,  auxquels  avait  suc- 
cédé la  monarchie  plus  régulière  des  Ostrogotlis;  les 
puissantes  nations  des  Francs  et  des  Yisigoths  occu- 
paient les  belles  provinces  des  Gaules  et  de  l’Espagne; 
la  possession  de  la  Grande-Bretagne  était  perdue 
pour  les  Romains;  l’Afrique  était  soumise  aux  Van- 
dales, et  les  successeurs  des  Césars , dont  l’empire  s’é- 
tendait encore  depuis  le  Danube  jusqu’au  Nil  et  au 
Tigre,  se  croyaient  à peine  en  sûreté  derrière  les 
hautes  murailles  de  Constantinople,  où  le  siège  de 
l’empire  avait  été  transporté.  La  religion  chrétienne, 
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victime  de  tant  de  persécutions  dans  l’ancienne  capi- 
tale, était  souveraine  dans  la  nouvelle;  elle  avait  pé- 
nétré même  chez  les  farouches  ennemis  du  nom  ro- 
main, et  les  changements  qu  elle  avait  entraînés  dans 
les  mœurs  des  nations  qui  l’avaient  ainsi  successive- 
ment adoptée  , sont  résumés  en  peu  de  mots  dans 
cette  phrase  de  Gibbon  : « Si  la  conversion  de  Cons- 
tantin précipita  la  chute  de  l’empire,  elle  en  dimi- 
nua du  moins  la  violence,  en  adoucissant  fa  férocité 
des  conquérants.  » • 

Justinien  crut  que  les  anciennes  lois  devaient  être 
révisées  pour  être  mises  en  harmonie  avec  le  temps 
où  il  vivait  : il  en  promulgua  même  de  nouvelles  en 
assez  grand  nombre.  Nous  avons  vu  que  le  Digeste, 
dont  les  lambeaux  des  anciens  auteurs  avaient  rempli 
les  pages,  ne  contenait  rien  sur  le  contrat  d’assurance; 
dans  le  Code,  dans  les  Novelles,  œuvre  de  Justinien 
même,  rien  n’apparaît  qui  puisse  s’y  rattaclrer  et 
faire  croire  que  l’usage  s’en  était  intr£>dujt  à Con- 
stantinople devenue  depuis  longtemps  le  centre  du 
commerce  du  monde. 

17.  Les  victoires  des  généraux  de  Justinien  furent 
stériles  et  n’empêchèrent  pas  l’empire  de  pencher  de 
plus  en  plus  vers  sa  ruine.  Trois  siècles  plus  tard  ce- 
pendant, Basile  le  Macédonien,  en  montant  sur  le 
trône  (l’an  867),  lui  redonna  pour  un  moment  une 
partie  de  son  ancienne  splendeur.  Les  mêmes  motifs 
qui  avaient  fait  agir  Justinien,  l’engagèrent,  lui  aussi, 
à publier  un  nouveau  corps  de  fais  ; commencé  sous 
son  régne , il  fut  mis  au  jour,  suivant  l’opinion  fa 
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plus  probable,  sous  son  fils,  Constantin  le  Philosophe; 
il  porta  le  nom  de  Basiliques. 

On  trouve  disséminées  dans  différents  livres  de  ce 
recueil,  un  assez  grand  nombre  de  dispositions  rela- 
tives au  droit  maritime  ; mais  tout  est  muet  encore 
sur  le  contrat  d’assurance.  Le  livre  LIII,  qui  traitait  .. 
spécialement  du  droit  maritime,  n’est  pas,  il  est  vrai, 
parvenu  jusqu’à  nous  : pour  le  sujet  spécial  qui  nous 
occupe  lu  perte  est  peu  regrettable.  M.  Pardes8us((7o/- 
lection  des  lois  maritimes,  chap.  5)  a fait  connaître, 
d’après  doux  manuscrits  existant  à la  bibliothèque 
royale,  et  en  s’appuyant  en  outre  sur  un  grand 
nombre  d’autres  documents  moins  précis,  la  table 
des  matières  contenues  dans  ce  livre  ; rien  ne  s’y 
rapporte  aux  assurances. 

18.  Il  nous  reste  encore,  pour  rendre  notre  revue 
complète,  à parler  d’un  document  connu  sous  le 
nom  de  lois  rhodiennes.  Les  trois  parties,  dont  se 
compose  cette  compilation  , sont  loin  d’avoir  entre 
elles  un  l’apport  nécessaire  et  ont  pu  être  écrites  à des 
époques  fort  diverses.  M.  Pardessus  croit  que  la  troi- 
sième est  la  plus  ancienne  ; c'est  en  même  temps  celle 
qui  a le  plus  de  valeur  comme  œuvre  de  jurispru- 
dence. On  ignore  quand  cette  compilation  fut  rédi- 
gée; si  elle  a certainement  précédé  les  plus  ancien- 
nes coutumes  maritimes  du  moyen  âge,  il  est  sans 
doute  universellement  admis  aussi  maintenant,  que 
l’on  ne  peut  y reconnaître  ces  fameuses  lois  rhodien- 
nes vantées  par  tous  les  jurisconsultes  romains. 

Les  Pandectes,  conformément  aux  anciennes  lois 
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grecques,  avaient  établi,  pour  les  avaries  maritimes, 
une  distinction  maintenue  par  tous  les  Codes  jusqu’à 
nos  jours  : les  unes  représentent  un  sacrifice  fait,  une 
perte  soufferte  pour  le  salut  commun,  quod  pm  om- 
nibus (latum  est  : on  les  appelle  aujourd’hui  avaries 
grosses  ou  communes  ; les  autres  avant  un  tout  autre 
caractère,  sont  appelées  avaries  simples  ou  particuliè- 
res. Les  premières  seulementdonnent  lieu  à contribu- 
tion ; il  est  juste,  en  effet,  que  la  perte,  dans  ce  cas,  soit 
répartie  sur  tous  ceux  qui  en  ont  profité  ; par  exemple, 
si  le  jet  d’une  partie  du  chargement  a empêché  que  le 
navire  ne  fut  submergé.  Les  avaries  particulières  res- 
tent à la  charge  de  celui  qui  en  a souffert  ; il  en  est 
de  même,  si  malgré  le  sacrifice  fait  dans  un  but  d’in  • 
térêt  général,  le  naufrage  a eu  lieu  ; chacun  conserve 
alors  la  propriété  de  ce  qui  a pu  être  sauvé,  sans  être 
obligé  de  contribuer  aux  pertes  qui  ont  atteint  les 
autres  chargeurs. 

Les  Basiliques  consacraient  les  mêmes  principes. 

On  ne  trouve  d’exceptions  à cette  règle  que  dans 
la  compilation  rhodienne.  Cette  compdalion,  après 
avoir  dit,  chap.  9,  que  le  jet  en  cas  de  tempête  donne 
lieu  à contribution,  ajoute  : « Similis  quoque  ratio 
« contributionis  est  observanda,  si  vel  ab  hostibus, 
« vel  a latronibus,  vel  piratis  merccs  aut  ea  quæ  ad 
« nautas  in  commune  spectant , diripiantur.  » Ce 
n’est  là  évidemment  qu’une  avarie  particulière,  nul- 
lement soufferte  pour  le  salut  commun,  et  qui  devait 
rester,  selon  les  anciens  principes,  à la  charge  du  pro- 
priétaire. 
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Lechap.  10  porte  encore,  contrairement  aux  mê- 
mes principes  : « Sin  damnum  vel  naufragium  acci- 
« derit,  nulla  neca  magistro  navis,  neca  nautis,  nec 
« a mercatoribus,  interveniente  culpa,  salvæ  navis  et 
« oneruin  partes  in  contributionem  veniant.  » C’est 
une  règle  contraire  qui  avait  toujours  été  suivie  en  cas 
de  naufrage.  ( 

Le  cliap.  27  : « Si  testibus  probatum  fuerit  navem 
« tempestate  coorta  periisse,  quæ  supersunt  tara  de 
« nave  quam  de  mercibtis,  in  contributionem  ve- 
« niant. .»  Le  chap.  31.  « Si  navi  quid  accederit,  om- 
« nia  quæ  salva  supersunt  in  contributionem  utrin- 
« que  veniant.  » Le  cliap.  36  : « Si  navis  velificans 
« in  aliam  navem  delata  fuerit,  omnis  tam  collisio 
« quam  interitus  àd  magistrum  pariter  et  ad  ipsos 
« vectores  spectat  et  merces  in  contributionem  ve- 
« niant.  » Lescbap.  32,  33,  40,  41  et  d’autres  encore, 
consacrent  les  mêmes  règles. 

Il  n’est  pas  impossible  de  trouver  dans  le  système 
nouveau  établi  par  ces  chapitres  quelque  chose  qui 
ressemble  à une  assurance  mutuelle.  Si  l’on  pouvait 
attribuer  à cette  compilation  l'autorité  d’une  loi , cette 
assurance  mutuelle  se  présenterait  avec  le  caractère 
particulier  d’une  assurance  obligatoire.  Mais,  selon 
toutes  les  probabilités,  la  compila  lion  rhodienne  n’est 
qu’un  recueil  de  coutumes  introduites  à la  faveur  de 
stipulations  particulières;  peu  à peu  elles  avaient  pu  de- 
venir assez  fréquentes  pour  que  l’on  crût  inutilede  les 
rédiger  par  écrit,  et  ce  recueil  était  destiné  sans  doute  à 
faire  connaître  les  règles  consacrées  par  l'usagegénéral. 
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Il  faut  croire  cependant  que  ces  usages,  s’ils  étaient 
suivis  dans  quelques  parages,  plus  exposés  peut-être 
à être  témoins  d'accidents  malheureux,  n’étaient  pas 
universellement  adoptés  ; si  les  Basiliques  sont  posté- 
rieures à la  compilation,  on  en  trouverait  la  preuve 
dans  ce  fait,  qu’elles  consacrent  les  anciens  principe* 
des  Pandectes  ; même  en  adoptant  une  opinion  diffé» 
rente,  que  M.  Daunou  a soutenue  contre  M.  Pardes- 
sus, il  n’existe  pas  de  preuves  que  ce  droit  tout  excep- 
tionnel ait  jamais  été  généralement  suivi. 

19.  Nous  avons  vu  jusqu’ici  cette  espèce  d’assu- 
rance mutuelle  établie  entre  tous  les  chargeurs  et  le 
propriétaire  du  navire.  : le  cliap.  21  de  cette  même 
compilation  nous  la  montre  entre  deux  navires  voya- 
geant de  conserve.  Il  règle  le  mode  de  contribution 
aux  pertes  lorsqu’il  n’est  intervenu  aucun  écrit,  et 
que  la  société  n’a  été  contractée  que  verbalement  (1); 
mais  ici  tout  dépend  des  conventions,  rien  n’est  obli- 
gatoire. 

C’est  encore  une  disposition  que  l’on  ne  trouve  ni 


(t)  «Cum  duo  citra  scripturam  socielalem  inierini,  et  pars  ulraqui 
« confessa  fueril,  se  alioquoquetempore  socielalem  absque  scriptura 
« conlraxisse  alque  invieem  sibi  fidem  servasse,  tribulumquc  semper 
« ut  unins  oneris  persolvisse,  siquidem  uni  ex  navibus,  vel  saburalæ 
« vel  mcrcibus  oncraiæ,  quid  accident,  quæ  retnansit  iucoluniis 
« damnent  passai  quarlam  partent  inférât,  cum  instrumenta  milia  pro- 
« ferant,  sed  vcrbis  duntaxal  socielalem  coiverint.  Si  vero  per  scrip- 
« luram  sociclas  consiguata  est,  tirmæ  et  validæ  sint  conditiones, 
« quoique  salva  sunt  cum  deperdilis  in  conlributioncm  veinant.  » 

(Traduction  de  M.  Pardeimi.) 
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dans  les  Pandectes,  ni  dans  les  Basiliques.  Il  est  à 
croire  que  les  voyages  de  conserve  entre  navigateurs 
s’associant  pour  se  défendre  contre  les  pirates,  ou  se 
secourir  contre  les  dangers  delà  navigation,  avaient 
existé  à une  époque  bien  plus  reculée  : des  lettrés  de 
Cicéron  ne  peuvent  laisser  de  doutes  à cet  égard  ; mais 
les  lois  n’avaient  conservé  aucune  trace  de  ces  conven- 
tions. 

20.  Nous  avons  parcouru  toutes  les  lois  de  Rome  et 
dit  Bas-Empire  ; là,  pas  plus  que  dans  les  historiens, 
les  économistes,  les  philosophes,  les  poètes,  nous  n’à- 
vons  rien  trouvé  pour  démontrer  que  le  contrat  d’as- 
surance ait  été  usité  chez  les  anciens. 

On  s’est  étonné  que  la  théorie  des  risques  thari- 
times  étant  connue , ainsi  que  le  prouvent  surtout  leé 
lois  sur  le  prêt  à la  grosse;  que  d’un  autre  côté,  di- 
verses stipulations  qui  se  rapprochent  beaucoup  du 
contrat  d’assurance  étant  usitées,  on  ne  soit  pas  arrivé 
à le  découvrir  et  à le  pratiquer  : on  a cherché  à ex- 
pliquer cette  bizarrerie. 

On  a dit,  et  M.  Pardessus  dans  sa  Collection  des 
lois  maritimes , a appuyé  ces  raisons  de  sa  puissante 
autorité  (t.  5,  p.  331),  que  les  anciens  n’avaient  pa» 
poussé  assez  loin  l’étude  des  sciences  pour  asseoir  sut 
des  bases  convenables  une  théorie  des  assurances. 
À ceux  qui  s’étonneraient  que  les  contemporain» 
d’Euclide  et  d’Archimède  n’eussent  pu  suffire  à ré- 
soudre un  pareil  problème,  on  répond  qu’il  faudrait 
au  moins  qu’ils  eussent  plus  particulièrement  porté 
leur»  études  sur  le  calcul  des  probabilités,  et  te  duré# 
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de  la  vie  humaine;  M.  Pardessus  cite  à l’appui  de 
cette  opinion  la  loi  68,  tit.  2,  lib.  35  du  Digeste,  et 
l’embarras  qu’elle  trahit  dans  le  jurisconsulte  Ulpien, 
pour  une  question  qui  serait  fort  simple  de  nos  jours. 

Nous  avouerons  ne  pas  trop  comprendre  ce  que  les 
mathématiques  et  les  tables  de  mortalité  mêmes  ont 
à faire  dans  des  assurances  maritimes  : ce  n’est  pas 
avec  leur  aide,  ce  nous  semble,  que  l’on  a pu  calculer 
les  dangers  de  la  mer,  qui  varient  selon  les  saisons,  les 
parages,  la  longueur  du  voyage  ; qui  peuvent  être  mo- 
difiés par  l’étatdeguerred'après  la  puissance  maritime 
de  chacune  des  parties  belligérantes,  par  les  périls  de 
la  piraterie  et  mille  autres  accidents.  Ces  calculs  sont 
identiquement  les  mêmes  que  pour  le  prêt  à la  grosse. 
Nous  doutons  qu’au  xiuc  et  au  xiv'  siècle  on  fût  plus 
savant  en  mathématiques  qu’à  Athènes  et  à Rome. 

Les  mathématiques,  nous  le  croyons  du  moins,  ne 
furent  pas  plus  nécessaires,  lorsque  les  assurances,  sor- 
tant du  cercle  où  elles  avaient  été  renfermées  pendant 
longtemps,  et  dans  lequel  M.  Pardessus  les  avait  ex- 
clusivement considérées,  embrassèrent  les  risques 
terrestres.  Cette  observation  ne  pourrait  avoir  d’ap- 
plication que  pour  les  assurancessur  la  vie  des  hommes, 
pour  les  renies  viagères,  et  dans  quelques  autres  cas 
qui  n’ont  pas  un  rapport  bien  nécessaire  avec  les 
assurances  proprement  dites  ; et  alors  même,  une  fois 
les  relevés  faits  avec  soin  sur  des  registres  de  naissance 
et  de  décès  régulièrement  tenus , le  calcul  mathéma- 
tique ne  nous  semble  pas  au-dessus  de  ce  que  pouvaient 
et  savaient  faire  les  anciens.  Dans  les  assurances,  tout 
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dépend  d’une  grande  masse  de  faits  observés  avec 
soin  ; le  calcul  ensuite  est  facile  à faire. 

Il  ne  serait  peut-être  pas  très  exact  non  plus , de 
soutenir  que  les  assurances  eussent  été  dans  l’antiquité 
plus  utiles  que  le  contrat  à la  grosse.  Les  Phéniciens 
et  les  Carthaginois  eurent  une  navigation  étendue; 
mais  leurs  lois,  leur  langue,  leur  histoire  même  en 
partie,  nous  l’avons  dit,  sont  perdus;  nous  ne  pou- 
vons parler  que  des  Grecs  et  des  Romains.  Parmi  les 
Etats  de  la  Grèce,  Rhodes  et  Athènes  ont  seuls  laissé 
un  souvenir  de  leurs  lois;  la  navigation  de  ces  deux 
peuples  fut  toujours  assez  restreinte.  11  en  est  de  même 
de  celle  des  Romains,  peuple  peu  commerçant  et  peu 
navigateur.  Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  se  mettaient 
en  mer  pendant  l’hiver.  Pour  eux,  les  assurances 
n’étaient  donc  pas  aussi  utiles  qu’elles  le  sont  de  nos 
jours,  où  les  dangers  se  sont  accrus  avec  le  dévelop- 
pement du  commerce  maritime. 

Les  mêmes  périls  existent  pour  le  donneur  à la 
grosse  comme  pour  l'assureur;  le  prêt  exige  de  plus 
une  mise  préalable  de  fonds;  mais  aussi  il  n’a  pas 
besoin  d’embrasser  un  cercle  aussi  vaste,  pareeque 
si  le  danger  de  perte  est  aussi  grand  , le  bénéfice  que 
l’on  peut  recueillir  est  bien  plus  élevé.  De  tous  temps, 
les  capitalistes  en  prêtant  leur  argent  ont  été  ex- 
posés à rencontrer  des  débiteurs  insolvables  : la 
cruauté  dont  on  usait  à Rome  envers  eux  ne  les  ren- 
dait pas  plus  rares , ainsi  que  le  prouvent  les  fré- 
quentes séditions  qu’ils  excitèrent  dans  la  république, 
et  les  lois  sans  nombre  dont  ils  furent  la  cause.  Les 
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prêteurs  à la  grosse  substituaient  le  risque  de  nier  au 
risque  de  mauvaise  foi,  d’inconduite  ou  d'infortune, 
que  présente  toujours  un  débiteur;  ils  le  substituaient, 
disons-nous,  et  ne  l’ajoutaient  pas,  car  les  principes 
du  prêt  à la  grosse  étaient  les  mêmes  que  de  nos  jours. 
Ce  prêt  affectait  toujours  des  objets  certains , déter- 
minés, et  qui  donnaient  toute  sécurité,  en  cas  d’heu- 
reuse navigation,  pour  le  recouvrement  de  la  créance. 
En  admettant  même  que  les  chances  de  perte  sc  trou- 
vassent augmentées,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’intérêt 
était  plus  élevé  : Caton  l’Ancien,  qui  aimait  ce  genre 
de  spéculation,  a souvent  été  accusé  de  prêter  à usure. 

Le  contrat  à la  grosse  présentait  donc  pour  les  prê- 
teurs des  avantages  plus  grands  que  ne  leur  eu  eût 
offert  l'assurance,  parce  qu’ils  pouvaient  le  borner  à 
leur  gré,  et  qu’il  n’est  nullement  de  sa  nature  de 
prendre,  pour  être  avantageux,  un  très  grand  déve- 
loppement. 

Dans  l’antiquité,  le  commerce  était  entre  les  mains 
de  capitalistes  dont  les  richesses  étaient  immenses,  et 
de  sociétés  puissantes  ; ou  bien  était  exercé  par  des 
hommes  très  pauvres,  recrutés  le  plus  souvent  parmi 
les  affranchis.  Les  uns  pouvaient  6e  passer  aisément 
du  contrat  d’assurance  ; les  autres,  sans  aucune  for- 
tune, bravant  les  fatigues  et  les  dangers  du  commerce, 
parce  qu’il  donnait  généralement  à ceux  qui  s'y  li- 
vraient des  bénéfices  considérables,  trouvaient  dans 
Je  prêta  la  grosse  une  bien  plus  grande  utilité. 

i.e  prêt  à la  grosse  était  fait  non-seulement  sur 
marchandises,  mais  souvent  aussi  sur  le  vaisseau  seul 
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ou  sur  ses  agrès  : il  était  destiné  à donner  au  maîti'e 
du  navire  la  facilité  d’acbeler  des  marchandises,  avec 
lesquelles  il  allait  trafiquer.  Ce  n’est  qu’à  une  épo- 
que assez  récente  que  l’on  a vu  si  nettement  tran- 
chée la  profession  de  propriétaire  de  navire  et  celle 
de  négociant  chargeur;  pendant  longtemps  elles  se 
confondirent.  Quelquefois,  au  contraire,  cet  argent 
prêté  né  devait  être  employé  qu’en  achats  de  retour; 
enfin,  sans  entrer  dans  le  détail  de  toutes  les  combi- 
naisons permises  par  les  lois  d’Athènes  et  de  Rome, 
qu’il  nous  suffise  de  dire  qu  elles  étaient  telles 
qu’elles  se  prêtaient  à tous  les  besoins  et  à toutes  les 
spéculations  des  navigateurs  peu  fortunés  ; et  le  con- 
trat était  avantageux  pour  eux,  puisque,  en  cas  de 
sinistre,  la  dette  était  éteinte. 

21.  Lorsque  l’empire  d’Oocident  eut  été  détruit 
et  démembré  par  les  invasions  des  Barbares  ; que  des 
nations  inconnues  prirent  la  place  de  celles  que  les 
armes  romaines  avaient  subjuguées  ou  détruites,  de 
nouvelles  législations  furent  promulguées  par  ces  fa- 
rouches vainqueurs;  mais  ces  codes  barbares  gardent 
un  silence  absolu  sur  les  négociations  commerciales. 
On  ne  peut  croire  cependant  que  le  commerce  eût 
entièrement  disparu;  eût-il  été  réduit,  pendant  un 
temps,  aux  seules  transactions  nécessaires  aux  besoins 
de  la  vie,  il  dut  exister  (1);  et  aussitôt  que  des  temps 


(1)  « L’empire  romain  fut  envahi,  et  l'un  des  effets  de  la  calamité 
générale  Tut  la  destruction  du  commerce.  Les  barbares  ne  le  regar- 
dèrent d’abord  nue  comme  un  objet  de  leurs  brigandages,  et  quand 
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plus  tranquilles  revinrent,  il  dut  prendre  un  nouvel 
essor. 

Dès  le  cinquième  siècle,  la  France,  sous  le  gou- 
vernement des  rois  mérovingiens,  se  livrait  avec  suc- 
cès à l’agriculture  et  à l'industrie;  le  goût  du  luxe 
s’était  répandu,  et  le  commerce  seul  pouvait  donner 
les  moyens  d’y  satisfaire.  La  conquête,  sur  les  Yisi- 
goths,  des  provinces  méridionales  de  la  Gaule  et  des 
ports  nombreux  qui  en  font  partie,  lui  avait  donné 
un  grand  élan.  Quelques  villes  maritimes  d’Italie 
continuaient,  malgré  les  pirates  qui  infestaient  les 
mers,  à entretenir  des  relations  avec  Constantinople, 
longtemps  encore  après  la  cl.ute  de  Rome,  capi- 
tale d’un  puissant  empire.  C’est  à cette  même  épo- 
que à peu  près  que  quelques  familles,  pour  se  sotts- 
traireaux  fureurs  d’Atçila , avaient  fondé  dans  l’Adria- 
tique cette  illustre  Venise,  que  douze  siècles  d’une 
existence  souvent  si  glorieuse,  et  le  nom  de  républi- 
que, qu’elle  n’avait  jamais  cessé  de  porter,  ne  purent 
protéger  contre  les  armées  françaises  combattant  au 
nom  de  la  liberté.  Elle  n’avait  pas  tardé  à s’adonner 
avec  succès  au  commerce  et  à la  navigation.  Ce  mou- 
vement dut  s’accroître  et  se  répandre.  Presque  par- 
tout, sans  douie,  le  commerce  se  trouva  pendant 
longtemps  entre  les  mains  de.  l’ancienne  population 


ils  furent  établis,  ils  ne  l’Iionorcrenl  |>as  plus  que  l'agriculture  cl  les 
autres  professions  du  peuple  vaincu. 

« liicutôl  il  n’y  eut  presque  plus  de  commerce  en  Europe  j la  no- 
blesse, qui  régnait  partout,  ne  s’en  mettait  point  en  pe  ne.  » 

(Montesquieu,  Esprit  des  lois,  ch.  17,  liv.  21.) 
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romaine;  les  peuples  barbares  avaient  été  loin,  comme 
on  sait,  de  la  détruire  ou  de  l’absorber;  elle  con- 
serva ses  lois  civiles,  et  elle  dut,  à bien  plus  forte  rai- 
son, retenir  les  anciennes  lois  romaines  pour  régir  les 
transactions  commerciales,  soit  comme  lois  positives, 
soit  comme  coutumes,  puisque  les  codes  barbares  ne 
contenaient  aucune  disposition  qui  put  les  rem- 
placer. 

22.  Mais  à une  époque  assez  avancée  du  moyen 
âge,  le  droit  romain  perdit,  au  moins  quant  aux  né- 
gociations commerciales  et  maritimes,  son  autorité 
légale;  des  statuts,  dont  il  est  impossible  de  préciser 
ni  la  date  ni  le  caractère,  des  coutumes  adoptées 
d’un  commun  accord,  tinrent  lieu  de  lois  et  furent 
généralement  observés. 

La  plus  ancienne  de  ces  coutumes  qui  ait  trait  au 
commerce  maritime  est  celle  connue  sous  le  nom 
îles  Rôles  d'Oléron,  rédigée  en  France,  et  dont  les 
décisions  étaient  suivies  sur  l'Océan.  Empruntés  d’a- 
bord à la  France  par  l’Angleterre,  ils  passèrent  dans 
les  Pays-Bas,  et,  presque  sans  subir  de  changements, 
devinrent  les  Jugements  de  Dmnmc  ou  Lois  de  IVest- 
cape/le.  Transportés  dans  les  contrées  du  nord  de 
l’Europe,  ils  subirent  une  nouvelle  métamorphose,  et 
entrèrent  dans  une  collection  d’usages  de  divers  pays, 
qui  prit  le  nom  de  lois  de  If'ishy.  Sons  cette  nouvelle 
forme,  ils  acquirent  une  grande  renommée;  en  France 
et  dans  les  Pays-Bas,  on  traduisit  et  on  adopta  ces 
usages,  sons  s'apercevoir,  dit  M.  Pardessus,  qu’on 
réempruntait  ce  qu’on  avait  prêté. 
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Ces  faits  ont  donné  lien  à de  nombreuses  contro- 
verses. 31.  Pardessus,  dans  les  dissertations  dont  il 
a enrichi  sa  collection  des  lois  maritimes,  nous 
semble  avoir  dissipé  tous  les  doutes  et  établi  d’une 
manière  péremptoire  ce  que  nous  avançons  ici  d’après 
lui.  Le  docte  académicien  n’a  pas  pu  déterminer  l’é- 
poque où  ont  paru  les  Rôles  d'Oléron  d’une  manière 
aussi  précise  que  le  lieu  où  ils  ont  été  rédigés  : sui- 
vant l'opinion  la  plus  probable,  leur  existence  date- 
rait du  onzième  siècle. 

On  ne  trouve  encore  rien  dans  ce  document,  ni 
dans  les  lois  que  nous  avons  citées  comme  l’ayant 
pris  pour  modèle,  qui  se  rapporte  au  contrat  d’as- 
surance. 

23.  Sur  la  Méditerranée,  une  autre  coutume  con- 
nue sous  le  nom  de  Consulat  de  la  mer,  était  suivie, 
liarcelonne,  selon  toutes  les  probabilités,  est  la  ville 
où  le  Consulat  fut  rédigé:  l’auteur  en  est  inconnu. 

Le  Consulat  est  plus  étendu  (pie  les  Rôles  d'Oléron . 
Il  n’est  n’est  pas  difficile  de  reconnaître,  dans  plu  • 
sieursdes  chapitres  qui  le  composent,  les  mêmes  prin- 
cipes que  dans  les  Rôles  d'Oléron ; mais  ils  y sont 
beaucoup  plus  développés,  et  réunis  à un  assez  grand 
nombre  d’autres  dispositions  empruntées  aux  cou- 
tumes de  Venise  et  de  Gènes,  de  France,  de  Syrie,  de 
Chypre  et  de  l’Empire. 

Dans  la  discussion  qui  s’est  élevée  pour  savoir  le- 
quel de  ces  deux  recueils  était  antérieur  à l’autre, 
Cleirac  a tiré  de  cette  conformité  dans  les  principes, 
et  du  développement  plus  grand  qu’ils  ont  daus  le 
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Consulat , un  argument  pour  prouver  l’antériorité 
de  celui-ci;  M.  Pardessus,  au  contraire,  en  a con- 
clu qu’il  était  le  moins  ancien.  Cette  opinion  nous 
parait  incontestablement  la  plus  probable;  mais,  fût- 
elle  certaine , elle  ne  résoudrait  pas  encore  d’une 
manière  complète  la  question  de  l’époque  précise 
de  la  rédaction.  La  version  la  plus  digne  de  foi  la  fait 
remonter  au  douzième  siècle.  Quoi  qu’il  en  soit,  on 
ne  peut  s’aider,  dans  cette  recherche,  des  renseigne- 
ments contenus  dans  un  appendice  habituellement 
joint  à ce  recueil,  et  qui  n’est  digne  d’aucune  créance. 
On  y voit  le  tableau  des  lieux  et  des  dates  où  chaque 
puissance  de  la  Méditerranée  aurait  adopté  le  Con- 
sulat comme  loi  positive  : Rome,  en  1075,  serait  la 
première,  et  F Aragon,  en  1270,  la  dernière;  mais 
ce  document  est  rempli  d’invraisemblances  et  d’ana- 
chronismes. A ces  causes  de  suspicion  légitime  qu’il 
porte  en  lui-même,  se  joint  cette  raison  décisive,  qu’il 
a été  impossible  de  retrouver  dans  les  archives  d’au- 
cun des  dix-sept  Etats  nommés  dans  ce  tableau, 
ni  dans  aucun  des  historiens  contemporains,  la 
moindre  trace  d’un  fait  qui  n'aurait  pas  laissé  que 
d’avoir  une  assez,  grande  importance.  Si  rien  encore 
dans  ce  document  ne  se  rapporte  directement  au 
contrat  d’assui’ance,  on  y trouve  au  moins  quelques 
dispositions  que  l’on  pourrait  y rattacher,  et  qui, 
sans  doute,  en  tinrent  lieu  a une  époque  où  le  be- 
soin de  cette  garantie  commençait  à se  faire  sentir. 

A un  moment  que  l’on  ne  peut  préciser,  le  droit 
romain  maritime  avait  subi  une  modification,  et  s’é- 


Digitized  by  Google 


40  PREMIÈRE  PARTIE.  CHAPITRE  I". 

tait  rapproché  des  dispositions  que  nous  avons  vues 
consacrées  par  la  compilation  rhodienne.  Le  pillage 
par  les  pirates  fut  mis  au  nombre  des  avaries  com- 
munes, et  donna  lieu  «à  contribution,  sans  que  cette 
disposition  s’étendit  à tous  les  autres  cas  énumérés 
dans  la  compilation.  On  trouve  la  première  trace 
de  cet  usage  dans  un  statut  maritime  de  1063,  inti- 
tulé Or  do  et  consueludo  maris,  et  qui  appartient  à 
la  ville  deTrani.  L’authenticité  dece  document,  dé- 
couvert par  M.  Pardessus,  n’est  pas  à l’abri,  il  est 
vrai,  de  toute  controverse.  Le  statut  maritime  de 
Venise,  connu  sous  le  nom  de  Capitulare  nauticum, 
contient  la  même  disposition;  il  a été  revu  et  cor- 
rigé en  1256;  mais  il  remonte  à une  époque  bien  an- 
térieure. 

M.  Pardessus  pense  que  cette  modification  aux  an- 
ciens principes,  espèce  d’assurance  mutuelle  contre 
les  pirates,  ne  fut  admise  que  sur  la  mer  Adriatique, 
infestée  par  ce  fléau  peut-être  plus  qu’aucune  autre.  En 
effet,  on  ne  la  voit  point  adoptée  par  les  autres  villes 
maritimes  de  la  Méditerranée.  Le  statut  de  Pise  de 
1160;  celui  de  Marseille,  certainement  beaucoup  plus 
ancien  que  la  date  de  1256  qui  lui  est  attribuée;  le 
code  de  Chypre,  rédigé  avant  que  les  Latins  ne  se 
fussent  emparés  de  cette  île,  contiennent  sur  ce  point 
des  dispositions  conformes  au  droit  romain. 

Le  Consulat  entra  bien  plus  avant  dans  cette  voie 
nouveile,  et  les  règles  qu’il  établit  pour  diverses  sortes 
d’avaries  se  rapprochent  d’autant  plus  des  assurances, 
telles  que  nous  les  connaissons,  qu’elles  ne  se  présen- 
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tent.  pas  avec  un  caractère  obligatoire,  et  dépendent 
entièrement  des  conventions  des  parties. 

Le  chapitre  LXIV  (109)  (1),  prévoit  le  cas  où 
l'ancre  vient  à se  perdre,  soit  parce  qu’elle  a été  jetée 
dans  un  endroit  difficile,  soit  parce  qu’elle  a été 
abandonnée  par  toute  autre  cause;  les  marchands 
chargeurs  répondent  de  la  perte,  si  l’acte  qui  y a 
donné  lieu  a été  fait  avec  leur  consentement. 

Le  chapitre  suivant  contient  la  même  disposition 
pour  la  chaloupe. 

Le  cliap.  LXVII  (112  parle  de  l’obligation  pour 
les  marchands  chargeurs  de  contribuer,  par  sou  et  par 
livre,  à toute  dépense  faite  d'un  commun  accord  pour 
les  marchandises  ; mais  en  préférant  une  version  qui 
lit  alléger  (alleugar)  au  lieu  de  lever  l'ancre  (a  levar), 
ce  qui  rend  le  sens,  à notre  avis,  beaucoup  plus  clair, 
il  serait  possible  de  ne  voir  dans  le  cas  prévu  par  le 
chapitre  qu’un  jet  fait  pour  le  salut  commun,  et  la 
règle  qu’il  contient  n’aurait,  dans  cette  hypothèse, 
rien  de  nouveau. 

Le  cliap.  CLTI  (197)  prévoit  le  cas  où  une  partie 
des  marchandises  étant  déjà  déchargée,  une  tempête 
survient  et  occasionne  la  perte,  ou  un  dommage  aux 
marchandises  encore  à bord  : si  les  marchands  sont 


(1  ) Les  premiers  chapitres  du  Consulat  sont  relatifs  h des  règles  de 
procédure  à suivre  devant  le  tribunal  de  Valence;  ils  ne  faisaient  pas 
originairement  partie  de  la  compilation  ; en  les  retranchant,  il  en  ré- 
sulte nécessairement  un  changement  dans  le  numérotage  des  cha- 
pitres; nous  suivons  le  double  numérotage  adopté  par  M.  Pardessus- 
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convenusque  les  unes  aideraient  les  autres, le  Consulat 
décide  que  les  propriétaires  des  marchandises  mises 
à terre  contribueront  à la  réparation  des  dommages 
soufferts  par  les  autres,  et  dont,  en  droit  commun, 
ils  n’auraient  été  nullement  responsables. 

Cette  espèce  d’assurance  mutuelle  semble  avoir  été 
assez  commune  et  étendue  à d’autres  cas.  Elle  était 
vue  d'une  manière  assez  favorable  pour  que  ce  même 
chapitre  décide  que  le  patron,  en  l’absence  des  mar- 
chands, peut,  suivant  l’expression  du  Consulat,  asso- 
cier le  navire  avec  les  marchandises  d’après  l’avis  de 
tout  l’équipage  ou  du  plus  grand  nombre,  et  que  ce 
qu'il  aura  fait  ainsi  sera  valide. 

Le  Consulat  prévoit  deux  cas  : celui  d'association 
des  marchandises  entre  elles  et  celui  d’association  de» 
marchandises  avec  le  navire. 

Le  chap.  CLXXXII  (232)  s'applique  à une  autre 
espèce;  celle  où  une  partie  des  marchandises  aurait 
été  enlevée  par  les  pirates  ou  les  ennemis.  Si  les  mar- 
chands ont  consenti  à une  association,  il  y aura  lieu 
à contribution. 

D’après  les  termes  de  ce  chapitre,  cette  association 
pouvait  être  contractée,  non-seulement  avant  le  dé- 
part, mais  même  à la  vue  des  bâtiments  armés,  et 
au  moment  du  péril,  pour  le  cas  où  quelque  périt* 
aurait  lieu. 

On  trouve  encore  des  traces  de  conventions  analo- 
gues dans  le  chap.  CCXXV  (271),  et  peut-être  dans 
quelques  autres. 

25.  Ces  diverses  dispositions  semblent  procéder  du 
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principe  de  la  mutualité  : nous  allons  en  trouver  d’au- 
tres qui  pourraient,  à quelques  égards,  être  regar- 
dées comme  des  espèces  d'assurance  à prime. 

Dans  les  règles  établies  par  les. chapitres  XL VUI 
(93)  et  CCXLI  (286)  pour  les  voyages  de  conserve, 
on  peut  11e  voir  qu’une  convention  régie  par  les 
principes  ordinaires,  et  dont  l’effet  doit  être  de  sou- 
mettre celui  qui  est  en  faute  à des  dommages- inté- 
rêt s. 

Il  en  est  de  même  de  la  disposition  contenue  dans 
la  première  partie  du  chapitre  XUX(94),  qui  parle 
d'un  moyen  de  secours  contre  les  ennemis  et  les  pi- 
rates désignés  par  cette  expression  : tenir  câble  à un 
autre  navire.  Cette  habitude  de  lier  les  vaisseaux 
l’un  à l'autre  pour  résister  à l’enuemi , assez  com- 
mune au  moyen  âge  dans  les  combats  maritimes,  est 
inconnue  de  nos  jours. 

Mais  ce  même  chapitre  prévoit  aussi  le  cas  où  celui 
qui  « a promis  de  tenir  cable  à un  autre  navire  en 
reçoit  ou  en  a reçu  quelque  salaire  ou  récompense; 
si  le  navire  duquel  il  l’a  reçu  se  perd  en  tout  ou  en 
partie,  ce  patron  est  tenu  de  payer  tout  le  dom- 
mage que  le  navire  dont  il  a pris  salaire  ou  ré- 
compense , a souffert , ainsi  que  la  valeur  de  la 
marchandise  chargée  qui  sera  dans  ce  navire , par 
sou,  par  livre  et  par  besant,  sauf  le  cas  où  il  serait 
convenu  que,  s il  arrivait  quelque  événement  de 
force  majeure , ni  lui , ni  le  navire , ni  rien  de  ce 
qu’il  portait  11e  seraient  obligés  à une  indem- 
nité. » 
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Ainsi,  pour  décharger  le  patron  de  cette  respon- 
sabilité, lorsqu’il  avait  reçu  un  salaire,  en  d’autres 
termes  une  prime,  il  fallait  une  convention  expresse 
qui  modifiât  ce  qui  était  devenu  le  droit  commun 
en  pareil  cas. 

Le  Consulat  de  la  mer , en  présence  des  anciennes 
règles  sur  la  contribution  et  de  celles  plus  nouvelles 
dont  la  compilation  rhodienne  porte  la  trace,  avait 
adopté  les  premières  comme  droit  commun;  les  se- 
condes, comme  pouvant  résulter  d'une  convention 
expresse,  qui  était  vue  favorablement;  mais  à la  dif- 
férence de  la  compilation,  dont  la  destinée  comme 
loi  sanctionnée  par  un  pouvoir  légitime  ou  par  la 
coutume,  est  tout  à fait  inconnue,  le  Consulat  a joui 
d’une  autorité  qui  ne  peut  être  mise  en  doute  et  qui 
s’est  étendue  sur  toutes  les  côtes  de  la  Méditerranée. 
Ces  espèces  d'assurances  mutuelles , conclues  entre 
les  divers  chargeurs  , ou  entre  eux  et  le  navire,  s’é- 
taient répandues  en  Italie,  et  y étaient  devenues  fré- 
quentes sous  le  nom  de  gerrnih amento.  Targa  en  a 
parlé  avec  quelques  détails  (1).  On  a trouvé  l’étymo- 
logie de  cette  désignation  dans  deux  mots  latins  unum 
germen,  parce  que  le  chargement  entier  et  le  navire 
sont  considérés  comme  un  tout,  dont  chaque  partie 
est  solidaire  pour  les  pertes  arrivées  par  cas  fortuit. 
Quelques  personnes  font  dériver  ce  mot  du  verbe  es- 
pagnol agernmnar,  qui  exprime  l’action  de  s’associer, 


(t)  Pondeiazioni  sopra  le  contlratazioni  marrillime,  cap.  lxxvi. 
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d'où  l’on  fait  agermanarnento  pour  l’association  elle- 
même. 

26.  Il  n’est  pas  difficile  de  trouver  quelques  rap- 
ports entre  de  pareilles  conventions  et  des  assurances, 
au  moins  quant  aux  effets  que  produit  l’un  et  l’au- 
tre contrat.  De  même  qu’il  y a dans  le  cautionne- 
ment analogie  avec  une  assurance  de  solvabilité,  il  y 
a dans  les  conventions  dont  nous  venons  de  parler, 
analogie , quoique  à un  degré  moindre,  avec  l’assu- 
rance des  choses  mobilières  contre  les  risques  de  mer. 
Si  c’eût  été  le  germe  peu  développé  encore  d’où  de- 
vait sortir  plus  tard  le  contrat  d’assurance,  il  serait 
nécessaire  de  s’y  arrêter  davantage , et  intéressant 
sans  doute  d’en  suivre  la  marche  et  les  progrès;  mais 
cette  supposition  est  dénuée  de  fondement.  Cette 
convention  de  genniiuimenlo  n’a  pas  plus  produit 
l’assurance  mutuelle  que  l’assurance  à prime.  L’une 
et  l’autre  sont  régies  parles  mêmes  principes,  sou- 
mises aux  mêmes  règles  ; mais  l’assurance  mutuelle 
est  un  progrès  sur  l’assurance  à prime  ; elle  est  in- 
contestablement la  plus  parfaite  en  théorie,  puis- 
qu’elle présente  le  double  avantage  d’une  garantie 
plus  grande  et  d’une  dépense  moindre  ; et,  en  fait,  il 
en  a été  ainsi  quelquefois.  Si,  dans  bien  des  occa- 
sions, des  difficultés  d’exécution  s’opposent  à la  réa- 
lisation de  la  théorie,  particulièrement  pour  les  assu- 
rances maritimes , l’observation  n’en  reste  pas  moins 
vraie,  et  la  mutualité  doit  être  considérée,  non 
comme  le  point  de  départ,  mais  comme  le  perfec- 
tionnement du  contrat. 
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C’est  donc  à tort,  selon  nous , que,  dans  ses  études 
du  droit  commercial,  M.  Frémery  a dit  que  l’idée  du 
contrat  d’assurance,  renfermée  dans  le  prêt  à la 
grosse,  existait  plus  complètement  encore  dans  la  con- 
vention d agermanamcnt  ( 1 ).  ÎNous  avons  fait  connaî- 
tre les  différentes  dispositions  qui  ont  régi  successive- 
ment la  contribution  en  cas  d’avaries;  elles  ne  sont 
toutes  quedes  modifications  plus  ou  moins  profonde» 
aux  principes  que  le  Digeste  avait  empruntés  aus  an- 
ciennes lois  rhodiennes.  Au  milieu  de  ces  systèmes 
divers,  il  dut  paraître  naturel,  pour  satisfaire  tous 
les  esprits  et  tous  les  intérêts,  de  permettre  à chacun 
d adopter  les  règles  qui  lui  paraîtraient  préférables; 
abandonnées  ainsi  aux  conventions  des  parties,  elle# 
s’étendirent  peut-être  peu  à peu  par  un  fréquent 
usage.  L ' agermanamento,  qui  représente  ces  conven- 
tions, n’est  donc  qu’une  modification  aux  lois  sur  la 
contribution  en  cas  d’avarie,  lois  sans  aucun  rap- 
port avec  le  contrat  d’assurance;  et  que  ce  contrat 
n’a,  eu  fait,  et  ne  pourra  dans  aucun  temps  rempla- 
cer. IV'ous  apporterons,  à l’appui  de  cette  assertion,  la 
preuve  la  plus  complète,  en  montrant  d'où  est  dé- 
rivé en  effet  le  contrat  d’assurance,  à quelle  occasion 
et  comment  il  est  né.  Mais,  si  ces  conventions  ne  fu- 
rent pas  un  acheminement  direct  à la  découverte  de 
ce  contrat,  elles  sont  au  moins  l’indice  d’un  nouveau 
besoin,  qui  se  révélait.  Les  navigateurs  cherchaient 


(I)  Eludes  du  droit  commerc.,  p.  283. 
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quelque  moyen  pour  se  préserver  de  périls  qu'un 
commerce,  chaque  jour  plus  étendu , leur  faisait 
chaque  jour  aussi  mieux  apercevoir  ; et,  quand  l’as- 
surance parut,  elle  dut  être  accueillie  avec  empres- 
sement et  comme  un  bienfait. 
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CHAPITRE  II. 

W'ortnation  fin  contrat  tl’asturance. 

27.  Après  la  chute  de  l’empire  d’occident,  qui 
ouvre  l’ère  du  moyen  âge,  l’événement  le  plus  remar- 
quable, celui  dont  les  conséquences  ont  été  les  plus 
nombreuses,  les  plus  durables  et  les  plus  générales, 
est,  sans  contredit,  la  naissance  du  mahométisme. 

Un  malheureux  orphelin,  né  en  560  dans  un  coiu 
de  l’Arabie,  se  persuade  à quarante  ans,  ou  du  moins 
parvient  à persuader  aux  autres,  qu’il  est  un  prophète 
envoyé  de  Dieu.  Proscrit  d’abord,  il  échappe  avec 
peine  à la  mort;  mais  bientôt  son  parti  se  relève;  il 
triomphe  de  ses  ennemis  et  soumet  l’Arabie  étonnée 
d’obéir  tout  entière,  pour  la  première  fois,  aux  or- 
dres d’un  seul  homme.  Cette  misérable  nation,  con- 
nue de  toute  antiquité  sous  le  nom  de  Sarrasins,  et  à 
laquelle  le  génie  de  Mahomet  a donné  une  vie  nou- 
velle, se  précipite  sur  la  Perse  qui  n’offre  aucune  ré- 
sistance, et  sur  l’empire  romain.  Coiiduitspar  les  gé- 
néraux formés  à l’école  du  Prophète,  les  Sarrasins  en- 
lèvent à l'empereur  Héraclius,  la  Syrie,  la  Palestine, 
l’Asie-Mineure,  l’Egypte;  ces  mêmes  provinces,  enfin, 
disputées  par  lui  avec  tant  d’acliarneinent  dans  cette 
guerre  terrible,  qui  coûta  à Chosroës  la  couronne  et 
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la  vie,  et  termina  la  longue  lutte  des  deux  empires  ri- 
vaux de  Constantinople  et  des  Sassanides.  Les  Sarra- 
sins ne  bornèrent  pas  là  leurs  exploits  ; en  peu  d’an- 
nées, ils  couvrirent  l’Asie  et  l’Afrique  et  se  répandi- 
rent jusqu’en  Europe,  où  les  Francs  et  Charles  Mar- 
tel purent  seuls  les  arrêter,  et  mettre  une  borne  à 
leurs  conquêtes. 

Ces  grands  événements  politiques  devaient  avoir 
sur  le  commerce  une  influence  très  marquée  : la  haine 
irréconciliable  qui  divisa  tout  d’abord  les  Grecs  et 
les  mahométans,  ne  leur  permit  d’avoir  aucun  rap- 
port ensemble  : les  négociants  des  villes  italiennes  en 
profitèrent  et  se  rendirent  intermédiaires  entre  les 
peuples  ennemis.  Venise,  que  nous  avons  déjà  citée  et 
dont  l’indépendance  n’avait  jamais  été  sérieusement 
contestée;  Gênes  et  Pise,  qui  surent  se  soustraire  à la 
suprématie  des  empereurs  d’Allemagne,  et  furent 
pour  la  reine  de  l’Adriatique  de  redoutables  rivales , 
se  précipitèrent  à l’envi  dans  les  entreprises  commer- 
ciales, sollicitant  des  privilèges  des  chrétiens  comme 
des  mahométans , des  schismatiques  comme  des 
païens,  et  soutenant,  les  unes  contre  les  autres,  les  plus 
sanglantes  guerres,  sans  aucun  autre  motif  que  des 
jalousies  de  négoce. 

28.  C’est  à la  naissance  du  mahométisme  et  à ses 
progrès,  que  l’on  doit  aussi  rattacher  directement  les 
croisades.  Les  Turcs,  peuple  sorti  du  centre  de  l'Asie, 
après  avoir  embrassé  spontanément  l’islamisme,  qui 
pour  eux  fut  un  progrès,  remplacèrent  les  califes, 
successeurs  de  Mahomet,  dont  la  puissance  bientôt 
TOM.  i.  4 
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divisée  s était  éteinte  peu  à peu.  L’empire  grec  les 
eut  pour  ennemis,  et  ils  lui  firent  une  si  rude  guerre, 
qu’Alexis  Comnène  se  vit  obligé  d’implorer  contre 
eux  le  secours  des  souverains  d’Europe  . il  donna  ainsi 
naissance,  en  1096,  à la  première  de  ces  guerres  sain-* 
tes,  connues  sous  le  nom  de  Croisades. 

On  sait  qu’un  successeur  de  Comnène  vit  la  qua- 
trième de  ces  expéditions,  dont  le  seul  but  avait  été 
la  délivrance  de  Jérusalem  et  la  délènse  de  l’empire, 
se  tourner  tout  à coup  contre  Constantinople  elle- 
même  et  l’enlever  aux  Grecs,  pendant  que  la  ville 
sainte  était  aux  mains  des  infidèles.  Mais  quelque  ju- 
gement que  I on  veuille  porter  sur  ces  guerres  reli- 
gieuses, pour  nous  qui  n’avons  à les  apprécier  que 
sous  un  point  de  vue  tout  à fait  8}>écial , nous  ne 
pouvons  mettre  en  doute  qu’elles  li  aient  été  favora- 
bles à la  navigation  et  au  commerce. 

Les  cités  italiennes  que  nous  avons  nommées , 
auxquelles  il  faut  joindre  Amalfi  et  Marseille,  conser- 
vèrent encore  à peu  près  le  monopole  du  commerce 
pendant  les  deux  siècles  qui  virent  se  succéder  lesv 
croisades.  Ces  villes  déjà  riches,  industrieuses,  adon- 
nées à la  navigation,  durent  à leur  position  excep- 
tionnelle de  pouvoir,  presque  seules,  profiler  du  mou- 
vement extraordinaire  auquel  ces  expéditions  donnè- 
rent lieu.  Mais  si  les  croisades  secondèrent  leur  essor 
commercial,  elles  furent  loin  de  le  créer,  tandis  que 
pour  les  autres  contrées  de  l’Europe,  elles  eurent  un 
résultat  bien  autrement  significatif.  Elles  apprirent 
à tontes  les  nations  le  chemin  de  l'Orient,  et  firent 
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pénétrer  chez  elles  le  luxe  et  la  civilisation.  Dans  les 
siècles  qui  suivirent  la  dernière  croisade,  la  ligue  an- 
séatique  prit  un  développement  extraordinaire  : l’An- 
gleterre , la  Flandre,  les  entes  occidentales  de  la 
France. et  de  l’Espagne,  entrèrent  à leur  tour  dans  la 
carrière  commerciale;  l’invention  de  la  boftssole,  la 
découverte  d’une  nouvelle  route  vers  les  Indes,  la 
conquête  d’un  monde  trouvé  par  Christophe-Colomb 
vinrent  compléter  une  véritable  révolution. 

29.  C’était  au  xm'  siècle,  au  milieu  d’un  mou- 
vement devenu  si  général  et  qui  tendait  encore  à s’ac- 
croître, que  l’Eglise  romaine  avait  défendu  tout  à 
coup  comme  entaché  d’usure,  le  contrat  à la  grosse. 
Il  y avait  longtemps  qu’elle  avait  prohibé  toute  es- 
pérance de  profit  dérivant  d’un  prêt  ; mutuum  dem- 
ies, nihil  indè  sperantes,  telle  était  sa  maxime;  mais 
1 espoir  du  gain  dans  tout  autre  contrat  n’ayant  rien 
d illicite,  suivant  elle,  et  étant  permis  dans  la  vente 
et  l’achat,  dans  la  société,  etc.,  etc.,  même  dans  toute 
stipulation  où  il  eût  été  le  prix  de  la  distance  des 
lieux  et  non  de  la  distance  des  temps,  on  avait  pu 
croire  que  le  contrat  à la  grosse  était  légitime  à ses 
yeux,  et  que  les  décisions  du  concile  deNicée  ne  lui 
étaient  pas  applicables.  En  effet,  le  profit  maritime 
stipulé  dans  ce  contrat  n’est  pas  simplement  l’intérêt 
de  1 argent  prêté,  mais  bien  aussi  l’équivalent  du  ris- 
que de  perte  par  fortune  de  mer,  que  le  prêteur 
prend  à sa  charge. 

Cette  interprétation,  cependant,  ne  parut  pas 
exempte  de  blâme  aux  souverains  pontifes;  pour  le 
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déclarer  et  combattre  une  opinion  qui,  malgré  quel- 
ques controverses,  était  généralement  admise,  une 
décrétale  était  nécessaire;  ce  fut  l'objetde  celle  intitu- 
lée : Navigantivel  euntiad  nundinas.  Grégoire  IX,  ^ 
monté  sur  le  trône  pontifical  en  1227,  grand  canon- 
niste,  suivant  les  témoignages  contemporains,  et  si 
connu  dans  l’histoire,  par  ses  démêlés  avec  Frédé- 
ric II,  en  fut  l'auteur;  il  l’inséra  au  chapitre  19, 
de  Usuris,  de  la  Collection  rassemblée  par  ses  soins, 
et  qui  parut  en  1234. 

A une  époque  où  les  dangers  qui  menaçaient  les 
expéditions  commerciales,  étaient  nombreux,  et  les 
bénéfices  considérables,  on  comprend  facilement  de 
quelle  utilité  devait  être  le  contrat  à la  grosse.  Nous 
avons  vu  dans  quelques  législations,  à peu  prèscon- 
temporainesde  la  décrétale,  l’indice  du  besoin  qu’é- 
prouvaient les  négociants  de  trouver  de  nouveaux 
moyens  de  garantie  contre  les  chances  de  la  fortune  ; 
ils  étaient  donc  bien  loin  de  vouloir  se  priver  de  ceux 
dont  ils  étaient  en  possession  depuis  longtemps.  De 
tous  côtés,  on  chercha  le  moyen  d’éviter  les  fou- 
dres de  l’Eglise,  et  de  ménager  ses  intérêts,  et  à force 
d’examiner  dans  tous  les  sens,  et  d’analyser  ce  contrat 
si  malencontreusement  frappé  d’anathème,  on  crut  y 
être  parvenu.  Il  n’était  pas  permis  de  discuter  une 
décision  sévère  peut-être , mais  péremptoire  ; on 
pouvait  seulement  commenter  le  texte  et  chercher  n 
en  dénaturer  le  sens , et  c’est  une  liberté  dont  on 
usa  grandement. 

30.  La  décrétale  était  ainsi  conçue  : « Naviganti 
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« ve]  eunti  ad  mindinas  certain  mutuans  pecuniæ 
« quantitatem  pro  eo  quod  suscipit  in  se  periculum, 
« recepturus  aliquid  ultra  sortent  usurarius  est  cen- 
« sendus.  ülequoque  qui  dat  decem  solidos  ut  alio 
« temporetotidein  sibi,  grani,  vini,  vel  olei  mensuræ 
« reddantur;  quæ  licet  tune  plus  valeant , utrum 
« plus,  vel  minus  solutionis  tempore  fuerunt  vali- 
« turæ,  verisimiliter  dubitatur  : non  débet  ex  hoc 
« usurarius  reputari.  Ratione  hujus  dubii  etiam 
« excusatur,  qui  pannos,  granum,  vinum,  oleum, 
« vel  alias  merces  vendit  ut  amplius  quam  tune 
« valeant  in  certo  termino  recipiat  pro  eisdem  : si 
« tamen  ea  tempore  contractus  non  fuerat  vendi- 
« turus.  » 

Une  interprétation  mise  en  avant  par  quelques 
docteurs  eût  tranché  tout  d’abord  la  difficulté;  ils 
prétendaient  qu’on  devait  lire  : usurarius  non  est 
ccnsendus.  La  suite  du  texte,  selon  eux,  exigeait  cette 
particule;  ils  s’appuyaient  sur  ces  mots  : llle 
ql'oquk...,  etc.,  de  la  seconde  phrase,  qui  n’auraient 
pas  eu  de  sens,  si  la  précédente  eût  été  affirmative; 
et  sur  ceux-ci  : ratione  hujus  dubii  etiam  excusatur, 
que  l’on  trouve  ensuite.  Ces  deux  dernières  proposi- 
tions étant  négatives,  les  mots  quoque  et  etiam  sem- 
blaient être  une  preuve  suffisante  que  la  première 
l’était  également. 

Sans  entrer  dans  une  discussion  grammaticale  dé- 
pourvue d’intérêt  pour  nous,  il  nous  suffit  de  consta- 
ter que  la  décrétale  fut  expliquée  d’une  toute  autre 
manière  par  l’argument  qui  la  précède  et  les  gloses 
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qui  l’accompagnent  dans  le*  éditions  faites  à Home , 
sous  les  yeux  et  avec  l'approbation  des  papes  : « usu- 
« rarius  est , dit  l’argument,  qui  a debitore  recipit 
« aliquid  ultra  sortem,  etiam  si  suscipiat  in  se  peri- 
« culum , lioc  dixit  primo  : non  est  usuran'us 
« emptor,  etc...  » Les  gloses  ne  sont  pas  moins 
explicites,  et  le  cardinal  de  Luca  n’hésite  pas  à traiter 
cette  opinion  d’erreur  et  d’indocte  témérité , errore 
et  indocta  tcmeritate.  On  peut  d'autant  moins  s’y 
arrêter,  que  l’Eglise,  on  le  sait , fut  toujours  peu  fa- 
vorable au  commerce  : cette  décision  était  donc  par- 
faitement conforme  à l’esprit  qui  l’a  toujours  ani- 
mée, et  en  rapport,  en  outre,  avec  le  caractère  per- 
sonnel du  pape  qui  l'avait  rendue. 

31.  D'autres  ont  prétendu  que  cette  décision  de- 
vait s’entendre  du  cas  où  l'argent  aurait  été  prêtée 
pour  un  voyage  ne  présentant  aucun  danger;  le 
profit  stipulé  eût  pris  alors,  en  effet,  un  caractère 
évidemment  usuraire.  Notre  célèbre  Dumoulin  a 
adopté  cette  opinion  ; mais  quel  est  donc  le  voyage 
qui  soit  tout  à fait  exempt  de  périls,  et  de  quelle 
utilité  eut  été  la  décrétale?  pourquoi  dirait-elle 
quod  suscipil  in  se periculum  ? Ce  n’est  pas,  au  reste, 
comme  commentateur  des  décrétales,  que  Dumoulin 
peut  être  cité  avec  confiance  au  point  de  vue  catho- 
lique : on  sait  que  ses  principes,  sur  l’intérêt  surtout, 
ont  été  attaqués  à diverses  reprises  par  les  écrivains 
ecclésiastiques,  dont  quelques-uns  sont  allés  jusqu’à 
l’accuser  d’hérésie. 

32.  Quoi  qu’il  en  soit,  nous  ne  pousserons  pas  plus 
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loin  cette  revue  des  opinions  diverses  soutenues  par 
les  canonistes  et  les  jurisconsultes  de  droit  civil;  elle 
offre  peu  d’utilité  pour  nous  : nous  ne  parlerons  que 
d’un  dernier  moyen  dont  on  s’avisa  pour  légitimer  le 
contrat  malgré  l’Eglise,  et  qui  offre  un  rapport  direct 
avec  notre  sujet. 

Nous  allons  le  faire  connaître,  d’après  Santerna  (1) 
et  Straccha  (2),  les  deux  premiers  auteurs  qui  aient 
écrit  sur  les  assurances.  Santerna  publia  son  traité 
à une  époque  qu’il  n’est  pas  facile  de  préciser  : les 
œuvres  complètes  de  Straccha  furent  imprimées  à 
Lyon  en  1556,  avec  cette  mention,  omnia  mine 
prirnu/n  édita , ce  qui  permet  de  croire  qu  elles  avaient 
déjà  paru  séparément  à une  époque  antérieure,  et  sans 
doute  en  Italie,  sa  patrie.  Straccha  nomme  fort  sou- 
vent Santerna  ; ce  dernier  auteur  est  Portugais;  et  ce 
n’est  pas  en  peu  de  temps  que  son  ouvrage  a pu  se 
répandre  et  être  assez  connu  pour  être  cité  par  le 
Génois  Straccha. 

A force  de  réfléchir  sur  la  nature  du  contrat,  à la 
grosse  pour  trouver  le  moyen  d’éluder  la  défense 
des  papes,  on  découvrit  que  cette  convention  pouvait 
être  décomposée  : il  était  facile  tout  au  moins  d’y 
trouver  deux  objets,  le  prêt  d’une  somme  d’argent, 
pour  lequel  il  n’était  pas  permis  de  stipuler  d’inté- 


(1)  Traclatus  perutilis  et  quolidianus  de  assecvraliombus,  etc., 
1*  pars,  n°*  5 il  28. 

(2)  De  Astecvrationibus,  inirod. 
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têt  sans  vicier  le  contrat,  et  le  prix  de  la  chance 
aléatoire  qui  restait  à la  charge  du  prêteur.  Les 
papes  n’avaient  pas  cru  que  l’on  pût  séparer  ces 
deux  conventions  simultanées,  et  contenues  dans  un 
seul  et  même  acte;  niais  ce  que  les  souverains  pon- 
tifes n'avaient  pas  pu,  voulu  ou  su  faire,  fut  entrepris 
par  d’autres.  Ils  virent  dans  ce  contrat  les  deux  con- 
ventions parfaitement  distinctes,  l’une,  ayant  pour 
objet  un  prêt  d’argent,  l’autre,  les  risques  mari- 
times : si  la  première  était  faite  merci  caritate,  ainsi 
que  le  voulait  l'Eglise,  cela  suffisait;  car  l’espoir  d’un 
bénéfice  étant  permis  dans  tout  autre  contrat,  rien 
n'interdisait  de  stipuler  pour  prix  de  la  seconde 
convention,  un  profit  maritime  pour  le  cas  d'heu- 
reuse arrivée  ; et  rien  non  plus  n’en  fixant  le  taux, 
ajouterons-nous  aux  explications  de  Santerna,  on 
p uivait  espérer  de  prendre  ainsi  sa  revanche  de  la 
charité , dont  on  aurait,  usé  dans  la  première  con- 
vention. Sans  doute  un  abus  était  à craindre,  San- 
terna ne  se  le  dissimule  pas  ; mais  s’appuyant  sur 
l’autorité  d’auteurs,  grands  casuistes,  qui  avaient 
écrit  avant  lui,  il  décide  que  la  preuve  de  l’intention 
usuraire  ne  serait  jamais  victorieusement  établie,  ‘et 
que  le  prêteur  pouvait  seulement  être  présumé  usu- 
rier. En  effet,  tout  dépendait  de  savoir  si  le  profit 
maritime  avait  été  stipulé,  en  considération  de  l’ar- 
gent prêté,  ce  qui  aurait  constitué  l'usure  ; ou  bien 
eu  considération  du  péril,  ce  qui  rendait  la  conven- 
tion licite.  Il  est  évident  qu’il  pouvait  toujours  y 
avoir  doute,  et  ce  doute  devait,  suivant  Santerna , 
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s’interpréter  charitablement,-  et  faire  déclarer  le 
prêteur  innocent  de  tout  péché  (1). 

33.  On  pouvait,  ainsi  qu’on  le  voit,  ramener  fa- 
cilement toute  la  question  à cette  fameuse  direction 
d'intention  que  Pascal,  plus  tard,  nous  a fait  connaî- 
tre. « On  peut  donc,  selon  Sanchez,  tuer  hardiment, 
je  ne  dis  plus  en  trahison,  mais  seulement  par  der- 
rière ou  dans  une  embûche,  un  calomniateur  qui 
nous  poursuit  en  justice?  Oui,  dit  le  père,  mais  en 
dirigeant  bien  f intention,  vous  oubliez  toujours 
le  principal  (2).  » « Et  même,  selon  notre  célèbre 


(1)  « Ant  mutuo  pecuniam  ex  paclo  susccplionis  periculi,  hoc  est, 
« aliter  non  muluaturns,  nisi  illad  periculiim  in  mesnmam;  neclnnc 
« viilelnr  procédera  ex  merncharitMe  : ant  mutuo  simplicilercl  sine 
« ullo  pacto,  hoc  est,  quia  a principio  non  hoc  gessi  in  mente,  et 
« sine  illo,  eram  muluaturus,  Iicet  ex  post  facto  ex  conventione,  asse- 
« curationcin  libi  faciam  et  pretium  periculi  habcam,  non  est  diccnda 
fl  usura  ea  ralione  : ratio  est,  quia  hic  sont  duo  conlractus  separati , 
« unus  Dominants  nnitui  et  altus  innnminalus  assecurationis;  nec 
« unus  ab  alio  præcise  dépende!,  ita  quod  unus  secundutn  inutuuni, 
« sil  iminediata  causa  alterius,  sciliecl  assecurationis,  sed  tantum  sus- 
« ceplio  periculi;  ex  quo  potest  sunti  indubitata  conclusio  quod  aut 
« susceptio  periculi  est  immediata  causa  ejus  quod  ultra  receperil,  ut 
« in  assccuraiione  præditla,  quinideô  hahcoccrtum  quid,  quia  in  me 
» suscipio  periculuni  et  non  est  usura  ; aut  muluutn  est  causa  inune- 
« diala,  et  est  usura.  » (Santerna,  De  Assecuralionibus,  prima  pars, 
n° 10.) 

Il  pouvait  donc,  dans  presque  tous  les  cas,  y avoir  doute,  et  San- 
terna  ajoute  plus  loin  • « Nec  est  asseremlum,  quod  ille  qui  mutuat 
a piæsumalur  esse  ntalo  animo  et  corrupta  iutenlione,  quia  cum  quæ- 
« rimus  quo  animo  facta  fiant,  dehemus  présumera  quod  bono  animo 
« et  per  conscquens  non  est  verisitnile  quod  Papa  contra  laies  juris 
« præsumplioues  velil  in  dubio  præsumerc  aliud.»  (Idem,  ici.,  u°  22.) 

(2)  Pascal,  Letlrei  provinciales,  7*  lettre. 
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père  Lamy,  il  est  permis  aux  prêtres  et  aux  reli- 
gieux de  prévenir  ceux  qui  les  veulent  noircir  par 
des  médisances,  en  les  tuant  pour  les  en  empêcher. 
Mais  c’est  toujours  en  dirigeant  bien  l’intention  (t).  » 
Cette  doctrine  n’avait  cependant  pas  été  accueillie 
sans  contestation.  Straccba,  résumant  parfaitement 
la  discussion  à laquelle  elle  avait  donné  lieu,  la  réfuta 
avec  beaucoup  de  force  et  de  logique  dans  l’intro- 
duction de  son  traité  de  Jssecurationibus. 

Au  motif  tiré  de  ce  que  le  contrat  à la  grosse  ren- 
fermait deux  conventions  distinctes,  il  répond  : 
« Ouando  duo  actus  incontinenti  facti  reperiuntur, 
« unus  allerius  contempla tione  factus  censetur;  et 
« actus  qui  incontinenti  sequitur,  in  actu  procèdent! 
« voluntatem  déclarât..»  Et  lors  même  qu’il  pour- 
rait y avoir  doute,  il  ajoute  : 

« Usurarium  contraction  non  præsumi,  et  in  mi- 
« tiorem  partem  interpretatione  fieri  admittendum 
« in  foro  contentioso,  non  in  foro  fidei,  quant  vo- 
it cant  conscientia;  in  hoc  cnirn  foro,  U/a  elegi  delet 
« intcrpretatio,  quœ  animœ  sit  tutiorjï).  » 


(t)  Pascal,  LcUm  provinciale!,  7' lettre. 

(2)  Straccba,  pour  éclaircir  pleinement  la  question,  a résume  très 
nettement  ce  qui  avait  etc  dit  avant  lui  sur  ce  sujet,  et  l'a  présenté 
d'une  manière  beaucoup  plus  claire  que  ne  l’avait  fait  Santerna. 

11  pose  trois  especes,  dent  voici  la  première  : « Mutiians  navigant i 
« scu  ennli  ad  nundinasco  proposito  atque  animo  recipiendi  pcricu- 
« lum  in  se  et  recipiendi  aliquid  ultra  soitem,  non  aliter  mulualurus, 
« usurarius  censendus  est.  » Cela  au  point  de  vue  de  l’Eglise  romaine 
était  évident;  car,  ajoute  notre  auteur  : « In  contracta  mutuo,  vitiuin 
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Beaucoup  d’autres  raisons  qu'il  n’entre  pas  dans 
notre  sujet  de  rapporter, sont  encore  alléguées  parlai, 
et  prouvent  que  ceux  qui  redoutaient  les  censures  de 
l’Eglise  durent  s’abstenir  du  prêt  à la  grosse.  Plus 
tard,  pour  légitimer  ce  contrat,  que  l’assurance  n’a- 
vait pas  fait  disparaître,  on  arriva  à une  décomposi- 
tion plus  complète  encore,  et  l’analyse  des  juriscon- 
sultes parvint  à y trouver  un  contrat  de  société,  un 
contrat  de  vente  et  un  contrat  d’assurance.  On  espéra 
par  ces  détours  multipliés  le  mettre  à l’abri  de  toute 
attaque;  mais  ce  qui  avait  été  fait  dans  des  temps 
plus  rapprochés  de  la  décrétale  de  Grégoire,  avait 
suffi  pour  faire  découvrir  une  convention  encore  inu- 
sitée, renfermée  dans  le  prêt  à la  grosse, et  qu’on  ap- 


« non  purgatur.licei  pcriculuni  ad  credilorem  pertineal.»(N°30,p.7.) 

La  seconde  espèce  est  celle-ci  : « Quando  qnis,  ul  ainico  morein 
« gerat  ex  caritate  muluavil  et  absque  inicnlione  periculum  et  ali- 
« quid  ultra  sortent  suscipiendi;  et  denique  rog.it ns  ait  co  cui  inuluas 
« pccuuias  dédit  ut  assecuralionent  faceret,  certa  recep  ta  quantitalc 
« et  justa  assecuravit;  idque  constat  ex  circumslanliis;  et  is  usura- 
« rius  censendus  non  sit.  » (N°  31,  p.  8.)  Cela  ne  pouvait  non  plus 
donner  lieu  II  aucune  dilticulté,  mais  le  contrat  à la  grosse  se  pré- 
sente ici  avec  des  circonstances  tout  exceptionnelles;  ce  cas  devait 
être  très  rare,  et  ne  pouvait  pas  trouver  d’application  dans  les  aliaires 
commerciales. 

Enfin , il  reste  la  troisième  espèce  : « Qui  inuluas  pecunias  dédit, 
« suscipit  periculum  mutuatæ  peettniæ  et  periculi  pretium , non  lamen 
« constat  quo  atlimo  quave  intentione  muluaveril?  » (N"  32,  p.  8.) 
C’était  ici  que  commençait  la  difficulté  : dans  le  doute,  nç  devait-on 
pas  choisir  l’intciprétalion  la  plus  favorable?  On  a vu  que  Sanlerna 
adoptait  cet  avis;  Siraccha,  par  des  raisons  que  nous  croyons  sans 
réplique,  soutenait  l’aviB  contraire. 
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pela  dès  lors  susceptio  pencu/i;  elle  pouvait  êt re  dis- 
tincte du  prêt  et  subsister  seule.  Cette  découverte  fut 
peut-être  restée  stérile  dans  d’autres  temps;  à une 
époque  où  les  opérations  commerciales  avaient  pris 
un  très  grand  développement,  un  contrat  si  propre 
à les  favoriser  devait  être  adopté  avec  empressement; 
mais  son  utilité  fut  d'autant  mieux  appréciée,  qu’il 
parut  au  moment  où  les  esprits  religieux,  et  il  y en 
avait  beaucoup  alors,  durent  abandonner  le  contrat 
à la  grosse.  C’est  à ce  motif  aussi,  sans  doute,  qu’il 
faut  attribuer  la  faveur  qui  s’attacha  pendant  le 
moyen  âge  aux  sociétés  en  commandite;  et  la  décré- 
tale de  Grégoire  dirigée  contre  le  commerce,  par  les 
conséquences  qu’elle  entraîna  après  elle,  doit  être  re- 
gardée, au  contraire,  comme  l’ayant  considérable- 
ment favorisé. 

34.  Toutefois,  aux  yeux  des  hommes  contempo- 
rains des  premières  assurances,  ces  opérations  ne  con- 
stituaient pas  un  contrat  nouveau,  mais  simplement 
une  application  particulière  d’un  principe  ancien; 
les  lois  sur  le  contrat  à la  grosse  parurent  sans  doute 
suffisantes  pendant  longtemps  pour  le  réglementer; 
et  cela  explique  ce  fait,  (pie  nous  aurons  occasion  de 
remarquer,  que  partout  on  voit  ce  contrat  usité  avant 
qu’aucune  loi  en  ait  parlé.  Les  longues  explications 
de  Santerna  et  de  Straccha  qui  ont  écrit  sur  cette 
matière  à une  époque  assez  rapprochée  du  mo- 
ment où  les  assurances  parurent,  pour  que  les  tradi- 
tions fussent  encore  certaines,  ne  peuvent  laisser  de 
doute  sur  l’origine  que  nous  leur  assignons  ; en  cou- 
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sultant  tous  les  canonistes  qui  ont  écrit  à partir  de 
l’époque  où  parut  la  décrétale,  il  en  resterait  moins 
encore.  Straccha,  dans  l’introduction  que  nous  avons 
déjà  citée  si  souvent,  passe  en  revue,  u"  8,  tous  les  ti- 
tres qu’il  aurait  pu  donner  à son  traité,  tels  que  De 
nautico  fœnore  ; aut  De  maritirnis  seu  nauticis  mûris; 
au t.  De  nautica  pecunia ; aut  De  trajectitia  pecunia; 
aut  De  pretia  periculi;  aut  De  his  qui  rem  exportulam 
sa/mm  fore promiserunt,  etc.,  etc.,  etc.  On  peut  in- 
duire de  cette  énumération  que  le  contrat  à la  grosse 
et  l’assurance  ne  forment  pas  encore  dans  son  esprit 
des  choses  bien  distinctes.  Ce  qui  achève  de  le  prou- 
ver, c’est  qu’il  se  croit  obligé,  après  ces  préambules, 
de  commencer  ainsi  son  traité.  « Et  nunc  quid  sit 
« trajectitia  pecunia  videndum  est,  et  deinde  quid 
« sibi  nauticunr  fœnus  velit.  » (1)  Et  c’est  après  avoir 
donné  une  définition  complète  du  contrat  à la  grosse, 
et  passé  en  revue  tous  les  cas,  qui  constituent  X usure 
selon  l’Eglise,  qu’il  arrive  à V assurance  et  soutient 
que  c’est  le  seul  qui  soit  licite:  mais  pour  lui,  nous  le 
répétons,  ce  n’est  pas  encore  un  contrat  particulier. 
De  nos  jours,  en  effet,  qui  se  croirait  obligé  de  placer 
comme  préambule  à un  traité  d’assurance,  une  dis- 
sertation en  règle  sur  le  prêt  à la  grosse?  Santerna, 
avant  Straccha,  avait  suivi  la  même  marche;  et  tout 
ce  qu’il  dit  du  prêt,  et  dont  nous  avons  extrait  quel- 
ques passages,  est  aussi  placé  en  tête  de  son  ouvrage 
sur  les  assurances. 


(1)  Inirod.,  n'9. 
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35.  Nous  avons  combattu  l’opinion  qui  fait  ro* 
monter  aux  Romains  le  contrat  d assurance  ; elle 
s’appuie  sur  des  textes  que  l’on  peut  discuter.  Quel- 
quefois, on  a voulu  en  laisser  le  mérite  aux  Juifs,  qui, 
chassés  de  France  et  persécutés,  auraient  inventé  ce 
moyen  pour  mettre  leurs  richesses  à l'abri  des  évé- 
nements , de  même  qu’ils  auraient  trouvé,  dit-on,  U 
lettre  de  change.  Ils  eurent  à subir  un  bannissement 
général,  on  640,  en  1181  et  en  1316.  Aucun  fait  ne 
peut  être  cité  à l’appui  d’une  pareille  opinion;  c est 
une  simple  hypothèse  trouvée  a priori,  que  quelques 
personnes  ont  admise,  mais,  qu’à  coup  sur,  il  est  im- 
possible de  discuter,  car  elle  n’a  aucun  fondement. 

C’est,  en  procédant  aussi  par  manière  divinatoire, 
que  l’on  a attribué  la  découverte  de  ce  contrat  aux 
Guelfes  et  aux  Gibelins.  Nous  croyons  en  avoir  fait 
connaître  la  véritable  origine,  et  un  fait  incontestable 
au  moins,  c’est  qu’on  n’en  voit  aucun  exemple  avant 
la  décrétale,  et  que,  peu  de  temps  après,  son  usage 
est  attesté  par  des  témoignages  irrécusables. 

36.  Les  assurances,  des  les  temps  les  plus  reculé», 
de  même  que  les  contrats  à la  grosse,  s'appliquaient 
aux  risques  des  voyages  de  terre  comme  aux  risque» 
des  voyages  de  mer.  « Soient  quotidie  mereatores, 
« dit  Straeclia,  mercium  sive  mari,  sive  terra  trans- 
« vehendarum  et  exportandarum,  certo  convento 

pretio  pcriculum  sumere  et  ut  vulgari  in  poaterum 
« utarverbo,  assecurationemfacere(l).  »Roceu«,  di- 


(I)  De  tusecur.  inlrod.,  n°  41. 
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sait  plus  tard  : « Assecurationes  natura  hæe  est  lit 
« volens  transvehere  suas  merces per  mare  vel per  ier- 
« ram  et  timens,  etc.  (1),  » et  dans  la  note  67,  « Asse- 
« curari  etiain  possunt  res,  merces,  et  personæ  non 
« soluin  per  mare  transvehentes , sed  etiam  si  sint 
« transferendœ per  terrain.  » 

Aucun  doute  ne  peut  donc  exister  à cet  égard  ; 
niais  dans  le  petitnombre.de  lois  antérieures  à l’or- 
donnance de  1681,  qui  ont  parlé  de  ces  assurances, 
et  parmi  lesquelles  on  peut  citer  le  Guidon  de  la  mer, 
ehap.  17,  on  ne  trouve,  et  on  ne  peut  trouver,  que 
les  mêmes  règles  applicables  aux  assurances  mariti- 
mes, sauf  les  différences  qui  résultent  forcément  de  la 
nature  des  choses  : elles  présentent  donc  peu  d’inté- 
rêt. INous  n’aurions  pu  les  désigner  que  sous  le  nom 
d’assurances  terrestres.  Il  en  serait  résulté  confusion 
avec  les  assurances  qui,  de  nos  jours,  portent  le  même 
nom,  mais  s’appliquent  à de  tout  autres  risques  que 
ceux  de  voyage.  La  naissance  de  celles-ci  doit  être 
signalée  dans  l’ histoire  de  ce  contrat,  comme  ayant 
accompli  un  immense  progrès,  et  servira  S caractéri- 
ser une  des  phases  de  la  marche  qu’il  a suivie,  et  que 
nous  nous  proposons  de  faire  connaître. 


(1)  Retp.  leg.,  nol.  6. 
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LOIS  HE1SDLES  DE  1435  A 1081. 


37.  Le»  ouvrages  des  tlorenlins  Pegolotti  etUzza- 
no,  qui  écrivaient,  le  premier  en  1330,  le  second  en 
1400,  nomment  déjà  les  assurances  contre  : il  rischio 
di mare  edi genli,  suivant  l’expression  de  Pegolotti  : 
cet  auteur  cite  même  l’entremise  des  courtiers  pour 
ces  sortes  de  négociations  , et  explique  que  leurs 
salaires  étaient  fixés  en  raison  du  montant  des  valeurs 
assurées.  11  n’est  pas  prouve  toutefois  que  ce  soit 
réellement  à Florence  , ville  non  maritime,  que  les 
assurances  aient  pris  naissance  et  aient  été  usitées 
pour  la  première  fois;  mais  tout  porte  à croire,  au 
moins,  que  ce  fut  en  Italie.  Le  Portugais  Santerna  , 
dans  sou  traité  des  Assurances  (1),  dit  que  c'est  une 
matière  étrangère  ( rjuurn  si/  maleria  peregrina)  ; et 
après  Lisbonne , il  ne  cite  que  des  villes  italiennes  , 
comme  celles  où  ces  contrats  étaient  en  usage  « ut 
« est  Ulysboua,  Venetiœ,  Aneona , A ea polis  et 
« Geuun.  » Ce  fut  longtemps  après  la  Catalogne, 
il  est  vrai,  que  l'Italie  rendit  sur  les  assurances  des 


(1)  Pan  prima,  n*  3. 
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lois  explicites  et  complètes  ; mais  le  texte  même  de 
l’ordonnance  de  Barcelonne  de  1435,  à défaut  d’au- 
tres preuves , suffirait  à démontrer  d’une  manière 
péremptoire,  que  ce  contrat  était  déjà  usité  dans 
d’autres  contrées.  En  effet,  elle  parle  d’assurances 
contractées  en  pays  étrangers,  et,  à plusieurs  reprises, 
dit  que  le  contrat  devra  être  exécuté  dans  la  forme 
usitée. 

38.  Barcelonne,  sans  pouvoir  être  comparée  aux 
cités  italiennes,  avait  déjà,  en  1435 , un  commerce 
prospère  et  étendu.  Cette  ville  avait  été  une  des  pre- 
mières, en  Espagne,  à secouer  le  joug  des  Sarrasins  : 
aidée  par  la  France,  elle  avait  recouvré  son  indépen- 
dance dès  le  ix'  siècle.  Ce  ne  fut  que  deux  cents  ans 
plus  tard,  sous  le  gouvernement  de  Raimond  Bérenger, 
qu’elle  commença  à devenir  florissante,  et  à pouvoir 
être  comptée  parmi  les  villes  commerçantes.  Ses 
navigateurs,  pendant  longtemps,  s’étaient  bornés  à 
visiter  les  côtes  les  plus  voisines  : en  1112,  ils  com- 
mencèrent à avoir  des  relations  avec  Pise,  à l’occa- 
sion d’une  expédition  que  cette  république  dirigea 
contre  les  îles  Baléares  ; et  au  xm'  siècle , les  com- 
merçants catalans  fréquentaient  la  Syrie,  l’Egypte, 
les  côtes  septentrionales  de  l’Afrique,  l’ile  de  Chypre 
et  l’empire  grec , avec  lequel  le  roi  d’Aragon  fit 
plusieurs  traités  dont  le  premier  remonte  à 1 290. 

Plusieurs  circonstances  favorisèrent  cet  accroisse- 
ment des  relations  commerciales  de  Barcelonne. 

Les  conquêtes  de  Jacques  I",  dans  le  royaume  de 
Valence  et  de  Majorque;  celles  des  rois  de  Castille  en 
TOM.  I.  5 
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Murcie  et  en  Andalousie,  en  refoulant  de  plus  en  plus 
les  Arabes,  ouvraient  de  nouveaux  ports  aux  Catalans; 
l’acquisition  de  la  Sici'e,  obtenue  en  1182,  par  le 
roi  d’Aragon,  leur  fut  aussi  très  favorable. 

C’est  à la  suite  de  la  perte  définitive  de  cette  île 
pour  la  maison  de  France , et  de  sa  soumission  à 
l’ Aragon , que  l’empire  grec  sollicita  le  secours  des 
Catalans,  line  armée  d’aventuriers , composée 
d’hommes  appartenant  à diverses  nations  , mais  de- 
puis longtemps  connus  sous  le  nom  de  Catalans, 
marcha  sous  le  commandement  du  célèbre  amiral 
Roger  de  Flor;  au  secours  d’Andronic  écrasa  les 
Turcs,  dont  30,000  périrent  dans  deux  batailles  ; et, 
après  ce  service  signalé,  se  rendit  aussi  redoutable  à 
l’empereur  , et  aussi  terrible  aux  provinces  par  ses 
exactions  et  ses  rapines,  que  l’avaient  été  les  ennemis 
détruits  par  ses  victoires.  L’empereur  essaya  en  vain 
de  se  débarrasser  de  ces  redoutables  auxiliaires;  aux 
prières  et  aux  offres,  succédèrent  l’assassinat  de  Roger 
de  Flor  et  une  guerre  ouverte:  les  Génois  menacés 
dans  les  privilèges  commerciaux  dont  ils  jouissaient  à 
Constantinople,  prêtèrent  leurs  secours  pour  chasser 
ces  aventuriers  de  la  forteresse  de  Gal'ipoli.  Quand  ils 
furent  enfin  forcés  de  l’abandonner,  ils  se  dirigèrent 
versla  Grèce,  qu’ils  enlevèrent  aux  descendants  des 
Français , et  ils  y établirent  un  État  qui  reconnut  la 
suzeraineté  de  la  maison  d’Aragon,  jusqu’à  la  fin  du 
xiv”  siècle. 

A une  époque  où  le  faible  empire  grec  abandon- 
nait tout  le  commerce  aux  étrangers,  et  accordait  les 
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privilèges  les  plus  étendus  à ceux  qu’il  redoutait  le 
plus,  les  commerçants  de  Barcelonne  durent , à la 
suite  de  ces  terribles  guerriers,  étendre  leurs  relations 
dans  l’empire. 

Dans  le  courant  du  xra*  siècle,  le  commerce  de  la 
banque  apporté  en  Catalogne,  comme  dans  toutes 
les  autres  contrées  de  l’Europe,  par  les  Italiens  entre 
les  mains  desquels  il  se  concentra  pendant  long- 
temps, acquit  aussi  une  grande  importance.  Il  ne 
faut  pas  oublier  non  plus  que  le  Consulat  de  la  mer, 
dont  nous  avons  parlé , fut  rédigé  à Barcelonne; 
résumé  des  coutumes  existant  chez  les  diverses 
nations  commerçantes,  il  prouve  que  les  rapports  de 
la  Catalogne  avec  elles  étaient  actifs  et  fréqe  nts. 

A la  mort  d’Henri  VI,  en  1474,  la  Castille  fut 
réunie  à l’Aragon  , et  la  prospérité  commerciale  de 
Barcelonne  s'accrut  d’une  manière  rapide  : bientôt 
elle  ne  connut  plus  d ’émule  que  Venise  débarrassée 
désormais  , par  l’abaissement  de  Gênes,  de  son  an- 
cienne et  redoutable  ennemie.  Cette  fière  république 
n’osa  pas  commencer  une  nouvelle  lutte  avec  cette 
puissance  qui  s’élevait  : le  souvenir  de  ses  guerres  dé- 
sastreuses avec  Gènes , la  rendit  sans  doute  prudente , 
et  les  deux  nations  rivales  furent  assez  sages  pour  se 
ménager,  au  lieu  de  chercher  à se  détruire. 

39.  Un  pareil  état  de  choses  explique  très  bien, 
qu’une  ordonnance  sur  les  assurances  ait  pu  paraître  à 
Barcelonne  en  1435  ; c’est  le  premier  monument  lé- 
gislatif sur  ce  contrat,  parvenu  jusqu’à  nous.  Si  dan* 
une  loi  de  don  Ferdinand,  qui  régna  en  Portugal,  de 
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1367  à 1383 , on  pouvait  reconnaître  la  définition 
d’une  véritable  assurance  maritime,  nous  aurions  dû 
la  citer,  comme  étant  d’une  date  antérieure  ; mais  un 
examen  attentif  doit  faire  reconnaître  dans  ce  docu- 
ment, de  simples  dispositions  analogues  à celles  con- 
sacrées par  le  Consulat  de  la  mer,  et  que  nous  ratta- 
chons à un  tout  autre  principe.  L’ordonnance  de 
1435  fut  modifiée  ou  complétée  en  1436,  1452  et 
1461;  toutes  ces  dispositions  éparses  furent  refon- 
dues enfin,  et  remplacées  par  la  loi  de  1484. 

L’ordonnance  de  1435  impose  à l’assuré  l’obliga- 
tion d’un  découvert;  prohibe  la  cumulation  des 
emprunts  à la  grosse  et  des  assurances  ; établit  la  pré- 
somption légale  de  perte , en  cas  d'absence  de  nou- 
velles; défend  le  jeu  sur  des  assurances  fictives.  La 
théorie  des  assurances  était,  comme  on  le  voit , déjà 
bien  connue  à cette  époque,  ainsi  que  les  abus  que  ce 
contrat  peut  engendrer. 

Les  ordonnances  de  Barcelonnc  crurent  nécessaire 
de  parler  de  la  juridiction  qui  devait  connaître  des 
contestations  relatives  aux  assurances  : le  choix  ne 
fut  pas  douteux,  et  l’ordonnance  de  1458  ordonna 
qu’elles  seraient  jugées  par  les  juges  commerciaux 
formant  la  cour  du  Consulat.  Les  contractants  de- 
vaient prêter  scrment.de  ne  jamais  porter  leurs  dif- 
férends devant  une  autre  juridiction,  et  ils  étaient 
forcés  de  stipuler  dans  la  police,  une  amende  en  cas 
d’infraction. 

L’ordonnance  de  1484,  rendit  inutiles  et  fit 
oublier  les  quatre  qui  l’avaient  précédée  ; elles  com- 
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pléta  par  quelques  dispositions  nouvelles;  et  c'est  elle 
qui  établit  le  principe  d’après  lequel  se  feraient  les 
assurances  pour  les  retours  de  pays  où  le  commerce 
n'a  lieu  que  par  échange. 

Elle  rappela,  en  l’énonçant  d’une  manière  plus 
claire,  un  principe  écrit  déjà  d'une  manière  moins 
explicite  dans  les  ordonnances  précédentes. — Si  les 
marchandises  assurées  n’ont  pas  été  chargées  en  tout 
ou  en  partie , les  assureurs  ne  gagnent  la  prime , 
qu’en  proportion  des  risques  courus. 

Le  cas  de  fraude  est  aussi  prévu  : dans  le  cas  où  le 
prix  de  marchandises  non  chargées  serait  réclamé, 
une  amende  était  prononcée  contre  la  personne  cou- 
pable de  ce  dol. 

Dans  le  siècle  suivant,  d’autres  ordonnances  sur  le 
même  sujet  furent  rendues  en  Espagne , où  les  assu- 
rances prirent,  ainsi  qu’en  Portugal,  un  très  grand 
développement.  On  peut  citer  les  ordonnances  de 
Burgos  en  1537,  de  Séville  en  1543  et  1556  , de 
Bilbao  en  1560;  mais  ce  fut  dans  les  Pays  Bas,  con- 
trée soumise,  au  xv!"  siècle,  à la  domination  de  l’Es- 
pagne, que  celte  législation,  ébauchée  à Barcelonne, 
fut  complétée  et  conduite  à peu  près  à sa  perfection. 

40.  Sur  la  foi  d’une  chronique,  on  a prétendu  que 
le  comte  de  Flandre  avait  établi  à Bruges  , en  1310, 
une  chambre  d'assurances,  telle,  ou  à peu  près,  que 
nous  les  connaissons  maintenant  : le  fait  ne  semble 
pas  exact.  11  faudrait , pour  l’admettre,  une  autre 
autorité  que  celle  d’un  auteur  inconnu,  qui  n’était 
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pas  même  contemporain,  et  dont  l’assertion  ne  repose 
sur  aucun  document. 

On  cite  aussi  une  lettre  du  comte  de  Hollande , du 
23  juillet.  1326  , par  laquelle  ce  prince  promet  aux 
propriétaires  de.  navires  qui  les  loueraient  aux  Anglais, 
de  les  indemniser  des  pertes  qu’ils  pourraient  éprou- 
ver. Ceci  est  plus  officiel.  Il  n’y  a rien  d'impossible  à 
ce  que  des  assurances  fussent  contractées  à cette 
époque  : nous  avons  fait  remonter  leur  origine  à une 
date  antérieure.  Toutefois  nous  devons  reconnaître 
que  l’opération  dont  il  s’agit  ici,  qualifiée  quelquefois 
d’assurance,  n'est  qu'une  clause,  déjà  usitée  chez  les 
Romains,  par  laquelle  le  locateur  prend  à ses  risques 
la  chose  louée,  et  répond  des  cas  de  force  majeure  ; 
on  peut  facilement  trouver,  dans  l’histoire  du  moyen 
ége  et  dans  les  temps  modernes , des  exemples  de 
pareilles  conventions;  nous  n’y  reconnaissons  nulle- 
ment le  caractère  des  assurances  (1). 

Le  préambule  d’une  ordonnance  de  Philippe,  duc 

(1)  Dans  les  conlrals  d’affrètement  passés  par  le  gouvernement 
français  pour  le  transport  des  troupes  en  Murée,  en  18:18,  on  trouve 
encore  un  article  ainsi  conçu  : « La  prise  du  navire  par  l’ennemi,  la 
perle  oulesavaries  qu’il  pourrait  lui  faire  éprouver,  sont  garanties  par 
la  marine,  ainsi  que  les  pertes  et  dommages  qui  proviendront  de  toute 
autre  cause  : les  pertes  et  avaries  seront  réglées  et  payées  suivant 
l’usage  du  commerce.  » ( Archéologie  navale ; appendice  au  mémoire 
n°  6,  par  M.  Jal.)  Dans  tous  les  temps  des  conventions  semblables 
ont  été  faites  h diverses  reprises  par  les  gouvernements.  H dut 
sembler  naturel  que  lorsqu’on  affectait  des  navires  à un  service  pu- 
blic, ce  fût  le  trésor  public  qui  répondit  de  leur  perle  ou  des  dom- 
mages qu’ils  pourraient  éprouver,  et  qu’ils  fussent  assimilés  aux  vais- 
seaux de  l’Etat,  dont  ils  tenaient  la  place. 
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de  Bourgogne,  du  15  février  1458,  fait  mention  des 
assurances , et  sert  à constater  qu  elles  étaient  en 
usage  à cette  époque  ; il  ne  s’en  occupe  que  pour 
prescrire  une  procédure  sommaire  en  cette  matière, 
comme  en  toutes  celles  relatives  aux  conventions 
maritimes.  Un  édit  de  l’empereur  Charles  Y,  du  25 
mars  1537,  contient  quelques  dispositions  relatives 
aux  assurances  mêlées  à d’autres  ayant  trait  aux 
lettres  de  change.  Elles  sont  fort  courtes  et  d’un 
intérêt  presque  nul,  se  bornant  à fixer  le  délai  dans 
lequel  devra  être  effectué  le  paiement  des  choses 
assurées. 

Ces  documents  prouvent  que  les  assurances  étaient 
usitées;  mais  ils  étaient  tout  à fait  insuffisants  pour 
les  régler.  On  serait  porté  à croire,  d’après  cela,  que 
les  ordonnances  de  Barcelonne  tenaient  lieu  d’une 
législation  nationale.  A une  époque  où  les  lois  écrites, 
surtout  en  matière  commerciale , étaient  encore 
rares,  où  les  coutumes  les  remplaçaient  presque  tou- 
jours, ces  emprunts  étaient  fréquents.  En  effet,  une 
législation  étrangère,  reconnue  sage  et  appropriée 
aux  intérêts  qu’elle  devait  protéger,  pouvait  tou- 
jours avoir  l’autorité  que  lui  donnait  l’assentiment 
général , seul  titre  des  coutumes  au  respect  de  ceux 
qu’elles  régissaient.  Une  raison  décisive  ne  permet  pas 
toutefois  d’adopter  cette  opinion  , et  prouve  que 
pendant  longtemps,  on  crut  pouvoir  se  passer  de  lois 
spéciales. 

Un  nouvel  édit  deCharles  V,  de  1 549,  contient,  dans 
son  préambule , des  renseignements  intéressants  sur 
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l’état  du  commerce  à cette  époque , particulièrement 
pour  le  sujet  qui  nous  occupe.  L’empereur  annonce 
qu’il  résulte  d’une  enquête,  faite  par  ses  soins,  que  le 
grand  nombre  de  sinistres  qui  arrivent,  doivent  être 
attribués  à ce  qu’on  assure  souvent  les  gages  des 
hommes  de  l’équipage  ; le  vaisseau,  pour  une  somme 
au-dessus  de  sa  valeur  ; la  valeur  entière  des  marchan- 
dises, et  même  le  gain  espéré. 

L'édit  remédia  à ces  abus  ; mais  cette  loi  nouvelle 
eût  été  inutile,  et  les  abus  n’auraient  pu  se  produire, 
si  les  ordonnances  de  Barcclonne,  dont  les  disposi- 
tions étaient  contraires  à un  pareil  état  de  choses, 
eussent  été  suivies  dans  les  Pays-Bas. 

41.  Plusieurs  autres  édits  furent  rendus  successive- 
ment sur  le  même  objet  en  1551 , en  1563,  en  1568  et 
1570. 

Le  premier,  dont  une  partie  seulement  était  con- 
sacrée aux  assurances,  ne  contient  aucun  principe 
nouveau. 

Le  second,  qui  le  remplaça,  est  beaucoup  plus 
développé.  Il  renferme  la  formule  même  d’une  police 
d’assurance,  à laquelle  il  est  enjoint  de  se  conformer. 

Rien  n’avait  établi  jusqu’alors  de  prescription  pour 
agir  ; cette  ordonnance  veut  que  l’action  soit  intentée, 
à peine  de  déchéance,  dans  quatre  ans  à partir  de  la 
date  du  contrat. 

Contrairement  aux  ordonnances  de  Barcelonne , 
les  polices  purent  être  faites  sous  signature  privée. 

42.  Les  assurances  prenaient  chaque  jour  une  ex- 
tension nouvelle,  et  elles  ne  tardèrent  pas  à entraîner 
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de  graves  abus.  Déjà,  l’ordonnance  de  1549  en  avait 
signalé  plusieurs,  et  avait  cherché  à y porter  re- 
mède; mais  le  but  n’ayant  pas  été  atteint;  Phi- 
lippe II,  pour  couper  le  mal  dans  sa  racine,  prohiba 
les  assurances  d’une  manière  absolue  en  1568. 

Ce  fait,  qu’on  a voulu  révoquer  en  doute,  est 
prouvé  de  la  manière  la  plus  péremptoire  par  le 
préambule  et  l’article  1er  de  l’ordonnance  de.  1570, 
qui  rapporta  l’édit  de  prohibition  : cette  ordonnance 
fut  promulguée,  au  nom  du  roi,  par  le  duc  d’Albe, 
bien  peu  de  temps  avant  qu’une  partie  des  Provinces- 
Unies , soulevées  contre  l’autorité  espagnole , ne 
fussent  constituées  en  Etat  indépendant.  Quelques 
auteurs  ont  nié  que  cette  ordonnance  ait  jamais  été 
en  vigueur  dans  les  provinces  révoltées  ; cette  opinion 
a été  combattue  et  ne  parait  pas  pouvoir  être  adoptée. 
Quoiqu’il  en  soit,  cet  te  ordonnance  était,  jusqu’à  ce 
que  M.  Pardessus  lui  donnât  place  dans  sa  belle  col 
lection  des  lois  maritimes  , moins  connue  qu’elle 
n’aurait  dû  l’être.  Plus  complète  que  toutes  celles  qui 
l’avaient  précédée,  elle  a servi  évidemment  à rédiger 
les  ordonnances  qu’Amsterdam  et  d’autres  villes  de  la 
Hollande  promulguèrent  dans  ce  siècle  et  le  suivant  ; 
et  les  principes  qu’elle  a établis  se  retrouvent  dans 
toutes  les  lois  qui  ont  été  faites  depuis  cette  époque  : 
on  doit  s’étonner  de  ne  pas  la  voir  citer  plus  souvent. 

43.  Lorsque  par  des  efforts  inouïs,  les  provinces 
insurgées  furent  parvenues  à se  soustraire  à l'intolé- 
rable tyrannie  de  Philippe  II,  et  à faire  reconnaître 
leur  indépendance,  quelle  qu’ait  été  chez  elles  lau- 
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tori'é  de  l’ordonnance  de  1570,  pendant  un  certain 
temps,  il  est  certain  au  moins  qu  elle  ne  tarda  pas  à 
être  remplacée  par  l’ordonnance  d’Amsterdam  du 
31  janvier  1598,  plus  complète  encore  que  celle  de 
Philippe  II. 

Depuis  cette  époque,  jusqu’au  23  janvier  1699, 
on  compte  quatorze  ordonnances  rendues  à Amster- 
dam sur  les  assurances.  Si  l’on  y joint  l’ordonnance 
de  Middelbourg,  du  30  septembre  1660,  et  celle  de 
Rotterdam  de  1604,  revue  en  1635,  on  se  fera  facile- 
ment une  idée,  par  la  marche  rapide  que  suivit  la 
législation,  de  l’extension  que  durent  prendre  les 
assurances  dans  les  Pays-Bas. 

44.  Dans  l’Italie,  où  elles  prirent  naissance,  nous 
ne  trouverons  rien  de  comparable  aux  ordonnances 
de  1570  et  de  1598.  Les  seules  lois,  qui  nous  restent, 
appartenant  aux  diverses  villes  de  cette  contrée, 
offrent  [jeu  d’intérêt , soit  que  les  usages  et  les  for- 
mules fussent  suffisantes,  aidées  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  soit  que  les  ordonnances  de  Barce- 
lonne  ou  des  Pays-Bas  y fussent  suivies,  comme  l’avait 
été  le  Consulat  île  ta  mer. 

Parmi  les  villes  italiennes  , Venise  est  la  première 
qui  rendit  une  loi  sur  les  assurances  ; elle  porte  la 
date  du  2 juillet  1468  : c’est  une  simple  loi  de  procé- 
dure. Il  est  à remarquer  que,  contrairement  à ce  que 
l’on  voit  dans  presque  toutes  les  législations,  elle  est 
principalement  dirigée  contre  les  fraudes  des  assu- 
reurs , ou  du  moins  contre  leur  mauvaise  volonté 
et  leurs  chicanes,  et  ne  s’occupe  pas  des  fraudes  de* 
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assurés,  soit  qu’elles  n’eussent  pas  encore  donné  lieu 
à des  abus  assez  graves  et  assez  nombreux  pour 
que  l'on  songeât  à y remédier,  soit  que  d'autres  lois 
y pourvussent  déjà. 

La  république  de  Venise,  cet  état  si  éminemment 
commercial , cette  puissance  qui  ne  dut  qu’au  négoce 
sa  grandeur  et  sa  gloire,  n’offre,  dans  sa  législation, 
que  des  documents  bien  incomplets,  sur  le  droit 
commercial  et  maritime  ; les  plus  anciens  ne  remon- 
tent qu’au  xm1  siècle.  Bernard  Justiniani  (1  ) refuse  de 
croire,  il  est  vrai,  que  les  lois  sur  cette  matière  n’aient 
pas  existé  antérieurement  à cette  époque  : « qui  s 
credat  judices  non  datos  mercaturœ,  non.  datos  rei 
naulicæ  ? Marini  (2)  dit  qu’en  1187,  les  causes 
commerciales  attribuées  jusque-là  au  suprême  con- 
seil, furent  déléguées,  à partir  de  cette  époque,  à des 
juges  spéciaux.  Nous  n’avons  à cet  égard  aucun  texte 
authentique.  Sans  doute  on  ne  peut  pas  conclure  de 
cela  seul  qu’on  ne  connaît  pas  les  règles  d’après 
lesquelles  ces  juges  procédaient,  que  ces  règles  n’aient 
pas  existé  ; mais  il  serait  bien  téméraire,  d’un  autre 
côté,  de  procéder  par  voie  divinatoire,  pour  parve- 
nir à les  trouver.  Le  premier  document  sur  lequel 
on  puisse  s'appuyer  en  cette  matière,  est  un  statut  de 
1255,  dont  le  texte  existe:  il  paraitattribuer,  pour  la 
première  fois,  aux  consuls  du  commerce , les  causes 


(1)  Ap.  Grœvium,  t.  5,  part.  1,  col.  109. 

(•2)  Sloria  civile  e politica  del  commercio  dei  Veneziani,  t.  3, 

p.  179. 
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maritimes;  il  n'v  est  parlé,  ni  des  prêts  à la  grosse, 
ni  des  assurances.  Cette  loi  de  1235,  au  reste,  est  très 
peu  explicite,  quant  à la  juridiction  ; il  serait  diffi- 
cile d’v  voir  l’établissement  bien  défini  d’une  juri- 
dictionconsulaire,  même  restreinte  aux  causes  mariti- 
mes, et  les  contrats  à la  grosse,  en  outre,  il  ne  faut  pas 
l’oublier,  n’étaient  pas  au  moyen  âge  essentiellement 
maritimes.  Entre  mille  preuves,  on  peut  citer  le  début 
.delà  décrétale  de  Grégoire,  qui  les  prohiba;  naviganti 
VEL elnti  adm  ndinas,  dit-elle.  Ce  contrat,  dans  la  lé- 
gislation de  Venise,  est  nommé  pour  la  première  fo:s 
en  1583,  et  celte  lot  eût  été  tout  à fait  insuffisante 
pour  le  régler  ; il  est  impossible,  au  reste,  que  mente 
bien  longtemps  avant  quelle  n’ait  été  rendue,  il  ne 
fût  pas  d’un  usage  fréquent.  Il  faut  pour  expliquer  ce 
fait,  se  rappeler  qu’à  Venise,  ainsi  que  dans  tous  les 
pays  antérieurement  soumis  à la  république  romaine, 
l’ancienne  législation  continua  à être  le  droit  commun 
en  matières  civile  et  commerciale;  mais  en  ce  qui  tient 
aux  juridictions,  son  autorité  disparaissant,  rien  ne 
peut  servir  à faire  connaître  à quel  tribunal  étaient 
portées  les  contestations  que  ce  contrat  faisait  naître. 

Jusqu’en  1168,  il  est  probable  que  les  assurances 
suivirent  le  même  sort,  quel  qu’il  fut,  que  le  prêt 
maritime;  les  mêmes  juges  durent  en  connaître  et  la 
loi  rendue  à cette  époque  eut  pour  objet  de  les  attri- 
buer à l’office  des  consuls  des  marchands.  M.  Par- 
dessus^) faitobserver,  à l’occasion  de  cettcloi,  qu’en 


(1)  Noie  3 sur  l'ordonnance  du  2 juillet  1 iC8.  cliap.  21,  t.  5,  p.  G5. 
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Angleterre  aussi,  les  assurances  restèrent  pendant 
longtemps  dans  la  juridiction  ordinaire,  et  que  ce  ne 
fut  que  le  statut  de  1C01  qui  les  en  fit  sortir.  Nous 
aurons  occasion  de  reparler  de  ce  statut;  disons  tout 
de  suite,  cependant,  pour  éviter  toute  équivoque,  que 
cet  exemple  doit  être  sainement  entendu,  et  qu’il  ne 
faut  pas  oublier  qu’il  n’a  jamais  existé  et  qu’il  n’existe 
même  pas  encore  à l'heure  qu’il  est,  en  Angleterre,  de 
juridiction  commerciale,  distincte  de  la  juridiction 
civile  ordinaire,  ainsique  nous  le  voyons  en  France 
et  dans  presque  tou  les  les  autres  contrées;  et  le  statut 
de  1601  ne  peut  donc  pas  être  considéré  comme 
renvoyant  les  contestations  nées  du  contrat  d’assu- 
rance à une  juridiction  commerciale  proprement 
dite,  qui,  jusqu’à  présent,  est  inconnue  dans  cette 
contrée. 

Il  est  sans  doute  superflu  de  faire  observer  que  cette 
ordonnance  de  1468  prouve  que  les  assurances 
étaient  usitées  avant  qu’elle  ne  parût,  puisqu’elle 
change  la  juridiction  qui  en  avait  connu  jusqu’alors. 
Il  faut  même  remarquer  que  ce  qui  rendit  cette  me- 
sure nécessaire,  ce  furent  les  abus  qui  s’étaient  intro- 
duits ; sia  stà  intmdotto  una  mala  et  pessinui  condi- 
tion, et  ce  n'est  pas  en  un  jour  que  l’on  voit  les  abus 
naître,  se  développer  et  devenir  tels,  que  l’autorité 
législative  doive  s'en  occuper  et  y remédier. 

Une  autre  loi  fut  rendue  sur  la  même  matière,  le 
26  septembre  1586  : elle  n’avait  d’autre  but  que  de 
rétablir  d’anciennes  prohibitions , à ce  qu’il  paraît, 
tombées  en  désuétude,  et  qui  défendaient  les  assu- 
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rances  sur  navires  étrangers.  Une  loi  du  31  août  1602, 
qui  traite  de  divers  objets  de  droit  maritime,  contient 
un  alinéa  assez  obscur,  mais  auquel  la  loi  du  12mars 
1624,  qui  Je  reproduit,  peut  servir  de  commentaire, 
et  qui  défend  d'assurer  la  valeur  des  navires  pour 
plus  des  deux  tiers. 

44.  Voilà  tout  ce  que  l'on  trouve  sur  les  assurances 
dans  la  législation  de  Venise  antérieure  au  xvui*  siècle  ; 
mais  il  ne  nous  semble  pas  certain  que  d’autres  actes 
législatifs  n’aient  existé  et  ne  se  soient  perdues. 

La  loi  de  1586  que  nous  avons  citée,  commence 
ainsi  : « INos  ancêtres  ayant  parfaitement  connu  le 
préjudice  que  causaient  à cette  cité  et  à nos  sujets  les 

assurances  faites  sur  navires  étrangers avaient 

interdit  sévèrement , dans  diverses  luis , etc » 

(Essendosi  molto  ben  conosciuto  da  nostri  maggiori 
il  danno  che  sentiva  questà  città  et  sudditi  nostri  per 
le  assicurazioni  cbe  si  facevano  sopra  navili  forestie- 
ri...  fu  da  loro  cou  diverse  leggi  strettamente  prohi- 
bito,  etc...) 

Cette  expression  diverses  lois  peut  s’appliquer,  se- 
lon M.  Pardessus,  à un  corps  d’usages  qui,  dit-il,  n’au- 
raient pas  etc  rédiges  en  forme  de  lois  promul- 
guées { ’l);  mais  malgré  cette  grave  autorité,  le  fait  ne 
nous  semble  pas  liorsde  toute  contestation.  Fort  sou- 
vent,sans  doute,  des  usages,  des  cou  tûmes  tinrent  lieu 
de  lois;  elles  en  reçurent  ou  en  usurpèrent  l’autorité, 


(1)  Collection  des  lois  maritimes,  chap.  24,  t.  5,  p.  77,  note  l™. 
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mais  pa6  le  nom  ; et  même  après  que  ces  coutumes, 
ces  anciens  usages  avaient  été  consacrés  et  reconnus 
par  l’autorité  législative,  dont  l'homologation  sans 
nul  doute  leur  imprimait  le  caractère  de  véritables 
lois,  cependant  elles  conservaient  encore,  comme 
une  marque  de  leur  origine,  le  nom  de  coutumes. 

11  faut  remarquer  également  qu’en  adoptant  l’opi- 
nion de  M.  Pardessus,  on  verraitici  des  coulumesdéfen- 
dre  sévèrement  ( strettamente  pmhibito ),  une  chose 
conforme  au  droit  commun.  C’est  ce  qu’ont  fait  bien 
souvent  les  lois,  surtout  au  moyen  âge,  mais  non  cer- 
tes les  coutumes  commerciales  : que  ces  lois  soient  dé- 
sormais perdues,  nous  ne  le  mettons  pas  en  doute, 
puisqu’elles  se  sont  dérobées  aux  laborieuses  et  savan- 
tes recherches  de  M.  Pardessus  ; mais  qu’elles  n’aient 
pas  existé,  cela  nous  parait  moins  certain.  Il  ne  peut 
être  question,  il  faut  bien  le  remarquer , de  l’ordon- 
nance de  1 468  que  nous  avons  citée,  et  qui  ne  dit  pas 
un  mot  delà  prohibition  à laquelle  celle  de  1586  fait 
allusion. 

45.  Florence , dont  nous  avons  déjà  parlé,  ne  pu- 
blia de  lois  sur  les  assurances  que  postérieurement  à 
Venise.  Le  principal  caractère  de  cette  cité  fut  d’a- 
bord industriel  ; on  la  voit,  dès  les  temps  les  plus  re- 
culés, divisant  ses  citoyens  en  corps  de  métiers,  qui 
comprenaient  tous  les  habitants,  puisqu’il  n’était 
permis  d’aspirer  à aucune  fonction  publique , à 
moins  d’être  inscrit  dans  une  de  ces  corporations. 
Sa  position  méditerranéenne  lui  rendait  nécessaire 
la  bienveillance  des  Etats  qui  l’entouraient  pour  ou- 
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vrir  des  débouchés  aux  produits  de  ses  fabriques,  et 
elle  parvint,  en  employant  des  navires  étrangers , à 
établir  un  commerce  étendu  et  florissant.  Mais  , en 
1406,  après  une  lutte  longue  et  acharnée,  Pise,  dont 
l’alliance  avait  été  sollicitée  par  Florence,  en  d’autres 
temps,  comme  une  faveur,  déjà  ruinée  par  ses  guer- 
res avec  Gènes,  succomba  sous  les  efforts  des  Floren- 
tins, et  perdit  pour  toujours  son  indépendance.  En 
1421,  Gènes  leur  céda  Livourne,  et  à partir  de  ce 
moment,  la  république  florentine  prit  rang  parmi  les 
Etats  maritimes  : c’est  à cette  même  époque  aussi  que 
les  guerres  des  républiques  italiennes  devinrent  moins 
fréquentes,  et  que  la  puissance  de  Gênes  commença 
à décliner  ; et  si  quelquefois  Florence  excita  la  jalou- 
sie des  Vénitiens,  il  n’en  résulta  pas  pour  elle  cepen- 
dant de  graves  inconvénients. 

Mais  les  produits  de  ses  fabriques  n'avaient  pas 
tardé  à rencontrer  dans  des  industries  rivales,  une 
dangereuse  concurrence.  Ses  habiles  négociants,  sans 
abandonner  entièrement  un  commerce  qui  avait  fait 
leur  richesse,  portèrent  toutefois  d’un  autre  côté 
leurs  principaux  efforts  : adonnés  dès  le  xmc  siècle  au 
commerce  de  la  banque,  on  les  vit  dans  le  sièclesui- 
vant  s’y  livrer  avec  plusd’ardeur,  et  devenir  les  ban- 
quiers de  l’univers;  dans  plusieurs  occasions  même, 
ils  donnèrent  à leurs  opérations  un  développement 
si  extraordinaire  que  quelquefois  il  leur  devint  fu- 
neste. Ils  durent  aussi  embrasser  dans  leurs  opéra- 
tions les  assurances,  qui  ont  avec  la  banque  des 
rapports  assez  étroits.  Mais  ce  ne  fut  qu’en  1522 
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que  les  usages,  qui  seuls  régissaient  cette  matière  à 
Florence,  parurent  insuffisants , et  donnant  lieu  à 
beaucoup  d’abus;  et  le  13  mars  de  cette  année,  le 
gouvernement,  cédant  aux  réclamations  de  commer- 
çants prudents  et  expérimentés,  institua  une  magis- 
trature de  cinq  personnes,  chargée  officiellement  de 
faire  les  règlements  jugés  nécessaires  et  de  prononcer 
sur  les  contestations  ; le  premier  règlement  émané 
d’elle  est  le  statut  de  janvier  1523.  Dos  formules  de 
police  consacrées  par  l’usage  existaient  déjà  ; le  statut 
de  1522  les  rappelle  et  les  confirme. 

46.  Cette  législation  Je  Florence,  quoique  bien 
incomplète,  servait  de  règle  à Ancône , où  l’on  ne 
trouve  d’autre  document  qu’une  formule  de  police 
datée  de  1567,  et  qui  a servi  de  texte  à l’excellent 
traité  deStraccha,  intitulé  de  Assecurationibus.  Il 
n’existe  nulle  trace  d’aucun  acte  législatif  qui  ait  ho- 
mologué cette  police  du  reste  assez  brève , et  termi- 
née par  la  déclaration  que  pour  tout  ce  qu’elle  n’a  pas 
prévu  on  devra  s’en  rapporter  « à l’usage  et  au  style 
delà  place  de  Florence  » (ad  uso  et stilo délia  piazza 
di  Fiorenze). 

47.  Gènes  n’offre  qu’en  1588  une  loi  sur  le  sujet 
qui  nous  occupe;  le  chapitre  qui  traite  cette  matière, 
intitulé  de  Securitalibus , est  peu  étendu  et  incomplet. 
Plusieurs  villes  de  la  rivière  de  Gènes,  successive- 
ment réunies  à la  république,  avaient  eu,  avant  la 
conquête,  une  législation,  que  quelques-unes  conser- 
vèrent même  après  la  perte  de  leur  indépendance. 
Presque  toutes  ces  lois  ont  disparu  peu  à peu  ; la 
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seule  peut-être  qui  ait  survécu,  est  le  statut  d’Albinga, 
dont  un  chapitre  est  intitulé  de  Assecurationibus 
fieiuüs:  il  est  peu  intéressant  à consulter,  mais  il 
mérited’êtreremarqué  par  sa  date.  La  première  rédac- 
tion de  ce  statut  remonte,  dit-on,  à 1210;  à diffé- 
rentes reprises,  il  fut  révisé  et  augmenté  ; en  1519,  il 
fut  imprimé  pour  la  première  fois  d’après  une  rédac- 
tion remontant  à 1484.  11  est  impossible  de  dire  à 
quelle  époque,  de  1210à  1484,  aétéécrit  le  chapitre 
dont  nous  avons  parlé;  le  peu  d’étendue  et  d intérêt 
qu’il  présente  peut  être  une  nouvelle  présomption 
pour  son  ancienneté;  en  lui  donnant  seulement  la 
date  de  1484,  il  en  résulterait  pour  lui  encore  une 
antériorité  d’un  peu  plus  d’un  siècle  sur  le  statut  de 
Gênes,  et  ce  chapitre  serait  une  des  plus  anciennes 
lois  connues  sur  le  contrat  d'assurance. 

48.  La  partie  la  plus  méridionale  de  l’Italie  sépa- 
rée de  l’empire  romain,  avec  le  reste  delà  péninsule, 
lorsque  Odoaerè  se  fit  couronner  roi,  retomba  par 
les  victoires  des  généraux  de  Justinien  sous  la  do- 
mination des  empereurs  de  Constantinople;  leur  au- 
torité s’y  maintint  longtemps  après  que  le  reste  de 
l’Italie  en eutété affranchie;  jusqu'à  laprisedeRaven- 
nes,  les  nominations  des  magistrats  de  Salerne,  de 
Gaête,  d’Amalfi,  de  Naples,  furent  faites  par  l'exar- 
que; et  jusqu'au  xi*  siècle,  elles  continuèrent  à être 
faites  par  le  empereurs.  Peu  à peu,  cependant , les 
liens  de  la  subordination  se  relâchèrent;  ces  villes 
étaient  arrivées  à une  sorte  d’indépendance  de  fait, 
dont  elles  jouirent  jusqu’à  ce  qu’elles  succombassent 
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sous  les  coups  des  conquérants  normands.  Le  ma- 
riage de  la  dernière  héritière  de  Tancrède  de  Haute- 
ville  avec  Henri  VI,  empereur  d’Allemagne,  donna 
un  prétexte  à cet  ambitieux  souverain  pour  envahir 
ces  belles  contrées.  Le  fameux  Charles  d’Anjou  les  en- 
leva à ses  descendants,  et  l’on  sait  que  là  ne  fut  pas 
la  fin  des  vicissitudes  qu’eurent  à supporter  les  pro- 
vinces composant  aujourd’hui  le  royaume  des  deux 
Siciles,  jusqu’à  ce  qu’elles  passassent  à la  maison  de 
Bourbon. 

Amalfi,  situéà  7 milles  de  Salerne  et  à 30deNaples, 
fut  une  des  villes  les  plus  commerçantes  du  moyen 
âge.  Sa  législation  maritime  est  fameuse  sous  le  nom 
de  Table  amalfitainc  ; si  nous  n’en  avons  pas  parlé 
toutefois,  c’est  qu’il  n’en  reste  que  le  nom.  Sa  posi- 
tion vis-à-vis  les  empereurs  grecs , dont  elle  recon- 
naissait la  surerainelé,  lui  ouvrit  des  relations  faci- 
les ; elle  avait  des  établissements  à Constantinople,  à 
Antioche , à Jérusalem , à Alexandrie,  et  elle  fut  la 
première  à faire  connaître  et  à fournir  à l’occident 
les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l’Orient.  La 
jalousie  que  sa  prospérité  inspirait  aux  Pisans  lui  fut 
fatale  ; elle  fut  saccagée  par  eux,  et  ne  put  se  relever 
de  ce  désastre;  elle  n’est  aujourd’hui  qu’une  misérable 
ville  en  ruin°s.  Sans  atteindre  à l’ancienne  splendeur 
d’Àmalfi,  d’autres  villes  se  livrèrent  aussi  avec  suc- 
cès au  commerce;  Naples  fut  sans  contredit  la  plus 
florissante,  et  elle  le  dut  autant  à son  heureuse  situa- 
tion qu’à  son  titre  de  capitale  du  royaume.  Parmi 
les  divers  Etats  de  l’Italie,  c'est  celui  dont  la  législa- 

6* 


8Ï  PREMIÈRE  PARTIE.  CHAPITRE  Ht. 

lion  sur  les  assurances  est  la  dernière  en  date.  La  plus 
ancienne  loi  qui  en  parle  est  de  1602.  Cette  loi  sim- 
plement fiscale,  constate  que  les  assurances  sur  la  vie 
étaient  usitées  et  reconnues  valables  à Naples;  elle  fut 
suivie  de  trois  autres,  en  1623 , 1627  et  1660,  tout 
aussi  insignifiantes  ; et  Naples  présente,  comme  les 
autres  villes  d’Italie,  ce  spectacle  assez  bizarre,  d'une 
législation  tardive  et  incomplète  sur  les  assuran- 
ces, en  même  temps  que  de  l’existence  ancienne  et 
du  développement  le  plus  étendu  de  ce  contrat.  La 
doctrine  suppléait  à ce  qui  manquait  à la  législation; 
pour  les  assurances,  comme  pour  tous  les  contrats 
commerciaux,  c’est  dans  les  jurisconsultes  italiens  que 
l’on  trouve  les  véritables  principes,  les  règles  les  plus 
sûres,  les  développements  les  plus  lumineux,  et  leurs 
ouvrages  rendirent  moins  sensible  sans  doute  la  ra- 
reté/si ce  n’est  l’absence  totale  de  règles  législatives. 

4-9.  Lorsque  l’Italie,  où  les  assurances  étaient  si 
généralement  et  si  anciennement  répandues,  a si  peu 
de  lois  sur  cette  matière,  on  ne  peut  s’étonner  que  les 
Etats  du  nord , où  ce  contrat  fut  introduit  plus  tard 
et  eut  moins  de  développement,  ne  nous  offrent  que 
peu  de  matériaux.  Dans  un  statut  sur  le  commerce 
maritime,  publié  à Hambourg  en  1603,  onne  trouve 
même  nulle  mention  des  assurances  ; on  se  confor- 
mait dans  les  polices  à la  coutume  de  la  bourse  d’An- 
vers. Plus  tard  les  négociants  de  Hambourg  firent  sur 
cette  matière,  en  1677,  1683,  1693,  1697,  divers 
règlements,  mais  dont  aucune  ne  se  présente  avec  le 
caractère  de  loi  ; ce  ne  fut  que  dans  le  siècle  suivant 
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que  le  sénat  de  Hambourg  rendit  une  ordonnance  sur 
cette  matière. 

50.  Lubeck,  Dantzig  ne  fournissent  aucun  docu- 
ment; dans  le  xvm"  siècle,  elles  adoptèrent,  la  pre- 
mière l’ordonnance  du  sénat  de  Hambourg;  la  se- 
conde, les  dispositions  de  la  loi  prussienne  de  1727. 
Jusque-là,  elles  avaient  suivi  la  législation  des  Pays- 
Bas. 

51.  La  Suède  ne  présente  pas  la  même  pénurie  de 
matériaux.  Dans  un  code  maritime  fort  complet,  que 
Charles  XI  fit  rédiger,  et  qui  fut  publié  en  1667,  il 
existe  un  chapitre  relatif  aux  assurances.  Ce  Code 
est  un  des  beaux  monuments  de  l’ancienne  législa- 
tion étrangère;  mais  de  toutes  les  parties  de  l’ordon- 
nance, celle  relative  aux  assurances  est  une  des  moins 
étendues,  et  elle  est  bien  inférieure  aux  lois  des  Pays- 
Bas  qui  l’avaient  précédé. 

52.  Le  Code  de  Chrétien  V de  Danemarck,  pro- 
mulgué en  1683,  a emprunté  à celui  de  Suède,  quel- 
ques-unes de  scs  dispositions  en  ce  qui  concerne  les 
assurances;  mais  il  ne  peut  être  considéré  comme  un 
perfectionnement. 

53.  Contrairement  à ce  que  nous  avons  vu  jusqu’ici, 
il  semble  probable  que  les  lois  en  Danemark , 
comme  en  Suède,  précédèrent  sur  cette  matière,  un 
usage  général  et  étendu,  et  eurent  pour  but  plutôt 
d’encourager  et  de  développer  l’habitude  de  ce  con- 
trat, que  de  régler  un  exercice  qui  aurait  donné  lieu 
ù des  négociations  nombreuses.  Les  assurances  ne  du- 
rent s’introduire  que  très  tard  dans  le  Nord,  et  sur» 
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tout  dans  les  trois  royaumes  Scandinaves  qui,  pen- 
dant longtemps,  ne  prirent  aucune  part  au  mouve- 
ment commercial  qu’avait  créé  la  Hanse;  mais  qu’elle 
avait  su  concentrer  dans  ses  mains:  les  seuls  établis- 
sements commerciaux  qui  existassent  dans  ces  royau- 
mes lui  appartenaient.  Ce  fut  pour  soutenir  ce  mo- 
nopole commercial  un  instant  menacé,  que  la  ligue, 
à laquelle  adhéraient  alors  soixante  dix-sept  villes, 
déclara  à Waldemar  III,  roi  de  Suède,  cette  guerre 
acharnée  où  une  association  de  marchands  resta  vic- 
torieuse. Le  traité  de  1370,  qui  termina  la  lutte, 
donna  à la  ligue  tous  les  avantages  commerciaux 
qu’elle  pouvait  désirer,  et  les  trois  royaumes  restè- 
rent soumis  au  monopole  ruineux  qui  pesait  sur  eux. 
Ce  ne  fut  que  quand  la  ligue  fut  sur  sa  décadence, 
que  les  Etats  Scandinaves,  aidés  par  les  Anglais  et  les 
Hollandais,  jaloux  des  privilèges  que  les  Ànséatiques 
s’étaient  ménagés,  purent  s’émanciper  peu  à peu; 
mais  ce  fut  avec  lenteur,  et  les  assurances  durent  avoir 
delà  peine  à se  développer  dans  un  pays  pauvre  et 
peu  commerçant.  Pendant  longtemps  même  on  ne 
trouva  pas  d’assureurs  en  Danemark;  il  fallut  la 
création  d’une  compagnie  privilégiée,  pour  que  cette 
spéculation,  qui  devait  effrayer  des  négociants  peu 
riches  et  inexpérimentés,  put  être  tentée. 

54.  L’Angleterre,  où  les  assurances  devaient  sui- 
vre la  même  progression  que  le  commerce,  et  attein- 
dre le  plus  grand  développement,  peut  être  comptée 
aussi  parmi  les  contrées  où  elles  se  répandirent  le 
plus  tard.  Au  xne  siècle,  il  est  vrai,  c’est  à peine  si 
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l’Angleterre  avait  un  commerce  maritime.  Dan»  le 
sièclesuivant,  quelques  compagnies  se  formèrent  pour 
aller  trafiquer  chez  les  Belges  et  les  Bataves;  peu  à 
peu  ce  commerce  eut  plus  d étendue,  mais  ce  n’est 
qu’à  partir  du  règne  d'Elisabeth  qu’il  acquit  une 
véritable  importance.  Les  .contestations  maritimes 
furent  réglées  d’abord  par  les  Rôles  d’Oléron,  que 
plusieurs  rois  d’Angleterre  reconnurent  et  adoptè- 
rent, et  par  quelques  dispositions  assez  incomplètes 
qui  y avaient  été  ajoutées.  Mais  cela  devint  insuffi- 
sant : malgré  la  répugnance  des  Anglais  pour  le  droit 
romain,  ils  furent  obligés  d’y  recourir.  Selden  at- 
teste expressément  dans  le  cliap.  8 de  sa  dissertation 
sur  la  coutume  appelée  Flela,  que  les  règles,  entre 
autres,  contenues  dans  les  litres  de  Usuris  maritimis 
et  de  Nautico  jœnore,  étaient  admises  en  Angleterre. 
Quant  aux  assurances,  ce  n’est  qu’en  1601  qu’on  les 
trouve  nommées  pour  la  première  fois  dans  la  législa- 
tion anglaise:  un  statut  de  la  quarante-troisième  année 
d’Elisabeth  s'en  occupe.  Il  contient  un  considérant 
qui  mérite  d’ètre  cité. 

« Considérant  que,  depuis  un  temps  immémorial, 
il  a été  d’usage  entre  les  marchands  de  ce  royaume 
et  des  autres  nations,  lorsqu’ils  font  quelque  grande 
entreprise , surtout  dans  les  pays  éloignés , de 
donner  quelque  somme  d'argent  à d’autres  per- 
sonnes (qui  ordinairement  ne  sont  pas  en  petit  nom- 
bre), pour  faire  assurer  Jeurs  biens,  marchandises, 
navires  et  choses  qui  doivent  courir  un  risque,  si- 
non en  entier,  du  moins  en  partie,  et  en  telle  pro- 
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portion  et  en  telle  matière  que  les  assureurs  et  les 
assurés  peuvent  convenir,  laquelle  convention  est 
ordinairement  appelée  police  d’assurance  ( policic  of 
assurance)  ; laquelle  police  d’assurance  fait  que  la 
perte  d’un  navire  n’est  suivie  de  la  déconfiture  de 
personne,  cette  perle  pesant  beaucoup  moins  for- 
tement sur  plusieurs  que  sur  un  petit  nombre,  et 
beaucoup  moins  encore  sur  ceux  qui  ne  font  pas 
d’entreprise  que  sur  ceux  qui  en  font;  d’où  il  ré- 
sulte que  tous  les  marchands  et  surtout  ceux  qui 
commencent  cette-  profession,  forment  plus  volon- 
tiers et  plus  hardiment  des  entreprises.  » 

55.  Ce  passage,  qui  explique  parfaitement  le  but 
et  l’utilité  des  assurances,  en  constatant  d’une  ma- 
nière irrécusable  l’usage  préexistant  de  ce  contrat,  ne 
fixe,  même  pas  d’une  manière  approximative,  l’épo- 
que à laquelle  il  s’est  introduit  en  Angleterre.  Toute- 
fois, il  paraît  difficile  d’adopter  l’opinion  de  Mac- 
plierson,  et  de  croire  avec  lui  qu’elles  n’y  aient  été 
connues  qu’en  1560;  cette  expression  : Considérant 
que  depuis  un  temps  immémorial , semble  difficile- 
ment pouvoir  s’appliquer  à un  laps  de  quarante  an- 
nées. A cela  se  joint  cette  considération,  que  des  pays 
avec  lesquels  l’Angleterre  était  en  relations  commer- 
ciales, l’employaient  bien  longtemps  avant  cette  épo- 
que. L’absence  de  toute  règle  législative  jusqu’à 
1601,  est  d’autant  moins  un  obstacle  à adopter  une 
opinion  contraire  à celle  de  Macplierson,  que  ce  sta- 
tut même  dont  nous  nous  occupons, ne  règle  pas  autre 
chose  <juc  la  manière  dont  seront  jugées  les  contes- 
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talions  relatives  aux  assurances.  Après  comme  avant 
le  statut,  l’Angleterre  suivit  les  lois  en  usage  dans 
d’autres  pays,  et  à cette  époque,  probablement  celles 
des  Pays-Bas,  lorsque  les  conventions  des  partiesétaient 
insuffisantes. 

Ce  statut  de  1G01  fait  voir  que  les  contestations 
étaient  fréquentes;  d’où  l’on  peut  conclure  encore 
des  opérations  étendues  et  par  suite  un  usage  ancien. 
Les  parties  avaient  fini  par  décliner  le  jugement  par 
arbitres,  et  les  causes  étaient  portées  devant  les  Cours 
du  royaume,  en  suivant  des  procédures  longues  et 
onéreuses.  Pour  remédier  à cet  abus,  Elisabeth  éta- 
blit une  juridiction  exceptionnelle  et  spéciale  aux 
contestations  en  matière  d’assurance;  et  en  l’absence 
de  toute  loi,  les  juges  eurent  pouvoir  de  prononcer 
conformément  à l’équité  et  à la  conscience. 

Cette  loi  n’a  pas  pour  but,  il  faut  bien  le  remar- 
quer, d’enlever  la  connaissance  des  assurances  à une 
juridiction  civile  pour  la  transporter  à une  juridic- 
tion commerciale;  mais  bien  de  remplacer  la  juri- 
diction ordinaire  par  une  juridiction  vraiment  ex- 
ceptionnelle et  toute  spéciale  aux  assurances  : l’or- 
donnance en  donne  les  motifs.  !Nous  avons  déjà 
expliqué  ce  fait  en  disant  qu’il  n’existe  même  pas 
encore  à l’heure  qu’il  est,  en  Angleterre,  de  distinc- 
tion entre  les  tribunaux  civils  et  ceux  de  commerce; 
les  assurances  suivaient  donc  la  même  juridiction 
que  toutes  les  autres  contestations  commerciales. 
Cette  particularité,  dans  l’organisation  judiciaire  d’un 
pays  aussi  commerçant  que  l’Angleterre,  peut  trou- 
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ver  une  explication  toute  naturelle,  lorsqu’on  se  rap- 
pelle que  les  jurés  participent  au  jugement  de  toutes 
les  affaires  tant  civiles  que  criminelles. 

56.  Cet  état  de  choses  se  maintint  jusqu’en  1681, 
où  Louis  XIV  rendit  la  fameuse  ordonnance  de  la 
marine  : elle  obtint  en  Angleterre  une  faveur  parti- 
culière, et  y devint  la  règle  des  jugements  pour  les 
matières  qu’elle  avait  traitées  et  particulièrement 
pour  les  assurances. 

Ce  que  nous  avançons  ne  causera  aucune  surprise, 
si  l’on  veut  bien  consulter  ce  qu’a  dit  Blackstone  sur 
les  lois  commerciales  de  sa  patrie. 

« Comme  en  Angleterre,  dit-il,  le  pouvoir  royal 
ne  peut  établir  une  loi  nouvelle,  ni  suspendre  l’exé- 
cution des  lois  établies,  il  s’ensuit  que  la  loi  des 
nations,  quand  il  s’élève  une  question  qui  est  pro- 
prement de  son  ressort,  est  adoptée  ici  dans  toute 
sa  plénitude  par  la  loi  commune,  et  est  regardée 

comme  faisant  partie  de  la  loi  du  pays C’est 

ainsi  que,  dans  les  questions  de  commerce  relati- 
ves, par  exemple,  aux  lettres  de  change,  etc.,  et 
dans  toutes  les  causes  maritimes,  où  il  s’agit  du 
fret,  des  avaries,  des  frais  de  relâche,  des  assu- 
rances, des  prêts  à la  grosse  et  autres  matières  de 
semblable  nature,  la  loi  marchande,  qui  est  une 
branche  de  la  loi  des  nations,  se  suit  constamment  et 
régulièrement...  Il  n’v  a pas  d’autre  règle  de  décision 
que  cette  loi  universelle  , déduite  de  l’usage  et  des 
écrit*  d’auteurs  de  toutes  les  nations  et  de  toutes  le* 


Digitized  by  Google 


DÉVELOPPEMENT  DO  CONTRAT.  91 

langues  généralement  admis  et  approuvés  (1).  » 

Si  tels  étaient  les  principes  du  droit  commercial 
en  Angleterre,  au  moment  où  écrivait  Blackstone;  si 
ces  principes,  sauf  quelques  points  réglés  par  des  lois 
spéciales,  sont  encore  tels  maintenant  qu’ils  contras- 
tent si  fortement  avec  ce  que  l’on  voit  chez  les  autres 
nations,  possédant  toutes,  même  sur  ces  matières,  des 
lois  positives  et  écrites,  on  ne  peut  s’étonner  qu’à  l’é- 
poque reculée  dont  nous  nous  occupons,  l’Angleterre 
n’ait  pas  cru  nécessaire  de  s’occuper  législativement 
d’une  matière  dont  les  principes  étaient  connus  et 
fixés  par  les  lois  étrangères. 

57.  La  France,  sous  les  premiers  rois  mérovin- 
giens, avait  déjà  un  commerce  assez  florissant  ; cette 
prospérité  s’accrut,  malgré  les  malheurs  des  derniers 
souverains'de  cette  race,  jusqu’au  règne  glorieux  de 
Charlemagne.  Après  la  mort  de  ce  prince , les  calami- 
tés sans  nombre,  qui  accablèrent,  non  p'us  seulement 
la  famille  souveraine,  mais  le  pays,  firent  disparaître 
ces  premiers  germes  de  prospérité.  Les  invasions  des 
Normands  furent  la  principale  cause  de  ces  malheurs. 
Quand  elles  cessèrent,  le  régime  féodal  était  alors  dans 
toute  sa  force  et  étouffait  tout  développement  indus- 
triel et  commercial.  Les  Croisades , heureusement, 
diminuèrent  la  puissance  des  barons , qu’elles  rui- 
nèrent pour  la  plupart.  L’affranchissement  des  com- 
munes devint  plus  facile , et  l’ordre  se  raffermit 
par  la  concentration  de  l’autorité  entre  les  mains  du 


(!)  Des  Crimes  contre  ta  toi  des  nations , liv.  4,  chap.  5. 


Digitized  by  Google 


92  PREMIÈRE  PARTIE.  CHAPITRE  III. 

pouvoir  royal.  L’industrie  et  le  commerce  gagnèrent 
à cet  état  de  choses , malgré  les  guerres  acharnées 
avec  l'Angleterre  qui  désolèrent  la  France  pendant  * 
le  xiv'  et  le  xv'  siècle. 

Marseille  s’était  livrée  de  tout  temps  avec  succès  au 
commerce  maritime;  les  richesses  que  ses  habitants 
avaient  acquises,  lui  permirent  de  lutter  avec  avan- 
tage contre  le  pouvoir  féodal  des  vicomtes  de  Mar- 
seille* et  la  puissance  ecclésiastique  des  moines  de 
Saint- Victor.  C’est  la  première  ville,  en  France,  qui 
noua  des  relations  avec  les  contrées  de  l’Orient,  et 
elle  sut  y maintenir  son  commerce  en  face  des  pré- 
tentions jalouses  de  Gènes  et  de  Venise,  toujours 
prêtes  à courir  aux  armes  pour  soutenir  leurs  privi- 
lèges et  leurs  monopoles.  On  voit,  en  1136  et  en 
1152,  une  charte  de  FouquellI,  roi  de  Jérusalem, 
et  des  lettres  patentes  de  Baudoin,  accorder  aux 
Marseillais  les  privilèges  les  plus  étendus  : c’est  à 
Marseille  que  l’on  doit  l’établissement  des  consulats 
français  du  Levant.  Dans  le  xin'  siècle,  elle  parvint  à 
s’ériger  en  république.  Plus  tard,  soumise  à Charles 
d’Anjou  et  entraînée  à prendre  part  à ses  aventureu- 
ses expéditions,  sa  prospérité  commerciale  en  souffrit. 
Montpellier  devint  pour  elle  une  rivale  redoutable  ; 
cette  ville  rappelle  le  nom  de  Jacques  Cœur,  l’hon- 
neur du  commerce  français.  Narbonne  aussi , et  sur 
l’Océan,  La  Rochelle  et  Rouen  prirent  rang  parmi 
les  villes  commerçantes , et  leurs  ports  étaient  déjà 
florissants  au  xv'  siècle.  Toutefois,  le  commerce  resta 
longtemps  entre  les  mains  des  étrangers,  et  plus  par- 
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ticulièrement  des  Italiens,  que  l’on  retrouve  partout 
au  moyen  âge,  et  ce  ne  fut  qu’à  partir  du  règne  de 
Louis  XI  qu’il  commença  à s’affranchir  de  cette  tu- 
telle. 

C'est  par  rétablissement  des  foires  et  par  les  privi- 
lèges qui  y étaient  attachés,  que  les  rois  de  France 
cherchèrent  à encourager  le  commerce  dans  leurs 
Etats.  Celles  de  Champagne  et  de  Brie  sont  les  plus 
anciennes  ; on  les  trouve  citées,  dès  l’année  1294,  dans 
un  édit  de  Philippc-le-Bel.  Le  6 août.  1349,  Philippe 
de  Valois  renouvela  les  privilèges  dont  elles  jouis- 
saient, et  qui  furent  étendus  aux  foires  de  Lyon  par 
un  édit  de  Charles  VII,  en  1419.  Sous  Louis  XI, 
Charles  VIII , Louis  XII , François  Ier,  Henri  II, 
François  II  et  Charles  IX,  de  nombreuses  ordonnan- 
ces, dont  la  dernière  est  du  30  août  1573,  furent  ren- 
dues, ayant  pour  but  de  confirmer  ou  d’étendre  ces 
privilèges,  d’établir  les  conservateurs,  de  fixer  leur 
compétence,  et  de  régler  tout  ce  qui  pouvait  les  con- 
cerner; mais,  dans  les  nomenclatures  souvent  réité- 
rées des  différentes  négociations  qui  s’y  traitaient  et 
des  contestations  dont  la  connaissance  appartenait 
aux  conservateurs  de  ces  foires,  on  ne  trouve  nulle 
part  le  nom  A' assurance. 

58.  Elles  apparaissent  pour  la  première  fois,  en 
France,  dans  l’édit  de  1556,  portant  règlement  pour 
l’ établissement  cl’une  place  commune  et  jurisdiction 
des  prieurs  et  consulz  des  marchands  en  lu  ville  de 
Rouen,  enregistré  le  20  juillet  1563.  «....Et comme 
ainsi  sommes  ad verti z,  dit  cet  édit,  que  lctrafficq  des 
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assurances  est  puis  naguères  en  ça  rnis  grande- 
ment en  avant  par  les  marchands  dudict  Rouen, 
négoce  fort  honorable  et  qui  décore  et  anoblit 
grandement  le  trafficq  et  commerce  d’icelle  ville, 
et  que  pour  faire  les  polices  d’icelles  asseurances  et 
deppendances  qui  s’y  offrent. 

« Nous  avons  permis  et  permettons  auxdicts  mar- 
chands fréquentans  ladicte  place  présens  et  advenir 
de  se  pouvoir  assembler  toutes  les  fois  que  besoing 
sera,  créer  et  eslire  à la  pluralité  des  voix  des  esli- 
sans  un  marchand  d’entre  eux,  tel  qu’ils  verront 
que  bien  soit,  personne  fidelle,  experte  etcoguois- 
sant  ledict  trafficq  d’asseurances , lequel  fera  et  ac- 
cordera et  fera  signer  par  les  asseureurs  toutes  et 
chacunes  les  polices  d’asseurances  qui  s’y  feront 
dorénavant  en  ladicte  place,  ville  et  banlieue  de 
Rouen , tout  le  temps  qu’il  plaira  auxdicts  mar- 
chands, et  dressera  le  compte  des  grosses  avaries, 
quand  ils  adviendront,  parties  appelées  ; et  aura 
pour  ses  peines  et  vacations  desdictes  affaires  d’as- 
seurances , ce  qui  leur  sera  ordonné  par  iceux 
marchands.  Et  sera  tenu  et  subject  de  tenir  bon  et 
vray  registre  d’icelles  asseurances,  auquel  registre 
et  aux  coppies  ou  extraicts  d’icelui  et  autres  actes 
du  fait  d’icelles  asseurances  par  lui  signées,  voulons 
et  ordonnons  foy  estre  adjoustée  devant  tous  juges 
et  autres  qu’il  appartiendra;  et  sans  que  nulle  au- 
tre personne  ou  personnes  se  puissent  iminiscuer 
ausdictes  affaires  d’asseurances  et  deppendances,  s’il 
n’est  premier  et  avant  créé,  esleu,  receu  et  admis  à 
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ce  faire,  par  lesdicts  prieur  et  consulz  et  par  iceux 
dicts  marchands,  comme  dict  est.  » 

Il  est  honorable  pour  les  négociants  français,  de 
voir  le  premier  document  officiel , qui  s’occupe  des 
assurances,  n’en  parler  que  pour  en  faire  l’éloge  et 
en  constater  les  avantages,  tandis  que,  dans  presque 
toutes  les  autres  contrées,  nous  trouvons  les  premières 
lois  nécessitées  par  les  abus  et  par  les  fraudes  dont  on 
avait  à se  plaindre. 

59.  Il  n’est  pas  probable  que  Rouen  fut  la  seule 
ville  de  France  où  les  assurances  fussent  en  usage  ; il  y 
aurait  lieu  de  penser  même,  quoique  cette  opinion 
n’ait  aucun  fait  sur  lequel  elle  puisse  s'appuyer,  que 
les  villes  commerçantes  du  midi  de  la  France  durent 
connaître  ce  contrat  plus  tôt  que  Rouen,  à cause  de 
leur  proximité  de  l’Espagne  et  de  l’Italie  et  de  leurs 
relations  avec  ces  pays;  mais  les  preuves  matérielles 
manquent  complètement. 

Il  ne  faut  entendre  ce  que  nous  venons  de  dire  tou- 
tefois que  des  villes  maritimes  ; nous  avons  déjà  fait 
observer  que  les  édits  relatifs  aux  foires  de  Lyon,  mal- 
gré les  relations  fréquentes  de  cette  ville  avec  l’Italie, 
étaient  muets  sur  ce  sujet,  et  quatre  d’entre  eux  ( oc- 
tobre 1559,  décembre  1560,  août  1569,  août  1573) 
sont  cependant  d’une  date  postérieure  à l’édit  de 
Rouen  ; Paris  seul  fait  exception.  Dans  l’édit  de  no- 
vembre 1563,  qui  crée  la  juridiction  des  juges  et  con- 
suls de  Paris,  et  règle  leur  compétence , les  assurances 
sont  nommées  à l’art.  3.  A la  fin  do  xvue  siècle,  Paris 
excepté,  ce  n’était  encore  que  dans  les  villes  maritimes 
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que  le  contrat  était  en  usage;  un  édit  de  mai  1686 
accorda  un  privilège  à une  compagnie  d'assurances 
maritimes  et  grosses  aventures  à Paris.  L’art.  25,  en 
prohibant  tout  commerce  semblable  dans  cette  ville, 
autrement  que  par  ladite  compagnie,  à peine  de  nul- 
lité, ajoute  que  les  assurances  continueront  à se  faire, 
comme  pour  le  passé , à Rouen,  INantes,  Saint-Malo, 
La  Rochelle,  Bordeaux,  Bayonne  et  Marseille. 

60.  Aux  documents  officiels  qui  existent  sur  les 
assurances  en  France,  on  joint  quelquefois  des  pas- 
sages de  Dumoulin  , extraits  de  son  traité  intitulé  : 
Contractuum  usurariUm ; de  Trajectiis;  on  s’est  ap- 
puyé surtout  de  ce  qu’il  dit  au  n"  97  où  il  s’exprime 
ainsi  : ><  Capio  tertium  quæstionis  membrum,  vide- 
« licet,  quando  datur  vel  promittitur  , propter  sus- 
« ceptionem  pcriculi  extra  casum  vel  contractura 
« mutui.  Adverte  aut  promittitur  ipsi  danti  vel  nu- 
« meranti  aut  tertio  extraneo.  Primo  casu,  istud  re- 

« ciditin  cffectuin  mutuum Secundo  casu,  non 

« potest  esse  mutuum  nec  simile  mutuo  ut  quando 
« mercator  paciscitur  cum  extraneo  quod  perdat  re- 
« fundetur  sibi  damnuin  ab  eo,  sive  in  totum,  sive 
« usquead  lalem  summam  ; et  vicissim,  si  lucretur, 
« dabit  ei  tantam  summam  super  lucro.  » Ce  qui 
résulte  le  plus  clairement  de  ce  passage,  c’est  une 
nouvelle  confirmation  de  l’opinion  que  nous  avons 
émise  sur  l’origine  des  assurances  ; si  l’on  a voulu 
en  conclure  en  outre  que  Dumoulin  avait  entendu 
parler  de  ce  contrat,  ce'a  ne  peut  donner  lieu  à au- 
cune difficulté  et  n’a  rien  qui  doive  étonner.  Du- 
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moulin,  en  effet,  né  en  1500  environ,  reçu  avocat  au 
parlement  en  1521  , n’écrivit  ses  traités  que  posté- 
rieurement à cette  époque  ; et  les  preuves  authenti- 
ques et  décisives  qui  établissent  que  les  assurances 
étaient  connues  dans  bien  des  contrées  alors,  exis- 
tent en  grand  nombre;  mais  ce  passage  est  loin  de 
prouver  qu’à  l’époque  où  il  a été  écrit,  elles  fussent 
en  France  d’un  usage  fréquent.  S’il  en  eût  été  ainsi, 
sans  doute  Dumoulin  eh  eût  parlé  autrement  que 
d’une  manière  tout  à fait  incidente,  à propos  du  con- 
trat à la  grosse , dont  il  ne  les  sépare  nullement; 
pour  lui,  elles  n’existent  pas  à l’état  de  contrat  dis- 
tinct, et  il  en  est  encore  au  même  point  que  les  com- 
mentateurs de  la  décrétale  ; nulle  part  il  ne  les  ap- 
pelle par  le  nom  latin  barbare  qu’elles  portèrent 
dès  leur  origine , et  l’on  ne  peut  croire  que  ce  soit 
pour  l’honneur  de  la  langue  de  Cicéron  que  Dumou- 
lin n’ait  pas  écrit  assecuratio;  car  personne  n’ignore 
que  ce  grand  jurisconsulte,  au  nombre  des  mérites 
qui  le  distinguent,  ne  compte  pas  celui  d’être  un  hu- 
maniste bien  pur,  ni  bien  élégant.  Il  est  à remar- 
quer même  que  dans  les  développements  qu’il  donne, 
il  a l’air  d’associer  l’assureur  au  bénéfice  du  mar- 
chand, silucretur,  dabit  ei  tantam  sumniam  super 
lucro  : une  pareille  stipulation  , d’un  usage  assez  fré- 
quent au  moyen  âge  pour  les  prêts  à la  grosse,  n’a 
jamais  eu  lieu  pour  les  assurances,  et  Dumoulin  fait 
évidemment  confusion. 

On  peut  citer  encore  ce  qu’il  dit  n°  93  : « Valere 
« pactum  factum  cum  tertio  (quod  ego  intelligo 
tom.  i.  • 7 
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« inter  ipsum  mercatorem  et  extraneum  non  autem 
« inter  duos  extraneos),  quod  si  merces  salvæ  veniant 
« ad  portion  habebit  certain  summam,  pro  cente- 
« nario  : si  verô  pereant,  tenebitur  emendare  dam- 
« num.  » Sauf  la  stipulation  du  paiement  de  la 
prime,  qui  devrait  être  faite  premièrement  et  à tout 
événement,  on  retrouve  ici  les  éléments  d'une  véri- 
table assurance.  Dumoulin  ne  parle  plus  de  béné- 
fice dont  l’assureur  doit  profiter;  mais  c’est  une 
simple  espèce  qu'il  pose  pour  appuyer  un  raisonne- 
ment sur  le  prix  du  contrat  à la  grosse  ; c’est  en  se 
fondant  sur  le  droit  romain  qu’il  trouve  cette  stipu- 
lation légitime,  et  elle  l’eùt  été  en  effet,  mais  il  ne 
laisse  nullement  soupçonner  qu’elle  fut  plus  fréquente 
en  France,  au  moment  où  décrit,  qu’elle  ne  l’avait 
été  à Rome.  On  est  donc  forcé  de  convenir  que  les 
écrits  de  Dumoulin  ajoutent  peu  de  lumières  sur 
l’histoire  du  contrat  d’assurance  en  France,  au  texte 
de  l’édit  de  1556,  que  nous  avons  rapporté. 

61.  Le  document  le  plus  précieux  sur  ce  sujet, 
quoique  dépourvu  de  tout  caractère  officiel , est  le 
recueil  connu  sous  le  nom  de  Guidon  de  la  Mer,  que 
la  ville  de  Rouen  s'honore  d’avoir  produit , et  qui 
servit  de  guide  en  effet  en  France  pendant  longtemps, 
pour  tout  ce  qui  concernait  les  assurances.  L’auteur 
de  cet  ouvrage  et  l’époque  précise  où  il  fut  rédigé 
sont  inconnus  : la  plus  ancienne  édition  qui  existe, 
est  de  1607  ; mais  ce  n’est  pas  l’édition  princeps. 
M.  Pardessus  estime  que  la  rédaction  de  cet  écrit 
doit  être  placée  entre  1556  et  1584,  sans  toutefois 
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que  le*  raisons  sur  lesquelles  il  se  fonde,  lui  parais- 
sent à lui-même  bien  décisives.  Il  est  possible  que  l’é- 
tablissement de  la  juridiction  consulaire  à Rouen,  ait 
engagé  l’auteur  du  Guidon  de  la  mer,  à rédiger  son 
ouvrage,  destiné  peut-être  aux  nouveaux  juges  qui 
devaient  exercer  leurs  fonctions  dans  cette  cité. 

Le  Guidon  n’eut  jamais  force  de  loi  ; c’était  un 
simple  recueil  privé  ; il  n’y  a pas  et  il  ne  peut  y avoir 
aucun  doute  à cet  égard  : l’autorité  qu’il  pouvait 
avoir,  même  à ce  titre,  et  comme  ouvrage  de  doc- 
trine, ne  s’étendit  jamais  hors  de  France  ; les  contrée* 
voisines  avaient  toutes  sur  les  matières  dont  il  s’oc- 
cupe, des  lois  écrites  et  positives  : il  est  bien  loin 
d’avoir  eu  la  destinée  des  Rôles  d’Oléron  et  du  Con- 
sulat de  la  Mer. 

L’auteur  du  Guidon  n’eut  qu’à  choisir  parmi  tou* 
ccs  matériaux,  et  il  le  fitavec  assez  d’habileté  pour  que 
les  rédacteurs  de  l’ordonnance  de  1681  aient  adopté 
presque  toutes  ses  décisions.  La  théorie  seule  du  dé- 
laissement n’était  peut-être  pas  encore  parfaitement 
comprise  à l’cpoque  où  il  écrivit,  et  aussi  y a-t-il  dans 
ce  que  dit  sur  cette  matière  le  Guidon  de  la  mer,  un 
certain  embarras. 

L’autorité  que  le  Guidon  de  la  mer  obtenait  en 
France, se  conserva  jusqu’à  l’ordonnance  de  la  marine, 
préparée  par  les  soins  de  Colbert  et  promulguée  au 
mois  d’août  1681  par  Louis  XIV. 

62.  Loi’sque  cette  loi,  une  des  plus  belles  sans 
contredit  de  l’ancienne  législation  française,  parut, 
il  y avait  longtemps  que  les  lois  des  Pays-Bas  avaient 
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posé  les  vrais  principes  du  contrat  d’assurance  et  en 
avaient  réglé  les  conséquences  dans  presque  tous  les 
cas.  La  seule  chose  qu’il  y eût  à faire,  au  point  où 
était  parvenue  la  question,  était  de  choisir  au  milieu 
des  décisions  souvent  contradictoires  que  renfer- 
maient les  législations  existantes,  les  règles  les  plus 
conformes  à la  justice  et  à la  nature  du  contrat,  et 
c’est  ce  que  l’ordonnance-fit  avec  une  sagesse  admi- 
rable; de  résumer,  de  coordonner  des  dispositions 
éparses,  de  les  présenter  dans  un  ordre  parfait,  dans 
un  style  concis  et  clair;  c’est  ce  qu’elle  a fait  encore 
de  manière  à servir  de  modèle  aux  législateurs  qui 
devaient  la  suivre.  Après  une  expérience  de  deux 
siècles,  après  les  savants  travaux  dont  elle  a été  l’ob- 
jet, le  conseil  d’Etat  de  1808  ne  trouva  rien  de  mieux 
à faire  sur  les  assurances,  que  de  copier  presque 
littéralement  le  chef-d'œuvre  que  lui  avait  légué 
Louis  XIV.  L’assurance  maritime  était  donc  arrivée 
à son  apogée,  et  son  histoire  est  complète  : si  nous 
avons  à constater  de  nouveaux  progrès  dans  la  mar- 
che du  contrat  dont  nous  nous  occupons , c’est  que 
nous  allons  le  voir  cesser  d’être  exclusivement  mari- 
time et  s’appliquer  à de  nouveaux  risques. 
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CHAPITRE  IV. 

K.e  contrat  ft' assurance  et  enfin  aux  risque» 
terrestres . 

LOIS  RENDUES  DE  1681  JUSQU’*  NOS  JOURS. 

63.  L’ordonnance  de  168 1 avait  posé  les  véritables 
principes  des  assurances  maritimes  : si  quelques-uns 
des  points  décidés  par  elle  pouvaient  être  encore  un 
sujet  de  controverses;  si  les  législations  des  diverses 
contrées  d’Europe  étaient  loin  d’avoir  adopté  sur  ces 
questions  secondaires,  des  règles  uniformes,  il  ne  sem- 
blait plus  possible  au  moins  d’émettre  désormais  une 
idée  qui  ne  se  trouvât  formulée  dans  les  lois  nom- 
breuses promulguées  à cette  époque.  Mais  les  fortu- 
nes de  mer  ne  sont  pas  les  seules  que  l’homme  ait  à 
craindre  ; la  terre  est  féconde,  elle  aussi,  en  fléaux  ; et 
l’on  songea  enfin  qu’il  n’était  pas  moins  nécessaire  de 
se  garantir  de  ceux-ci  que  des  autres.  C’est  là,  avec  la 
réhabilitation  des  assurances  sur  la  vie,  que  l’on  fit 
reposer  sur  un  principe  nouveau  et  fécond,  ce  qui 
distingueles  temps  où  nous  allons  entrer. 

C’est  à l’Angleterre  que  revient  la  gloire  de  ces 
deux  applications  nouvelles  du  contrat  d'asMfamces. 

Samuel  Marshall,  auteur  de  traités  qui  passent 
pour  classiques  en  Angleterre,  n’a  pu  constater  à 
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quelle  époque  l’assurance  contre  le  feu  a été  introduite 
dans  sa  patrie;  mais,  moins  encore  que  toute  autre, 
elle  put  être  tentée  par  des  particuliers  isolés  ; la  pre- 
mière société,  pour  ces  sortes  d’opérations,  sous  le 
nom  de  friendly  society  fire  office  , ne  s’établit  à 
Londres  qu’en  1684,  et  l’on  peut,  sans  doute,  en  con- 
clure que  l’idée  de  faire  assurer  les  maisons  contre 
l’incendie  était  encore  récente  à cette  époque. 

Cette  compagnie  était  à la  fois  à prime  et  mu- 
tuelle : la  masse  des  cotisations  annuelles,  payées  par 
les  assurés  et  les  dépéts,  auxquels  ils  étaient  astreints, 
devaient  couvrir  les  pertes.  En  cas  d'insuffisance, 
toutefois,  les  associés  étaient  tenus  de  contribuer 
proportionnellement  jusqu’à  concurrence  de  l’en- 
tière réparation  des  sinistres;  si,  au  contraire,  les 
dommages  n’absorbaient  pas  les  primes,  les  assurés 
avaient  droit  à un  dividende.  Cette  création  réali- 
sait donc  un  double  progrès,  l’assurance  contre  les 
risques  terrestres  et  la  mutualité. 

64.  Il  est  également  impossible  de  préciser  quand 
s’introduisirent  en  Angleterre  les  assurances  sur  la 
vie;  il  n’est  pas  exact,  sans  doute,  de  dire  avec  quel- 
ques auteurs  modernes,  que  c’est  en  Anglerre  qu’elles 
ont  commencé  à être  mises  en  pralique  (I);  elles 
sont  aussi  anciennes  que  les  assurances  maritimes  ; 
mais  c’est  aux  Anglais  que  revient  l'honneur  d’avoir 
compi  les  premiers  tout  ce  que  cette  convention 


(1)  Traité  des  assurances  sur  la  vie , par  MM.  ÇruN  et  Joly  s T. 
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pouvait  avoir  de  bon  et  d’utile.  Une  société,  sous  le 
nom  d’ Amicable  Society,  fut  créée  en  1706  par  l’é- 
véque  d’Oxford,  Thomas  Allen,  et  quelques  autres 
personnes  dirigées  par  des  vues  de  bienfaisance. 
Le  but  unique  des  fondateurs,  ainsi  que  le  prouve 
la  charte  qu’ils  sollicitèrent  de  la  reine  Anne,  était 
de  garantir  quelques  ressources  aux  parents  pau- 
vres des  personnes  décédées,  qui  auraient  fait  partie 
de  la  société. 

Les  bienfaits  de  ces  sortes  d’assurances  furent 
bientôt  compris  en  Angleterre  : elles  se  multipliè- 
rent rapidement.  En  1720,  les  compagnies  de  Royal 
exchange  et  de  London  assurance,  qui  assuraient  con- 
tre le  feu,  obtinrent  la  permission  d étendre  leurs 
opérations  aux  assurances  sur  la  vie.  En  1762  fut 
étoblie  la  société  des  Equitables  assurances  sur  la  vie 
et  la  survie,  qui  existe  encore,  et  est  sans  contredit  la 
plus  considérable  pour  l'étendue  des  opérations  et 
la  masse  des  capitaux;  et,  en  ce  moment,  Londres 
compte  dans  son  sein  un  nombre  considérable  de 
compagnies  d’assurances  sur  la  vie. 

Toutefois,  les  abus  qui  avaient  fait  proscrire  ce 
contrat,  chez  presque  tous  les  peuples,  se  montrèrent 
en  Angleterre  aussi;  mais  un  statut  de  la  1 i*  année  de 
Georges  III  sut  les  faire  disparaître. 

Ce  statut  porte  : 

1“  Qu'aucune  assurance  ne  serait  faite  par  une  ou 
plusieurs  personnes, corps  politiques  ou  corporations, 
sur  la  vie  ou  les  vies  d’une  ou  de  plusieurs  personnes, 
ou  sur  quelque  autre  événement  que  ce  fût,  si  la  per- 
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sonne  ou  les  personnes,  pour  Futilité,  le  bénéfice  ou 
le  compte  desquelles  ces  assurances  seraient  faites , 
n’y  avaient  aucun  intérêt  ou  ne  faisaient  qu’un  jeu 
ou  un  pari;  et  que  toute  assurance  faite  contraire- 
ment au  véritable  esprit  et  à l’intention  de  cet  acte, 
serait  nulle  et  de  nul  effet,  à tous  égards  et  sous  tous 
les  rappports. 

2°  Qu’il  ne  serait  pas  permis  de  faire  une  ou  plu- 
sieurs assurances  sur  la  vie  ou  les  vies  d’une  ou  de 
plusieurs  personnes,  ou  sur  tous  autres  événements, 
sans  insérer  dans  les  polices  le  nom  ou  les  noms  de  la 
personne  ou  des  personnes  qui  y seraient  intéressées, 
ou  pour  l’utilité,  le  bénéfice  ou  le  compte  desquelles 
l’assurance  ou  les  assurances  seraient  faites. 

3°  Et  que,  dans  tous  les  cas  où  l’assuré  aurait  un 
intérêt  à telle  ou  telles  vies,  à tel  ou  tels  événements, 
il  ne  pourrait  obtenir  ni  recevoir  de  l'assureur  ou  des 
assureurs,  une  somme  supérieure  au  montant  ou  à la 
valeur  de  son  intérêt. 

4»  Cet  acte  ne  s’étendra  point  aux  assurances  faites 
de  bonne  foi  sur  les  vaisseaux  ou  les  marchandises. 

Des  termes  de  cette  quatrième  section,  il  résulte 
implicitement  que  les  dispositions  de  ce  statut,  quoi- 
que le  titre  n'annonce  qu’un  règlement  pour  les  as- 
surances sur  la  vie,  doit  s’étendre  à toutes  les  autres, 
sauf  les  maritimes,  déjà  réglées  par  des  statuts  spé- 
ciaux. Cette  disposition  était,  au  reste,  purement  pré- 
ventive à l’égard  des  assurances  contre  le  feu;  il  n’y 
avait  pas,  et  il  n’y  a pas  eu  d’exemple  d'assurances 
de  ce  genre  stipulées  sans  intérêt  en  risque,  si  ce  n’est 
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par  dol,  ce  dont  nous  n’avons  pas  à nous  occuper. 

65.  Les  autres  contrées  ne  connurent  qu’après 
l’Angleterre  les  assurances  contre  le  feu  ; la  Hollande 
est  la  première  qui  les  ait  adoptées,  mais  elles  eurent 
de  la  peine  à s’y  répandre.  L’Allemagne  vint  après 
elle,  et  Yalin  dit  que  des  compagnies  se  livrant,  à ce 
genre  de  spéculations  existaient  dans  les  duchés  de 
Lunebourg,  de  Zelle,  de  Brême  et  de  Verdun.  Elles 
ne  pénétrèrent  en  Suisse  qu’en  1806;  une  compagnie 
mutuelle  pour  le  canton  de  Berne  s’établit  à cette 
époque,  et  donna  un  exemple  qui  fut  bientôt  suivi. 
Aujourd’hui,  ces  sortes  d’assurances  se  pratiquent  en 
Italie,  à Trieste,  en  Belgique  et  jusqu’en  Russie  : elles 
sont  devenues  générales. 

66.  Eu  France,  les  assurances  contre  le  feu  ne  fu- 
rent également  en  usage  que  postérieurement  à leur 
introduction  en  Angleterre.  Pothier  est  le  premier 
qui  en  ait  parlé. 

« Il  peut  y avoir,  dit-il,  une  infinité  d’espèces  de 
contrats  d’assurance.  Tel  était  celui  que  proposait 
en  1754  une  compagnie  établie  à Paris,  de  garantir 
les  propriétaires  des  maisons  du  danger  du  feu, 
moyennant  une  certaine  somme  que  les  propriétaires 
qui  voudraient  faire  assurer  leurs  maisons  paieraient 
par  chacun  an  à cette  compagnie. 

« J’apprends  que  ce  projet  a eu  son  exécution  et 
que  de  deux  compagnies  d’assureurs  qu’il  y a à Pa- 
ris, il  y en  a une  qui  ne  se  borne  pas  aux  assurances 
maritimes,  et  qui  assure  aussi  du  danger  du  feu,  les 
propriétaires  de  maisons  qui  veulent  les  faire  assurer 
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pour  une  certaine  somme.  L’acte  de  leur  société  a été 
enregistrée  au  châtelet  de  Paris  (1).  » 

Cette  compagnie  s’était  formée  à Paris  par  acte 
d’association  du  29  janvier  1750;  Yalin  en  a égale- 
ment parlé.  « Le  premier  fonds  de  cette  chambre, 
dit-il,  n’était  d’abord  que  de  4 millions  500  mille 
francs  ; il  fut  porté  ensuite  à 12  millions,  dont  2 des- 
tinés pour  le  prêt  à la  grosse  et  10  pour  répondre  des 
sommes  assurées. 

« Cette  compagnie  a été  renouveilée  en  1753  , et 
elle  a fixé  sou  fonds  par  réduction  à 9 millions.  Elle 
ne  se  borne  plus  aux  assurances  maritimes  ; elle  fis- 
sure, comme  en  Angleterre,  les  maisons  et  autres  bati- 
ments, suivant  son  résultat  de  l'année  1751(2).  » 

Plus  tard , des  arrêts  du  conseil  du  20  août  et  du 
6 novembre  1786,  autorisèrent  avec  privilège  deux 
compagnies  d’assurances  contre  le  feu  ; elles  furent 
astreintes,  la  première  à un  dépôt  de  4 millions,  et 
la  seconde,  de  8 millions  : celle-ci  avait  offert  le  quart 
de  ses  bénéfices  pour  établir  un  corps  de  sapeurs 
pompiers  à Paris. 

Ces  deux  compagnies  furent  l’une  et  l’autre  dis- 
soutes à la  révolution  comme  privilégiées.  Il  est  pro- 
bable, sans  que  l’on  ait  cependant  des  données  bien 
positives  à cet  égard,  que  leurs  opérations  n’avaient 
pas  pris  une  grande  extension.  « On  peut  faire  plu- 


*'  (1)  Traité  du  contrat  d’assurance,  chap.  1*%  sçct.  I",  n"  3, 
(2)  Commentaire  «or  l'art.  68. 
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sieurssortes  de  contrats  d’assurances,  dit  Merlin,  mais 
celui  qui  est  le  plus  usité  est  le  contrat  d’assurances 
maritimes (1).  » Et  il  ne  cite,  en  effet,  aucun  monu- 
ment de  l’ancienne  jurisprudence  qui  se  rapporte,  à 
des  faits  autres  que  ceux  d’assurance  maritime. 

Le  souvenir  de  ces  sortes  d’opérations  se  maintint 
cependant  en  France;  le  décret  du  18  septembre 
1811,  qui  organisa  le  corps  des  sapeurs  pompiers  de 
Paris,  porte  que  les  frais  en  seront  supportés  par  la 
ville,  jusqu’à  ce  qu’il  y ait  une  compagnie  d’assurance. 
Plus  tard,  lorsque  de  pareilles  compagnies  s’organisè- 
rent en  effet,  on  reconnut  que  cette  charge,  qui  sous 
l’ancien  régime  était  le  prix  d’un  privilège,  ne  pouvait 
sans  injustice  être  imposée  maintenant  sous  l’empire 
d’un  nouvel  ordre  de  choses. 

67.  La  première  compagnie  qui  renouvela  en 
France  les  assurances  contre  le  feu,  date  de  1816:  elle 
était  mutuelle.  En  1818  et  1819,  d’autres  autorisa- 
tions furent  accordées  pour  la  ville  de  Paris  ; les  dé- 
partements du  Haut-Rhin  ; de  la  Seine-Inférieure  et 
de  l’Eure;  de  la  Seine,  Seine- et- Oise,  Seine-et-Marne, 
et  Oise;  de  Seine-et-Marne;  de  Seine  et  Seine-et-Oise, 
et  du  Nord.  La  première  compagnie  à prime  fut  créée 
en  1819;  elle  fut  autorisée  les  1-17  septembre  sous  le 
nom  du  Phénix.  Les  20  octobre-8  novembre  1819,  la 
compagnie  d’assurances  générales,  et  les  1 1 fëvrier-26 
avril  1820,  la  compagnie  royale  furent  également 
autorisées  à assurer  contre  l’incendie. 


(i)  Répertoire , v*  Police  et  contrat  d’asturanee. 
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Depuis  cette  époque,  l’importance  et  le  nombre 
des  sociétés  soit  mutuelles,  soit  à primes,  n’a  fait  que 
s’accroître;  et  dans  la  ville  de  Paris,  une  seule  compa- 
gnie mutuelle  a deux  milliards  de  propriétés  en- 
gagées. 

Des  immeubles,  ces  assurances  se  sont  étendues 
aux  meubles;  d’autres  risques  aussi,  que  ceux  d’in- 
cendie, ont  été  garantis;  mais  les  assurances  contre  le 
feu  sont  les  plus  universellement  répandues. 

08.  Les  assurances  sur  la  vie  avaient  été  formelle- 
ment prohibées  en  France  par  l’ordonnance  de  1681  ; 
et  au  xvip  siècle , si  l’on  en  excepte  l’Angleterre,  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  Naples  et  Florence,  où  la  plus 
grande  liberté  régnait  pour  toutes  sortes  d’assuran- 
ces, même  par  gageure,  elles  étaient  également  pros- 
crites par  les  lois  des  autres  contrées. 

A la  fin  du  siècle  dernier,  cependant,  un  arrêt  du 
conseil  (3  novembre  1787)  autorisa  une  compagnie  à 
faire  des  assurances  sur  la  vie.  Le  27  juillet  1788, 
un  nouvel  arrêt  confirmait  son  privilège,  et  éten- 
dait encore  le  cercle  des  opérations  qui  lui  étaient 
permises. 

Au  moyen  de  ces  assurances,  dit  cet  arrêt,  « les 
individus  de  tout  sexe  et  de  tout  âge  trouvent  la  faci- 
lité de  faire  assurer  sur  leurs  vies  ou  sur  des  termes 
de  leur  vie,  des  rentes  ou  des  capitaux,  soit  pour  eux- 
mêmes  dans  leur  vieillesse,  soit  après  eux  en  faveur 
des  survivants  à qui  ils  veulent  assurer  des  ressources 
ou  des  bienfaits  ».  Plus  spécialement,  cet  arrêt  dé- 
clara que  le  privilège  accordé  à la  compagnie  cm- 
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brassait  : « Tout  engagement  à forfait  de  sommes 
fixes  et  déterminées  à acquitter  sous  la  condition  de 
chances  éventuelles  dépendantes  de  la  vie,  et  généra- 
lement tous  les  divers  genres  d’opérations  et  traités 
aléatoires  d’assurances  sur  la  vie,  soit  que  les  con- 
trats aient  pour  objet  de  payer  un  capital  ou  des  ren- 
tes lors  du  décès,  soit  qu’ils  obligent  à des  annuités 
différées,  c’est-à-dire  à payer  un  capital  ou  des  ren- 
tes en  cas  de  survie  de  têtes  désignées,  à des  termes 
convenus.  » 

Cette  compagnie  fut  supprimée  comme  privilé- 
giée par  la  loi  du  17  frimaire  an  II  (7  novembre 
1793):  « Mais  ce  qui  est  remarquable,  dit  M.  Par- 
dessus (1),  les  arrêts  du  conseil  ne  supposent  pas 
même  qu’il  y ait  doute  sur  le  droit  d’assurer  la  vie.  » 
En  présence  du  texte  si  explicite  de  l’ordonnance  de 
la  marine,  et  des  commentaires  non  moins  clairs  de 
Pothier,  de  Valin,  d'Emérîgon,  cela  mérite,  en  effet, 
d’être  remarqué.  « L’erreur  qui  avait  proscrit  les 
assurances  sur  la  vie  s’était  écoulée  avec  la  fin  du 
XVIII0  siècle  »,  disent  MM.  Grun  et  Jolyat  (2).  Que 
l’erreur  se  fût  écoulée,  noas  voulons  le  croire,  mais 
la  loi?...  sans  contredit  elle  était  restée  debout. 

Quoiqu’il  en  soit  de  cette  contradiction  apparente 
ou  réelle,  sur  laquelle  nous  nous  réservons  de  reve- 
nir, la  tradition  des  principes  qui  avaient  dicté  ces 


(I)  Cours  de  droit  commere.,  n°  580. 
(•2)  Traité  des  assurances  terrestres. 
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arrêts  du  conseil  s’était  perdue  en  1808.  Le  Code 
de  commerce  promulgué  à cette  époque,  prohiba  de 
nouveau  les  assurances  sur  la  vie.  On  a voulu  équi- 
voquer  sur  les  expressions  dont  la  loi  s’était  servie  ; 
mais  si  un  homme  de  bonne  foi  pouvait  conserver 
quelque  doute  sur  les  intentions  des  législateurs  de 
cette  époque,  quelque  jugement  du  reste  qu’il  voulût 
en  porter , les  paroles  de  l’exposé  des  motifs  lui 
ôteraient  toute  incertitude. 

Néanmoins,  quelques  années  après  la  promulgation 
de  ce  Code,  des  demandes  furent  adressées  au  gou- 
vernement par  diverses  compagnies,  pour  être  auto- 
risées à comprendre  ces  assurances  dans  leurs  opéra- 
tions. Le  conseil  d’Etat,  qui  avait  succédé  à celui  de 
l’empire , consulté  par  le  ministre  de  l’intérieur,  se 
montra  favorable  à ces  demandes:  et  par  deux  ordon- 
nances du  22  décembre  1819  et  du  11  février  1820, 
la  compagnie  d’ Assurances  générales  et  la  Compagnie 
royale  , obtinrent  la  permission  d’assurer  sur  la  vie. 
Plusieurs  autres  compagnies  ont  été  créées  depuis 
cette  époque,  et  la  légalité  de  ces  opérations  n’est  plus 
contestée  aujourd’hui,  sans  qu’aucune  loi  cependant 
ait  été  rendue  en  France  sur  cette  matière. 

Des  essais  ont  été  tentés  pour  introduire  ces  sortes 
d’assurances  en  Suisse  : à Milan,  il  existe  une  compa- 
gnie contre  le  feu,  qui  assure  aussi  sur  la  vie  ; on  en 
trouve  également  en  Hollande,  en  Belgique,  en  Alle- 
magne; mais  ces  compagnies  ont  peu  d’importance  , 
leurs  opérations  sont  assez  bornées  et  elles  n’ont  acquis 
dans  aucun  pays , l’Angleterre  et  les  Etats-lJnis 
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exceptés , la  popularité  et  la  faveur  dont  jouissent 
les  autres  assurances. 

69.  Nous  n’avons  rien  à ajouter  à ce  que  nous 
avons  dit  sur  les  lois  de  l’Angleterre  ; sauf  des  actes 
législatifs  en  très  petit  nombre,  qui  règlent  quelques 
points  particuliers  de  la  matière , ce  sont  les  usages 
et  la  jurisprudence  qui  ont  force  de  loi. 

Aux  Etats-Unis,  pays  tout  nouveau  et  essentielle- 
ment commercial,  les  assurances  ont  pris  le  plus  grand 
développement  ; il  existe  de  nombreuses  compagnies 
contre  les  risques  maritimes,  les  risques  terrestres  et 
sur  la  vie.  Mais  aucune  loi  n’y  a réglé  cette  matière;  on 
se  base  sur  des  usages,  le  plus  souvent  empruntés  à 
l'Angleterre,  que  nous  aurons  occasion  de  faire  con- 
naître. On  ne  sera  pas  étonné,  d’après  le  caractère 
du  peuple  qu’ils  sont  destinés  à régir , qu’ils  ad- 
mettent les  principes  les  plus  larges  en  toute  circon- 
stance. 

La  Prusse  fit  paraître  en  1727,  sa  première  loi  sur 
les  assurances  ; aujourd’hui  elle  est  régie  par  un  Code 
général,  dans  lequel  sont  comprises  les  matières  com- 
merciales, ainsi  réunies  aux  matières  civiles.  Il  a rem- 
placé le  Code  Frédéric,  et  a été  rédigé  avec  un  soin 
particulier.  En  1780,  le  chancelier  Cramer  fut  chargé 
d’en  préparer  les  bases  ; en  178$  et  1786,  il  livra  à la 
publicité,  sous  forme  de  projet,  le  résultat  de  ses  tra- 
vaux et  de  ceux  des  jurisconsultes  qui  l’avaient  aidé. 
Ce  code  fut  définitivement  adopté  en  1791,  et  pro- 
mulgué de  nouveau  en  179$,  avec  quelques  additions. 
Il  contient  une  section  consacrée  aux  assurances,  dans 
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laquelle  se  trouvent  confondues  les  règles  relatives  aux 
assurances  maritimes  , terrestres  et  sur  la  vie. 

A Hambourg,  les  négociants  eux-mêmes  ont  rédigé 
en  1677,  1683,  1693,  1697  et  1701,  des  règlements 
sur  les  assurances  ; ils  servirent  de  matériaux  pour 
composer  l’ordonnance  publiée  par  lesénat  en  1731. 
Cet  acte  législatif  n’empêcha  pas  les  négociants  de 
rédiger  encore  un  nouveau  règlement.  C’est  princi- 
palement dans  les  usages  et  les  formules  des  polices, 
qu’il  faut  chercher  les  règles  qui  s’appliquent  à cette 
matière. 

En  Suède,  l’ordonnance  de  1667  fut  modifiée  en 
1750,  en  ce  qui  concerne  les  assurances  ; ce  titre  était 
en  effet  le  plus  incomplet.  En  Danemark,  le  Code 
de  1683  a continué  d’être  en  vigueur. 

Les  assurances  ne  donnèrent  lieu  en  France,  depuis 
1681  jusqu’à  la  promulgation  du  Code  de  com- 
merce, qu’à  la  déclaration  de  1779,  admise  comme 
loi,  et  destinée  à interpréter  quelques  passages  de 
l’ordonnance.  Le  titre  10  du  Code  de  commerce, 
qui  s’occupe  de  ce  contrat,  ne  fit  presque  que  répéter 
les  décisions  de  l’ordonnance,  sauf  quelques  légères 
modifications , presque  toutes  indiquées  dans  le 
Commentaire  de  Yalin  « Tel  est  le  contrat  d’assu- 
rance , disait  M.  Corvetto,  dans  l’exposé  des  motifs  ; 
en  traçant  les  dispositions  qui  le  concernent , avec 
combien  de  plaisir,  les  auteurs  du  Code  se  sont  ren- 
fermés dans  le  beau  système  de  l'ordonnance  ! Elle 
forme  presque  sous  ce  rapport  le  droit  commun  des 
nations.  » Le  Code  de  commerce  a eu  à peu  près  la 
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même  destinée  : les  conquêtes  de  l’empire  ont  contri- 
bué à ce  résultat  ; imposé  à tous  les  pays  soumis , plus 
tard,  presque  tous  l’ont  conservé  volontairement. 

A Yenise,  les  lois  fort  incomplètes  que  nous  avons 
fait  connaître,  sont  les  seules  que  l’on  trouve  jusqu’à 
la  publication  del  Codice  per  la  Veneta  mercantile 
marina,  promulgué  le  21  septembre  1786,  bien  peu 
de  temps  avant  que  cette  antique  république  ne  fût 
détruite.  Aujourd’hui,  dans  tout  le  royaume  lom- 
bardo-vénitien,  le  Code  de  commerce  français  est 
admis. 

Il  existe  aussi  en  Toscane. 

» 

En  Sardaigne,  un  nouveau  Code  de  commerce  a été 
promulgué  le  30  décembre  1842  ; il  ne  contient  rien 
de  plus  sur  les  assurances  que  la  loi  française. 

A Naples,  pendant  le  18*  siècle,  les  assurances  ont 
donné  lieu  à un*  grand  nombre  de  lois  : de  1728  à 
1764,  dix  furent  rendues  sur  cet  objet  : elles  sont  loin 
d’être  aussi  bonnes  que  nombreuses.  En  1779,  Fer- 
dinand IV,  voulant  donner  un  Code  maritime  com- 
plet à ses  Etats,  chargea  un  jurisconsulte  de  mérite, 
Michel  de  Jorio,  d’en  préparer  les  matériaux  ; ils  ne 
remplirent  pas  moins  de  4 volumes  in-4":  ce  pi'ojet 
n’eut  pas  de  suite.  Une  loi  du  29  mars  1819  a introduit 
le  Code  de  commerce  français,  avec  quelques  légères 
modifications. 

Ancône,  devenue  partie  intégrante  des  Etats  ponti- 
ficaux, est  régie  par  le  Regolamento  provisorio  dicom- 
mcrcio,  promulgué  par  édit  du  1"  juin  1821,  et  qui 
TOM.  I.  8 
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n’est  aussi  que  la  reproduction  du  Code  de  commerce 

avec  bien  peu  de  changements. 

En  Hollande,  une  ordonnance  de  1774  avait  rem- 
placé les  lois  antérieures  sans  leur  faire  subir  de  mo- 
difications importantes.  Après  la  conquête  de  ce  pays 
par  la  France,  le  Code  de  commerce  y fut  introduit 
et  y était  demeuré.  Un  nouveau  Code  en  923  articles 
l’a  remplacé  depuis  le  1er  octobre  1838. 

En  Espagne,  malgré  la  réunion  de  toutes  les  pro- 
vinces sous  la  même  domination  depuis  le  règne  de 
Charles  Y,  plusieurs  localités  avaient  conservé  leurs 
coutumes,  et  furent  régies  longtemps  par  des  lois  par- 
ticulières : toutefois,  cir  ce  qui  concerne  le  commerce 
et  les  assurances  en  particulier , l’ordonnance  de 
Bilbao  de  1737  avait  fini  par  prévaloir  et  constituer 
le  droit  commun  de  l’Espagne.  Elle  a été  remplacée 
par  un  Code  en  1219  articles , promulgué  le  30  mai 
1829. 

68.  Les  deux  Codes  de  Hollande  et  d’Espagne  sont 
les  lois  les  plus  récentes  qui  aient  été  promulguées 
sur  les  assurances.  Ils  sont  destinés  à régir  deux  peu- 
ples dans  des  conditions  commerciales  entièrement 
différentes;  nous  pensons  qu’il  sera  utile,  pour  tracer 
complètement  l’histoire  du  contrat,  dont  nous  nous 
occupons,  de  faire  connaître  en  peu  de  mots  les  solu- 
tions que  ces  deux  lois  ont  données  à quelques-uns 
des  points  qui  peuvent  encore  être  controversés. 

Le  Code  espagnol  exige  (art.  853)  le  découvert 
d’un  dixième  pour  les  marchandises,  et  d’un  cin- 
quième (art.  854)  pour  les  navires. 
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La  valeur  est  eelle  au  lieu  du  chargement  ( art. 
855),  plus  les  frais  jusqu’à  bord.  La  signature  delà 
police  est  une  présomption  que  les  assureurs  ont  re- 
connu juste  l’évaluation  qui  y est  portée  (art.  858). 
Toutefois,  s’il  y avait  eu  fraude  ou  même  simplement 
erreur,  les  assureurs  seraient  admis  à justifier  de  la 
valeur  réelle  (art.  853  à 856). 

Le  Code  hollandais  permet  l’assurance  delà  valeur 
entière  au  temps  et  au  lieu  du  chargement,  en  y joi- 
gnant non-seulement  tous  les  frais  jusqu’à  bord  et  la 
primtk,  mais  encore  le  fret , les  droits  d’entrée  et  au- 
tres frais , qui  doivent  être  nécessairement  payés  à 
l'arrivée,  pourvu  qu’il  en  soit  fait  mention  dans  la 
police,  (art,  612  et613). 

Le  Code  espagnol  (art.  885)  déclare  nulles  les  as- 
surances : 

Sur  le  fret; 

Sur  le  profit  espéré  ; 

Sur  les  primes  des  emprunts  faits  à la  grosse  ; 

Sur  la  vie  des  passagers  ou  des  individus  de  l’équi- 
page; 

Ainsi  que  celles  faites  sur  un  chargement,  dont  il 
sera  prouvé  que  le  propriétaire  appartient  à une  na- 
tion ennemie  (art.  888). 

Le  Code  hollandais  , au  contraire,  légitime  l’assu- 
rance des  trois  premiers  objets  par  son  art.  593,  et 
celle  du  quatrième  dans  un  chapitre  spécial  consacré 
aux  assurances  sur  la  vie.  Il  ne  parle  pas  du  cin- 
quième, qui,  par  cela  même,  est  protégé  par  le  droit 
commun.  Il  veut  seulement  (art.  607)  que  la  police 
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énonce  séparément , en  cas  d’assurance  des  sommes 
prêtées  à la  grosse,  le  profit  maritime  et  le  capital. 

Le  profit  espéré  doit  aussi  (art.  615)  être  évalué 
séparément;  mais  la  déclaration  de  l’assuré  ne  suffit 
pas  pour  en  déterminer  le  taux;  il  est  prouvé  par  les 
prix  courants  au  lieu  de  la  destination  (art.  621  et 
622).  Ce  n’est  ni  le  profit  espéré,  tel  que  l’entendaient 
les  anciennes  législations,  ni  la  prohibition  absolue, 
que  le  Code  espagnol  a empruntée  à la  loi  française. 
Ce  système,  digne  d’être  remarqué  et  sur  lequel  nous 
aurons  occasion  de  revenir,  existait  en  germe»peut- 
être  dans  un  statut  de  Gênes  de  1588,  dont  nous 
avons  parlé,  mais  à l’état  bien  imparfait. 

Les  deux  lois  que  nous  examinons  s’accordent  pour 
déclarer  nulles  les  assurances  des  loyers  de  l’équipage; 
celles  des  sommes  empruntées  à la  grosse  et  des  objets 
affectés  pour  la  valeur  entière  à la  garantie  d’un 
prêt  de  cette  sorte  ; des  marchandises  de  commerce 
illicite  et  des  navires  employés  à leur  transport  (Code 
esp.,  art.  885  ; Code  holl.,  art.  599).  Cette  dernière 
disposition  tranche  une  difficulté  qui  fait  encore 
question  en  France. 

La  baraterie  est  comprise  de  plein  droit  dans  l’as- 
surance, d’après  la  loi  hollandaise,  sauf  les  conven- 
tions des  parties  : c'est  le  contraire  dans  la  loi  espa- 
gnole. 

Dans  toutes  les  dispositions,  enfin,  on  reconnaîtra 
la  loi  destinée  au  peuple  commerçant  par  l’étendue 
donnée  au  principe  de  l’assurance  ; celle  du  peuple 
dans  des  conditions  différentes,  par  le  soin  avec  le- 
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quel  elle  le  restreint.  Le  Code  espagnol  a évidem- 
ment été  calqué  sur  le  Code  français  ; il  le  suit  pas  à 
pas , ne  le  modifiant  que  dans  de  rares  occasions  et 
avec  une  extrême  réserve.  M.  Pardessus  semble  princi-  ' 
paiement  avoir  servi  de  guide  au  législateur  espagnol, 
et  certes  il  n’en  pouvait  choisir  un  meilleur  ; mais,  au 
moins,  fallait-il  avoir  le  courage  de  le  suivre.  Ce  ju- 
risconsulte, l’un  des  premiers , a soutenu  avec  force 
la  légitimité  des  assurances  sur  la  vie,  que  le  Code  es- 
pagnol proscrit  encore,  et  il  a parlé  des  assurances 
terrestres,  sur  lesquelles  ce  Code  ne  contient  pas  un 
mot. 

Pas  un  mot,  c’est  trop  dire  ; si  cette  loi  n’a  admis 
aucune  innovation  un  peu  hardie,  un  peu  large,  en 
rapport  avec  les  progrès  accomplis  de  nos  jours,  et 
n’a  tenté  aucune  réforme  un  peu  radicale , elle  a ce- 
pendant créé  un  chapitre  intitulé:  des  Assurances 
terrestres,  qui  n’existe  pas  dans  le  Code  français.  Et 
veut-on  savoir  lorsque  ces  assurances  sont  en  usage 
depuis  deux  siècles,  lorsqu’en  1791  le  Code  prussien 
s’en  occupait  déjà  avec  sollicitude  et  réglait  longue- 
ment tout  ce  qui  y a rapport,  ce  que  le  législateur 
espagnol , en  1829,  a trouvé  à mettre  dans  ce  cha- 
pitre ? Quelques  règles  sur  les  transports  par  terre  ou 
rivières  navigables. 

Le  Code  hollandais  est  une  œuvre  d’une  autre  por- 
tée. Sans  contredit,  il  a profité  du  Code  de  commerce 
français  et  des  autres  lois  qui  l’avaient  précédé.  Le 
rédacteur  les  a lues  pour  s’instruire,  pour  s’éclairer, 
mais  non  pour  calquer  sur  elles  son  œuvre  qu’il  a 


Digitized  by  Google 


105  PREMIÈRE  partie.  CHAPITRE  IV. 

conçue  largement  et  à laquelle  il  a imprimé  son 
cachet.  Quand  les  modèles  lui  ont  manqué,  il  n’a  pas 
pour  cela  laissé  sa  loi  incomplète.  Ainsi , en  ce  qui 
* concerne  notre  sujet,  il  a consacré  le  titre  9 aux  règles 
des  assurances  en  général  ; le  titre  10,  qu’il  a divisé 
en  trois  sections  , aux  assurances  contre  l’incendie, 
contre  les  risques  auxquels  les  produits  de  l’agricul- 
ture sont  exposés  et  à celles  sur  la  vie.  Il  a rejeté  au 
livre  it , particulier  au  commerce  maritime,  les  règles 
sur  les  assurances  contre  les  risques  de  mer  et  d’esc'a- 
vage  ; il  V a joint  ce  qui  concerne  les  risques  de  trans- 
port même  par  terre,  ou  rivières  et  autres  eaux  inté- 
rieures, parce  (pie , sauf  les  différences  résultant  de  la 
nature  des  choses,  ces  règles  sont  les  mêmes  que  pour 
les  assurances  maritimes. 

C’est  enfin  une  loi  complète,  sagement  conçue,  bien 
exécutée,  et  digne,  sous  tous  les  rapports,  d’un  peuple 
aussi  éclairé  et  aussi  commerçant  que  les  Hollandais. 
C’est  aussi  en  date,  le  dernier  monument  législatif  sur 
les  assurances;  et,  en  en  rendant  compte,  nous  avons 
accompli,  autant  qu’il  était  en  nous,  la  tâche  que 
nous  nous  étions  imposée  de  faire  l’histoire  du  Con- 
trat d’assurance. 

Après  avoir  indiqué  ce  qu’il  a été  et  ce  qu’il  est, 
nous  allons  dire  ce  que  nous  croyons  qu’il  devrait  être 
et  faire  connaître  les  nouveaux  développements  que 
ce  contrat  nous  semble  susceptible  de  recevoir. 
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CHAPITRE  Y. 


Applications  nouvelles  rlti  contrat 
tl’assuratêce. 


69.  Il  est  difficile  sans  doute,  de  dire  quel  senti- 
ment poussa  les  hommes  à se  réunir  en  société  pour 
la  première  fois  : la  solution  de  cette  question  est  de. 
peu  d’importance  pour  nous;  mais  de  tout  temps, 
ils  n’ont  pu  avoir  que  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  buts  : 
ou  défendre  et  conserver  les  biens  qu’ils  possédaient, 
et  nous  prenons  ce  mot  dans  son  acception  Ja  plus 
étendue,  ou  bien  les  accroître.  Dans  l’ordre  politique, 
par  exemple,  les  associations  ont  pu  être  aggressives 
ou  défensives:  le  but  des  unes  est  de  conserver;  celui 
des  autres,  d’acquérir  : on  se  contente,  dans  les  unes  , 
de  se  précautionner  contre  les  chances  de  perte  ; on 
veut,  dans  les  autres,  trouver  des  moyens  de  gagner. 

Le  principe  social  passa  de  l’ordre  politique  dans 
l’ordre  civil,  et  conserva  sa  vertu  bienfaisante.  Toutes 
les  réuuions  qui  furent  tentées  par  les  hommes  eurent 
toujours  un  des  deux  caractères  que  nous  avons  défi- 
nis, et  il  fut  facile  de  le  reconnaîti’e  et  de  le  signaler 
dans  les  diverses  associations  ; mais  il  aurait  fallu  deux 
mots  différents , pour  faire  comprendre  la  nuance 
bien  tranchée  qui  sépare  les  unes  des  autres.  Sans 
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aucun  doute , les  associations  de  la  seconde  espèce 
sont  préférables;  et  dans  l’ordre  civil  les  biens  qu’elles 
cherchent  à acquérir  ne  sont  pas  enlevés  par  la  ra- 
pine et  la  violence  à leurs  légitimes  possesseurs,  mais 
conquis  sur  la  nature,  qui  les  offre  à qui  sait  les  pren- 
dre; produits  par  le  travail,  qui  peut  seul  les  créer;  ou 
offerts  en  échange  pour  l’avantage  des  deux  parties. 
Mais  s’il  est  incontestable  que  les  associations  pro- 
gressives sont  les  plus  belles  et  les  plus  bienfaisantes  , 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  cependant,  que  les  sociétés 
stationnaires  présentent  souvent  aussi,  une  utilité 
très  grande.'  « Il  y a dans  la  certitude  de  la  pro- 
priété, a dit  M.  le  baron  Ch.  Dupin,  une  augmenta- 
tion de  valeur  extrêmement  remarquable.  De  deux 
biens  d’un  rapport  égal,  si  l’un  offre  à l’imagination 
des  hommes  l’idée  d’une  jouissance  imperturbable, 
la  valeur  de  ce  bien  sera  beaucoup  plus  grande  que 
celle  de  l’autre.  » 

Ce  qui  arrête  souvent  le  développement  des  sociétés 
progressives,  -c’est  la  difficulté  de  les  organiser  : on 
voit  le  but,  on  ne  sait  comment  l’atteindre.  Pour  les 
sociétés  simplement  conservatrices,  les  obstacles  sont 
moins  grands  ; elles  n’exigent  que  des  combinaisons 
plus  simples  et  des  moyens  plus  bornés.  Cela  explique 
pourquoi  l’on  parle  tant  des  premières,  tandis  que  les 
secondes  seules  sortent  de  l'état  de  projet. 

70.  Les  associations  conservatrices  ne  sont  donc  pas 
seulement  bonnes  en  elles-mêmes,  dans  une  certaine 
mesure , mais  aussi  comme  étant  plus  facilement 
réalisables,  comme  transition  peut-être,  pour  arriver 
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aux  autres.  Si  elles  ne  sont  pas  le  dernier  mot.  du  per- 
fectionnement social , elles  peuvent  néanmoins  ré- 
pandre d’immenses  bienfaits,  et  l’on  ne  saurait  trop 
les  généraliser. 

Parmi  ces  associations,  marchent  au  premier  rang 
les  Compagnies  d’assurances.  Peut-être  en  économie 
politique,  serait-il  possible  de  les  ramener  toutes  à 
un  principe  identique  ; mais  le  jurisconsulte  n’a  point 
à traiter  la  question  à un  point  de  vue  aussi  général , 
et  nous  devons,  en  ce  qui  nous  concerne,  nous  renfer- 
mer dans  le  cercle  des  institutions,  qui  ont  un  rapport 
direct  avec  notre  sujet. 


§ I".  — Assurances  civiles. 


71.  Les  assurances  peuvent  être  civiles  ou  commer- 
ciales: dans  la  première  catégorie,  elles  peuvent  avoir 
pour  objet  les  patrimoines  et  les  revenus;  sous  le  se- 
cond point  de  vue,  nous  les  examinerons  comme 
s’appliquant  au  profit  espéré  et  à la  solvabilité. 

Il  est  nécessaire  de  bien  définir  dès  à présent,  quel 
est  le  revenu  dont  nous  entendons  parler. 

Le  revenu  consiste  quelquefois  dans  les  fruits  na- 
turels, industriels  ou  civils  d’un  immeuble  ou  d’une 
somme  d’argent  : nous  parlerons  du  premier  dans  les 
assurances  civiles  , nous  retrouverons  l’autre  dans  les 
assurances  commerciales,  principalement  quand  nous 
nous  occuperons  des  assurances  de  solvabilité. 

Le  revenu  peut  être  aussi  le  produit  de  l’exercice 
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d\m  mener,  d’une  industrie  ou  d'une  profession  libé- 
rale; et,  dans  tous  ces  cas,  être  attaqué  par  des  causes 
• dans  la  personne  ou  en  dehors  de  la  personne  qui  le 

perçoit  , et  dépendre,  soit  d’elle,  soit  des  autres.  Si 
l'on  parvenait  à assurer,  à l'immense  quantité  d’in- 
dividus vivant  de  cette  manière , la  jouissance  de  ce 
revenu,  on  ferait  certes  une  chose  admirable  ; mais 
ce  n'est  pas  à la  jurisprudence  et  au  droit  qu’il  faut 
demander  ce  moyen  . c'est  à l'économie  politique  et 
à la  science  administrative.  Il  s’agirait,  beaucoup 
moins  ici  de  préserver  deloute  atteinte,  une  chose 
existante  et  avant  un  corps,  que  de  créer  cette  base 
elle-même,  qui  manque  entièrement  ou  ne  présente 
qu'une  ombre  insaissisable;  et  nous  serions  forcément 
amené  à dérouler  le  tableau  des  théories  sociales, 
mises  en  avant  jusqu’à  ce  jour,  et  à exposer  la  notre, 
si  nous  n’adoptions  aucune  de  celles-là.  C’est  ce  que 
nous  n’avons  pas  l’intention  de  faire. 

72.  Ces  mêmes  questions  se  représenteraient,  à 
nous,  à propos  des  assurances  sur  la  vie,  si  nous  vou- 
lions chercher  le  moyen  de  les  étendre.  Nous  verrons 
plus  tard,  par  combien  de  points  elles  touchent, 
même  restreintes  comme  elles  le  sont  maintenant,  à 
une  foule  de  questions  tout  à fait  en  dehors  de  notre 
sujet  ; et  nous  ne  pourrions  faire  un  pas  au  delà  de 
ces  limites,  sans  nous  trouver  lancé  sur  une  mer  sans 
bornes,  où  nous  ne  voulons  pas  nous  aventurer. 

Nous  ne  dirons  donc  rien,  dans  ce  chapitre,  des 
assurances  sur  la  Ane;  nous  nous  contenterons  d’é- 
mettre le  vœu  qu’elles  se  répandent  de  plus  en  plus  ; 


Digitized  by  Google 


APPLICATIONS  NOUVELLES  DU  CONTRAT.  123 
qu’une  philanthropie  éclairée , fonde  et  étende  des 
institutions  analogues,  laissant  à d’autres  le  soin 
d’indiquer  comment  elles  devraient  être  organisées 
pour  mieux  atteindre  le  but. 

Art.  I,r.  — Assurance  des  patrimoines. 


73.  Il  est  d’une  importance  très  grande  pour  la 
société,  que  l’existence  des  membres  qui  la  composent 
ne  soit  pas  tout  à coup  bouleversée  ; qu’un  homme 
riche  aujourd'hui,  ne  soit  pas  pauvre  demain.  Rare- 
ment le  malheur  qui  le  frappe  s’arrête  à lui,  et  la 
ruine  d’un  homme  rejaillit  toujours  plus  ou  moins 
sur  ceux  qui  l’entourent.  Si  l’on  ne  peut  mettre  la 
fortune  de  chaque  particulier  à l’abri  de  toutes  les 
chances  qui  la  menacent,  ce  serait  déjà  beaucoup  de 
la  garantir  contre  le  feu  ou  les  autres  accidents  qui 
peuvent  l’atteindre  le  plus  à l’improvistc  et  la  dé- 
truire : ces  sortes  d’assurances  semblent  donc  jusqu’à 
un  certain  point  d’ordre  public. 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  que  (eut  faire  le  gou- 
vernement pour  les  encourager  et  les  multiplier? 
Rien , ou  bien  peu  de  chose  : il  doit  se  borner  à 
accueillir  avec  faveur  toutes  les  demandes  qui  lui 
sont  adressées,  pour  autoriser  de  nouvelles  compa- 
gnies, soit  mutuelles,  soit  à primes,  lorsqu’elles  em- 
pruntent la  forme  de  sociétés  anonymes,  tout  en 
exerçant  sur  elles  un  contrôle  sévère  dans  l’intérêt  des 
assurés. 

71.  Le  conseil  d’Etat  exige  des  compagnies  à primes , 
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qu’elles  aient  un  capital  de  garantie;  les  opérations 
ne  peuvent  pas  commencer  avant  que  celte  somme 
n’ait  été  réunie,  et  elles  doivent  cesser  aussitôt  que, 
par  l’effet  des  sinistres  ou  par  toute  autre  cause,  elle 
se  trouve  réduite  au-dessous  d’une  limite  déterminée. 
Les  assurés  ont  donc  la  certitude  de  voir  leurs  pertes 
réparées,  quoi  qu’il  arrive,  et  de  n’avoir  pas  payé  en 
vain  la  prime  qui  leur  a été  demandée.  Il  y a con- 
trat; et  l’assuré  sait  parfaitement,  et  ce  qu’il  a à 
payer,  et  ce  qu’il  aura  à recevoir  en  cas  de  sinistre. 

Mais  les  assureurs,  dans  ces  compagnies,  sont  des 
spéculateurs;  les  primes  qu’ils  perçoivent  doivent 
être  assez  élevées , tout  en  couvrant  leurs  avances,  et 
les  frais  toujours  considérables  d’administration,  pour 
donner  un  bénéfice  aux  actionnaires.  Les  assurances, 
en  se  généralisant,  devraient  permettre,  il  est  vrai,  de 
baisser  le  taux  de  cette  prime,  si  les  compagnies  ne  se 
multipliaient  pas  dans  la  même  proportion,  ou  dans 
une  proportion  plus  forte  encore  peut-être  que  les 
assurés.  Le  prix  de  ces  assurances  sera  donc  toujours 
très  élevé. 

75.  Dans  les  sociétés  mutuelles,  l’avidité  des  as- 
sureurs n’est  point  à craindre  ; mais  il  y a d’autres 
dangers.  , 

Ces  assurances  ne  présentent  une  garantie  efficace 
que  lorsqu’elles  réunissent  une  grande  masse  de  pro- 
priétés : « L’assurance  mutuelle,  dit  l’instruction 
générale  delà  compagnie  du  Phénix,  est  une  institu- 
tion précieuse  partout  où  elle  réunit  des  capitaux 
énormes  : elle  devient  un  impôt  insupportable  pour 
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une  association  qui  ne  peut  offrir  aux  dangers  qu’elle 
assure  que  des  valeurs  circonscrites....  En  un  mot, 
dans  l’assurance  mutuelle,  telle  qu’elle  peut  exister 
pour  les  départements,  tout  associé  n’a  qu’une  certi- 
tude, celle  d’être  assureur  ; quant  à celle  d’être  as- 
suré , elle  peut  raisonnablement  faire  l’objet  d’un 
doute.  » Tout  en  reconnaissant  la  justesse  de  ces  ob- 
servations, il  n'en  est  pas  moins  incontestable  pour 
nous  cependant  que  l’assurance  mutuelle  ne  soit  un 
grand  perfectionnement  sur  l’assurance  à primes,  et 
ne  puisse  conduire  aux  plus  beaux  résultats  ; mais 
elle  doit  être  appliquée  avec  discernement,  et  exige 
comme  première  condition  la  réunion  d’une  grande 
quantité  de  capitaux. 

76.  Lorsque  les  assureurs  empruntent  la  forme 
d’une  société  anonyme,  le  gouvernement  peut  poser 
des  conditions  et  exiger  des  garanties  ; il  n’a  pas  le 
même  droit  avec  les  autres  compagnies.  C’est  aux  as- 
surés à bien  choisir,  dira-t-on  ; mais  est-ce  donc  tou- 
jours si  facile?  Pourquoi  les  ponts  et  chaussées  mettent- 
ils  des  parapets  aux  endroits  dangereux  ; avec  de  la 
prudence,  du  temps  ët  de  l’adresse,  on  finirait  toua 
jours  bien  par  passer. 

77.  Quelque  précaution  qui  ait  été  prise,  au  reste; 
quel  que  soit  le  mode  adopté,  on  ne  peut  se  dissimu- 
ler que  dans  l’état  actuel  des  choses,  le  fait  certain, 
c’est  la  prime  à payer , dans  certains  cas  exception- 
nels sans  doute,  mais  que  l'on  a vus  se  reproduire 
toutefois  presque  périodiquement,  la  garantie  de- 
vient illusoire.  Si  le  désastre  a atteint  la  presque  tota- 
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lité  des  propriétés  assurées,  à qui  s’adresser  dans  une 
société  mutuelle  ? Si  la  somme  des  pertes  est  trop 
considérable,  les  compagnies  à primes  feront  néces- 
sairement faillite.  C'estcequi  est  arrivé  en  1835 dans 
l’incendie  qui  dévora,  à New- York, le  plusriche  quar- 
tier de  la  ville  ; c’est  ce  qu’on  a vu  plus  récemment 
encore  dans  le  terrible  désastre  qui  a ravagé  Ham- 
bourg. 

78.  Mais  quels  que  soient,  au  reste,  les  avantages 
/les  assurances,  quel  moyen  a le  gouvernement  pour 
forcer  les  propriétaires  à y recourir?  Aucun.  Il  peut 
y avoir  bénéfice  pour  eux  à le  faire,  mais  l’opinion 
contraire  peut  être  soutenue.  Les  assurances  mutuel- 
les ont  leurs  inconvénients  et  leurs  dangers  ; les  assu- 
rances à primes  sont  fort  chères  ; le  propriétaire  peut 
trouver  qu’il  n’y  a pas  avantage  pour  lui  à payer 
pendant  de  longues  années  une  prime  qui  ainsi  ré- 
pétée, finit  par  atteindre  un  chiffre  assez  élevé,  et  cela 
pour  un  danger  qu’il  a 2000  chances  contre  une  d’é- 
viter. 

En  présence  de  Futilité  si  grande  des  assurances  et 
de  l’intérêt  d’ordre  public  qui  s’attache  à leur  déve- 
loppement, des  inconvénients  de  diverses  sortes  qu’el- 
les offrent  dans  l’exécution  et  de  l’impossibilité  d’y 
remédier,  il  faut  bien  chercher  en  dehors  de  ce  qui 
s’est  fait  jusqu’à  ce  jour  un  moyen  d’améliorer  cet 
état  de  choses.  Pour  nous,  cette  amélioration  nous 
semblerait  réalisée  si  toutes  les  propriétés  de  la  France 
se  réunissaient  dans  une  vaste  association  mutuelle 
contre  tous  les  fléaux  qui  jieuvent  les  détruire,  et  il 
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fût  évident  que  le  gouvernement  seul  pourrait  être  à 
la  tête  d’une  pareille  opération. 

Ce  projet  peut  soulever  de  graves  et  nombreuses 
objections  ; nous  allons  essayer  de  les  combattre 
avant  de  passer  aux  moyens  d’exécution. 

79.  Si  le  gouvernement  a le  monopole  des  assu- 
rances, on  craint  qu’il  ne  fixe  les  primes  arbitraire- 
ment ; qu’il  ne  consulte  que  ses  besoins  et  non  les  né- 
cessités des  assurances,  et  ne  voie  dans  cette  prime 
qu’un  nouvel  impôt  destiné  à suivre  le  mouvement 
des  autres  et  à augmenter  avec  eux,  en  cas  de  guerre, 
de  déficit  ou  de  tout  autre  événément  désastreux  qui 
forcera  à accroître  les  charges  publiques. 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  sans  doute , la  con- 
currence peut  jusqu’à  un  certain  point  amener  et 
maintenir  les  primes  au  taux  nécessaire  pour  conci- 
lier le  bénéfice  de  l’assureur  et  l’intérêt  de  l’assuré  ; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu’il  n’en  sera  pas  moins 
fort  élevé,  parce  que  chaque  compaguie  n’assurant 
qu’une  quantité  assez  limitée  de  valeurs,  doit  néces- 
sairement demander  une  prime  très  forte,  même  en 
ne  se  réservant  qu’un  bénéfice  modéré. 

D’un  autre  côté  si  un  malheur  public  arrive  et 
oblige,  en  effet,  le  gouvernement  à se  créer  des  res- 
sources nouvelles,  posons  en  principe  qu’il  faudra 
bien  qu’il  les  trouve.  Que  les  citoyens  les  fournissent 
sous  forme  de  prime,  de  contribution  foncière,  per- 
sonnelle, mobilière,  de  taxes  indirectes  ou  de  toute 
autre  manière,  ils  n’en  seront  pas  moins  forcés  de 
les  payer.  Le  gouvernement  ne  lève  pas  d’impôt  pour 
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en  mettre  l’argent  dans  sa  caisse,  comme  un  spécula- 
teur touche  des  primes,  parce  que  la  fortune  du  gou- 
vernement , c’est  la  fortune  de  tout  le  monde  ; et 
les  Chambres  sont  appelées  à discuter,  accorder  ou 
refuser  les  impôts.  La  question  serait  de  pure  écono- 
mie politique,  et  il  y aurait  à décider  lequel  vaut  le 
mieux  de  ces  contributions  diverses  ; laquelle  est  la 
plus  juste;  répartit  plus  équitablement  les  charges; 
est  la  moins  vexatoire;  la  plus  facile  et  la  moins  coû- 
teuse à percevoir.  Mais  pour  détruire  complètement 
cette  objection,  pourquoi  ne  pas  dire  que  si  le  gouver- 
nement a des  besoins , il  les  demandera  aux  imposi- 
tions qui  existent  déjà,  et  que  les.  primes  formeront 
un  fonds  spécial  destiné  à une  dépense  particulière. 
Rien  n’est  plus  facile  que  d écrire  cette  prescrip- 
tion dans  la  loi  et  de  créer  une  caisse  distincte,  de  ma- 
nière que  les  fonds  provenant  des  cotisations  de  prime 
ne  puissent  être  détournés  de  leur  destination  et  em- 
ployés à un  autre  usage  qu’à  couvrir  les  frais  et  les 
dommages.  Cette  institution  ne  formerait  même  pas 
une  grande  anomalie  dans  notre  système  financier; 
la  caisse  d’amortissement  a une  affectation  spéciale 
que  le  gouvernement  ne  peut  changer  ; et  l’on  a peine 
cependant,  dans  ce  cas,  à trouver  une  différence  dans 
l’origine  et  la  destination  de  fonds  tous  applicables 
en  définitive  aux  services  généraux  et  provenant  tous 
des  domaines  de  l'Etat,  des  impôts  qu’il  prélève  ou 
des  emprunts  qu’il  fait. 

Nous  n’avons  pas  voulu  entrer  dans  la  question 
des  meilleurs  impôts  à conserver  ou  à créer  ; cela  soi  - 
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tait  de  notre  sujet;  mais  il  y a d’autres  raisons  en- 
core que  nous  développerons  tout  à l'heure,  qui  nous 
font  désirer  que  cette  prime  ne  perde  pas  son  carac- 
tère, et  ne  soit  jamais  autre  chose  que  la  cotisation 
d’un  associé  destinée  à réparer  un  désastre  arrivé  à 
un  coassocié. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  répond  d’avance  aux 
reproches  que  l’on  pourrait  faire  au  gouvernement 
de  créer  un  monopole  à son  profit  et  de  se  faire  spé- 
culateur. Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  est  sim- 
plement administrateur,  directeur  d’une  compagnie 
mutuelle,  et  la  loi  réglerait  ses  attributions,  ses  pou- 
voirs, ses  obligations  et  ses  droits  de  manière  à ce  qu’il 
ne  fût  jamais  que  cela. 

80.  Chaque  propriétaire  est  maître  de  sa  chose, 
et  peut  en  disposer  librement;  nous  ne  voulons  nul- 
lement attaquer  ses  droits  , ni  en  gêner  l'exercice. 
L’assurance  n’est  qu’une  mesure  de  précaution  ; mais 
il  ne  s’ensuit  pas  qu’elle  soit  essentiellement  volon- 
taire, et  qu’elle  ne  puisse  être  imposée.  Une  grande 
partie  des  charges  publiques  ne  sont  nécessitées  que 
par  des  mesures  de  précaution,  dont  l’utilité  peut  fort 
bien,  pour  beaucoup  de  personnes,  faire  l’objet  d’un 
doute.  Mais  un  gouvernement  bien  organisé  fait  pour 
le  mieux,  dans  l’intérêt  général,  et  il  n’est  pas  rare 
qu’un  contribuable  paie  des  charges  assez  lourdes 
pour  des  dépenses  dont  il  ne  doit  jamais  profiter.  Tel 
homme  n’est  de  sa  vie  sorti  de  la  ville  où  il  est  né, 
qui  a payé  bien  des  impôts  pour  sillonner  de  routes 
toute  la  surface  du  pays.  Il  en  a profité  indirecte- 
TOM.  i. 
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ment  peut-être,  mais  d’autres  en  ont  tiré  un  avan- 
tage direct  et  bien  autrement  grand,  et  sont  loin 
d’avoir  contribué  autant  que  lui  dans  les  dépenses 
qu’elles  ont  occasionnées.  Tel  antre  liabiteet  a ses  pro- 
priétés au  sommet  d'une  montagne,  et  a payé  pour 
endiguer  ou  encaisser  des  rivières  et  mettre  les  habi- 
tants de  la  plaine  à l’abri  des  inondations.  Il  est  inu- 
tile, sans  doute,  de  pousser  plus  loin  cette  énuméra- 
tion; mais  disons  seulement  que,  rarement,  sans 
doute,  on  trouvera  une  dépense  mieux  justifiée,  une 
charge  aussi  également  répartie,  donnant  à chacun 
dans  la  proportion  exacte  de  ce  qu’elle  lui  a demandé, 
et  surtout  aussi  légère  que  le  serait  la. prime  d'as- 
surance dans  le  système  que  nous  proposons  : il  n’est 
pas  douteux,  en  effet,  que  les  assurances  dans  ce  cas 
n arrivassent  à être  d’un  poids  pour  ainsi  dire  im- 
perceptible, et  ce  n’est  qu’à  cette  condition  qu  elles 
nous  sembleraient  pouvoir  être  imposées. 

81.  La  mauvaise  volonté  des  compagnies  d’assu- 
rance à payer  le  montant  des  sinistres  est  devenue 
proverbiale;  elle  s’explique  par  l'intérêt  personnel 
des  assureurs  et  se  justifie  quelquefois,  jusqu’à  un 
certain  point,  par  la  crainte  d'etre  victimes  d’une 
fraude,  faute  de  moyens  assez  bien  organisés  de  con- 
trôle et  desurveillance.  Dans  l’assurance  gouverne- 
mentale, pareille  chose  ne  serait  pas  à craindre  : tous 
les  agents  du  gouvernement  répandus  sur  la  surface 
entière  du  royaume,  seraient  prêts  à se  mettre  en 
mouvement  pour  constater  le  sinistre  et  ses  causes; 
une  fois  le  droit  à l’indemnité  reconnue,  les  victimes 
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<lu  désastre  ne  trouveraient  en  face  d’eux  que  des 
agents  parfaitement  désintéressés,  (pie  rien  ne  pour- 
rait détourner  de  remplir  le  mieux  possible  les  de- 
voirs de  leurs  fonctions,  et  de  payer  à chacun  ce  qui 
lui  est  dû. 

82.  On  a dit  encore,  et  peut-être  avec  raison,  que 
tout  ce  que  fait  le  gouvernement,  il  le  fait  plus  chè- 
rement. On  peut  répondre  deux  choses  à ce  repro- 
che, qu’il  ne  faut  pas  toutefois  trop  exagérer,  si  l'on 
ne  veut  pas  qu  il  cesse  d être  vrai  : si  le  gouverne- 
ment devait  tout  organiser  dans  une  pareille  entre- 
prise, il  le  ferait  sans  doute’ plus  chèrement  que  tout 
autre;  mais,  loin  de  là,  le  gouvernement  pourra  di- 
minuer considérablement  les  frais,  parce  que  le  per- 
sonnel qui  existe  pour  la  levée  des  contributions  ser- 
vira en  même  temps  à percevoir  les  primes;  en  se- 
cond heu,  en  supposant  même  qu’il  y eût  augmenta- 
tion dans  les  dépenses  d’administration,  cette  sur- 
charge disparaîtrait  en  présence  des  avantages  résul- 
tant d’une  association  fondée  sur  d’aussi  larges  bases, 
et  qu’aucune  entreprise  particulière  ne  pourrait 
adopter. 

83.  Les  compagnies  d’assurance  anglaises  font  des 
dépenses  considérables  pour  entretenir,  non  dans  un 
but  d’intérêt  général,  mais  bien  dans  leur  intérêt 
particulier,  des  moyens  de  secours  contre  les  incen- 
dies. Elles  possèdent  des  pompes  toujours  prêles  à 
manœuvrer;  elles  ont  des  pompiers  à leur  solde,  des 
portefaix  pour  transporter  les  meubles;  elles  font 
faire  de  nombreuses  patrouilles  pendant  la  nuit.  La 
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compagnie  privilégiée  existant  en  France  avant  la 
révolu  lion,  avait  offert  au  gouvernement  d’entretenir 
un  corps  de  pompiers.  De  nos  jours,  les  assureurs 
veillent  avec  soin  au  ramonage  des  cheminées,  et 
prennent  encore  bien  d'autres  précautions  pour  ren- 
dre les  incendies  plus  rares  ou  moins  désastreux; 
Mais  il  est  inutile  de  faire  observer  que  ces  mesures 
manquent  d'ensemble.  Qu'on  se  figure,  au  contraire, 
l'association  universelle  ayant  à sa  tête  le  pouvoir 
central,  qui  lui  prête  l’appui  bien  dirigé  de  tous  les 
moyens  d'action  dont  il  peut  disposer,  et  puise  dans 
la  caisse  sociale  les  sommes  nécessaires  pour  organiser 
une  surveillance  universelle,  et  des  moyens  de  se- 
cours prompts  et  efficaces.  Ce  ne  sont  plus  des  dé- 
penses devant  lesquelles  le  gouvernement  recule 
quelquefois,  parce  qu’elles  semblent  improductives, 
ce  sont  des  frais  que  les  compagnies  particulières 
trouvent  maintenant  utiles,  malgré  l’inefficacité  dont 
ils  doivent  être  souvent  frappés;  mais  faits  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire,  ils  atteindraient  bien 
plus  sûrement  le  but  et  produiraient,  par  conséquent, 
une  économie  plus  grande.  Ajoutez  à ces  moyens 
l’intérêt  de  chacun  à surveiller  ses  voisins  ; mainte- 
nez l’obligation  d’un  découvert;  songez  que  désor- 
mais tous  les  agents  de  l’ordre  administratif  et  judi- 
ciaire devraient  à l’envi  se  prêter  à rechercher  les 
véritables  causes  des  incendies,  et  vous  faites  dis- 
paraître, en  grande  partie  au  moins,  le  vice  qu’on 
a reproché  aux  assurances , en  les  accusant  de 
créer  l'insouciance,  la  négligence,  sans  parler  de 
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la  fraude  et  d’être  peut-être  plus  funestes  qu’utiles. 

84.  Dans  cette  association  devraient  être  compris 
les  meubles  aussi  bien  que  les  immeubles,  il  n’existe 
aucune  raison  pour  les  excepter;  souvent  ils  compo- 
sent toute  la  fortune  d’un  particulier,  et  leur  perte  le 
réduirait  à l'indigence.  Avec  les  bâtiments,  quelque 
terrible  qu’ait  été  le  désastre  qui  lésa  atteints,  il  reste 
au  moins  le  terrain;  avec  les  meubles,  il  peut  ne  rien 
rester.  Tout  objet  représentant  autre  chose  qu’un  re- 
venu, formant  un  capital,  et  pouvant  être  atteint 
par  un  cas  fortuit,  devrait  être  compris  dans  l’asso- 
ciation. Il  reste  à établir  comment  on  déterminerait 
la  valeur  de  chaque  objet  et  comment  seraient  per- 
çues les  cotisations. 

85.  Pour  le  succès  de  cette  institution  nouvelle, 
pour  ne  pas  lui  créer  des  embarras  à son  début  et  lui 
concilier  la  faveur  publique,  nous  croyons  nécessaire 
que  les  bases  d’après  lesquelles  sera  perçue  la  coti- 
sation soient  différentes  de  celles  de  l’impôt , qui  est 
loin  d’être  vu  par  les  populations  d’un  œil  très  favo- 
rable. Dans  l’état  actuel  des  choses,  chaque  contri- 
buable cherche  à faire  estimer  la  matière  imposable 
au  plus  bas  prix  possible  ; et,  en  fait , il  est  certain 
qu’elle  est  estimée  en  moyenne  au-dessous  de  sa  va- 
leur réelle.  Si  cette  dépréciation  existe  partout  dans 
une  proportion  uniforme,  tant  qu’elle  ne  doit  servir 
qu’à  répartir  une  somme  fixe  et  une  fois  donnée,  il 
n’y  a aucun  mal  ; mais,  si  l’on  devait  y trouver  la 
mesure  de  la  prime  à payer  en  même  temps  que  de  la 
valeur  à rembourser  en  cas  de  sinistre,  il  en  résulte- 
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rail  que  les  uns,  dans  leurs  déclarations,  sacrifieraient 
l'impôt  à l’assurance  , les  autres  l’assurance  à l’impôt; 
qu’il  n’y  aurait  nulle  uniformité,  défiance  générale 
et  tiraillements  continuels. 

Heureusement  rien  de  cela  n’est  à craindre,  et  tous 
nos  efforts  doivent  tendre  à empêcher  toute  confu- 
sion entre  les  primes  d’assurance  et  les  impôts. 

Les  déclarations  de  valeur  seraient  faites  à la  mai- 
rie; ce  serait  l’autorité  municipale  qui  les  contrô- 
lerait, en  s’aidant,  lorsqu’elle  le  jugerait  à propos,  du 
secours  des  administrations  des  contributions  direc- 
tes ou  de  l'enregistrement,  sans  que  celles-ci  pussent 
profiter  des  investigations  de  l’autorité  municipale. 
Une  fois  la  valeur  déterminée,  ce  serait  à elle  encore 
à décider  dans  quelle  classe  i’immeuble  devrait  être 
rangé,  à raison  de  sa  construction , de  son  voisinage, 
de  sa  destination  ; elle  agirait  de  même  pour  les  meu- 
bles, et  elle  fixerait,  au  moyen  de  ces  diverses  indi- 
cations, la  cotisation  à payer.  Ce  ne  serait  qu’à  partir 
de  ce  moment  que  l’autorité  centrale  interviendrait 
pour  opérer  les  recouvrements , constater  et  estimer 
les  dommages,  et  pour  toutes  les  autres  opérations 
qu’entraînerait  cette  assurance,  parce  qu’elles  se- 
raient faites  par  elle,  mieux  sans  doute,  plus  écono- 
miquement, et  sans  que  cela  put  effaroucher  en  rien 
la  susceptibilité  parfois  un  peu  ombrageuse  des  con- 
tribuables. 

Le  gouvernement  ferait  pour  tous  les  sinistres  ce 
que  le  directeur  fait  pour  quelques-uns  dans  cer- 
taines compagnies  mutuelles  ; il  ferait  les  avances  et 
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prendrait  en  outre  l’engagement  que  les  cotisations 
ne  dépasseraient  jamais  un  maximum  déterminé  par 
la  loi  : le  surplus  serait  fourni  par  le  trésor.  Cette  me- 
sure n’aurait  d'autre  mérite  et  d’autre  but  que  d’at- 
tirer à cette  institution  la  confiance  publique  : et,  du 
reste,  eu  prenant  même  une  limite  très  peu  élevée, 
nul  doute  qu  elle  ne  fut  encore  bien  suffisante  pour 
couvrir  tous  les  désastres. 

86.  Toutefois  une  dernière  observation  est  à faire. 
Nous  avons  déjà  parlé  des  diverses  classes  dans  les- 
quelles les  objets  assurés  doivent  être  rangés  à raison 
des  dangers  plus  ou  inoirfS  grands  auxquels  ils  sont 
exposés.  Ces  classifications  sont  plus  nombreuses  en- 
core pour  les  objets  mobiliers  que  pour  les  immeu- 
bles. Ils  peuvent  être  eux-mêmes  un  objet  de  ris- 
ques plus  ou  moins  grands,  et  les  emprunter  aux  bâti- 
ment qui  les  renferment,  ou  les  leur  communiquer. 
Quelques  immeubles,  tels  que  les  théâtres,  les  pou- 
drières, etc.;  quelques  meubles,  tels  que  pierreries, 
billets  de  banque,  lingots,  etc.,  sont,  dans  l’état  ac- 
tuel des  choses,  repoussés  par  tous  les  assureurs; 
d’autres  ne  sont  admis  à l’assurance  que  moyennant 
des  primes  très  élevées. 

Dans  les  meubles,  il  faut  c<fm prendre  les  bestiaux 
et  chevaux.  Non-seulement  ils  composent  un  capital, 
mais  bien  souvent  ils  donnent  un  revenu  directement, 
comme  des  troupeaux;  quelquefois  contribuent  à 
le  donner  comme  les  animaux  attachés  à l’exploita- 
tion d’un  domaine. 

Cette  sorte  de  richesse  mobilière  ne  dépérit  pas 
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chaque  année  graduellement,  ainsi  que  le  font  des 
meubles  meublants,  des  ustensiles  ou  autres  objets 
du  même  genre  ; mais,  à une  époque  donnée,  leur  va- 
leur non-seulement  décroît  dans  une  proportion  ex- 
trêmement rapide,  mais  l’imminence  de  la  destruc- 
tion totale  devient  de  plus  en  plus  menaçante. 

Toutes  ces  observations,  sur  lesquelles  nous  croyons 
inutile  de  nous  étendre  davantage,  doivent  être  prises 
en  considération  parla  loi,  lorsqu’elle  devra  lîxer  le 
taux  de  la  cotisation  à payer  par  chaque  classe  de 
meuble  ou  d’immeuble,  selon  sa  nature,  sa  situation 
ou  son  espèce.  Nous  avons'ditque  l'assurance  forcée 
ne  nous  semblait  possible,  dans  l’état  actuel  des  es- 
prits, au  moins,  que  si  la  charge  imposée  était  fort 
légère  : la  loi  devrait  donc  décréter  que  tous  les  objets 
dont  la  cotisation  excéderait  une  certaine  limite 
pourraient  s’adjoindre  à l’association , mais  n’y  se- 
raient pas  contraints.  Il  y aurait  avantage  pour  les 
maîtres  à le  faire  , nous  ne  le  mettons  pas  en  doute  ; 
mais  en  bonne  économie  politique,  et  surtout  au  dé- 
but d'une  chose  aussi  nouvelle,  il  n’y  aurait  pas  pour 
eux,  cependant,  avantage  assez  évident  et  charge  as- 
sez légère  pour  que  l'on  put  user  de  contrainte,  et 
qu’ils  ne  restassent  pa*  s’ils  le  voulaient,  leurs  pro- 
pres assureurs. 

Art.  II.  — Assurances  des  revenus. 

87.  Le  même  intérêt  qui  s’attache  à l’assurance 
des  patrimoines  existe-t-il  pour  ce  qui  n’en  est  que  le 
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revenu  annuel  ; est-il  nécessaire  de  garantir  au  pro- 
priétaire de  champs  une  récolte  toujours  bonne  ou 
au  moins  moyenne,  quelles  que  soient  les  intempéries 
des  saisons  ; au  rentier  le  paiement  exact  de  ses  arré- 
rages ; au  créancier  celui  des  intérêts  qui  lui  sont  dus  ? 
Ces  assurances,  cela  est  évident,  présentent  un  degré 
d’utilité  moins  grand  que  celles  dont  nous  avons 
parlé  tout-à-l’heure  ; mais  il  n’en  résulte  pas  qu’elles 
ne  doivent  aussi  être  protégées,  et  peut-être  de  la 
même  manière  que  les  patrimoines  eux-mêmes. 

line  distinction  est  à faire  en  premier  lieu  : pour 
tous  les  revenus  qui  sont  les  fruits  civils  d’une  somme 
d’argent,  nous  remettrons  à en  parler  lorsque  nous 
traiterons  des  assurances  de  solvabilité;  nous  allons 
nous  occuper  seulement  des  revenus  produits  parles 
immeubles. 

La  question  ainsi  restreinte  est  encore  bien  com- 
plexe : les  revenus  des  bâtiments  ne  sont  pas  les  mê- 
mes que  ceux  des  terres  et  ne  sont  pas  menacés  des 
mêmes  dangers;  les  productions  de  la  terre  elles- 
mêmes  sont  extrêmement  variées  : les  céréales,  par 
exemp'c,  ont  peu  de  rapport  avec  les  vignes.  Dans 
une  assurance  du  genre  de  celle  que  nous  avons  éta- 
blie pour  les  patrimoines, rien  n’est  faisable  qu’à  deux 
conditions  : c’est  qu’on  n’associera  que  des  choses 
semblables  et  soumises  à des  risques  identiques,  ou 
que,  du  moins,  les  inégalités  ne  seront  pas  telles 
qu’elles  ne  puissent  être  facilement  et  justement  cor- 
rigées par  l’établissement  de  diverses  classes  : il  n’y  a 
mutualité  qu’à  ce  prix.  En  second  lieu,  nous  l’avons 
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déjà  dit,  que  les  avantages  de  l'association  soient  assez 
grands  et  les  charges  quelle  impose  assez  légères  pour 
justifier  de  la  manière  la  plus  complète  la  contrainte 
dont  on  use. 

Nous  avons  déjà  fait  pressentir  que  la  première  de 
ces  conditions  ne  pourra  se  réaliser  ; la  seconde  aura 
le  même  sort;  et,  en  outre,  nous  allons  nous  trouver 
en  présence  de  difficultés  d’exécution  telles,  qu’il  ne 
semble  pas  possible  de  les  surmonter  d’une  manière 
entièrement  satisfaisante. 

88.  En  ne  garant  issant  même  les  récoltes  que  contre 
les  ravages  de  la  grêle,  il  est  nécessaire  d’établir  des 
classes  entre  les  différents  produits  de  la  terre,  qui 
courent,  à des  degrés  bien  divers,  le  danger  d'être 
endommagés  par  elle,  soit  à cause  de  leur  nature,  soit 
à cause  du  temps  pendant  lequel  ils  y restent  exposés: 
on  ne  peut  imposer  de  la  même  manière  des  prairies 
ou  des  pommes  de  terre;  des  blés,  des  chanvres,  des 
arbres  fruitiers,  des  vignes,  etc. 

Si  l’on  veut  se  prémunir  contre  tous  les  fléaux,  le 
classement  devient  bien  autrement  difficile;  car  si  le 
blé  redoute  surtout  la  grêle;  l’olivier  craindra  la 
gelée  ; le  raisin,  le  coulage  ; les  prés,  la  sécheresse  : 
l'inondation  sera  funeste  pour  tous. 

Une  fois  les  produits  classés,  si  l'on  peut  y parvenir, 
ce  n est  pas  tout  : on  sait  dans  quelle  proportion 
chacun  d’eux  contribuera,  à raison  de  sa  valeur;  mais 
la  valeur  elle-même  n’est  pas  encore  fixée.  Et  ce  ca- 
pital et  la  classe  une  fois  déterminés  pour  une  pièce 
de  terre,  tout  cela  change  d’une  année  à l’autre,  par 
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suite  de  la  différence  et  de  la  variété  des  assolements. 

Ces  opérations  si  difficiles  et  si  multipliées,  ne 
doivent  servir  que  pour  la  cotisation  ; elles  sont  de 
nul  secours  , lorsque  le  désastre  est  arrivé,  et  toute 
l’expertise  est  à faire  : opération  difficile , parce  qu’il 
s’agit  de  déterminer  la  partie  endommagée , et  le 
dégât  réel  commis  par  l’accident;  en  déduire  dans 
certains  cas,  les  produits  récoltés  avant  le  désastre, 
et  quelquefois,  en  outre , ceux  que  l’on  pourra  en 
retirer  encore  par  le  réensemencement  ou  de  toute 
autre  manière. 

La  grêle  peut  frapper  différentes  fois  dans  une 
année  la  même  pièce  de  terre  ; à chaque  fois,  exper- 
tise nouvelle. 

L’association  embrassera  la  France  entière,  où  cer- 
taines contrées  sont  presque  annuellement  ravagées, 
les  unes  par  !a  grêle  , les  autres  j ar  tout  autre  flAau, 
où  d’autres  ne  le  sont  presque  jamais  ; et  à cetégard, 
il  y a des  différences  surprenantes  d’une  province  à 
l’autre;  d’un  département,  d’un  arrondissement, 
d’un  canton  , quelquefois  même  d’une  commune 
à une  autre.  Réunissez  maintenant  toutes  les  ré- 
coltes pour  les  garantir  contre  tous  les  dangers  qui 
peuvent  les  atteindre,  et  voyez  quelles  difficultés 
innombrables  et  sans  cesse  renaissantes  l’association 
universelle  devra, rencontrer. 

89.  Souvent  ce  qui  porte  dommage  à une  récolte 
en  favorise  une  autre,  et  le  propriétaire,  dont  la 
culture  est  bien  dirigée,  trouve,  par  cela  même,  une 
compensation , et  arrive  au  même  résultat.  Ce  n’est 
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pas  tout.  Le  produit  moyen  d’une  pièce  de  terre,  pen- 
dant les  trois  dernières  années  ( si  l’on  adopte  cette 
basse  d’appréciation),  aura  été  de  100  hectolitres  de 
froment;  ils  se  sont  vendus  à raison  de  20  franc».  Cette 
même  pièce  de  terre  n’en  produira,  une  année,  que 
80  ; il  sera  dû  au  propriétaire  l’indemnité  de  20  hec- 
tolitres à 20  fr.,  soit  400  fr.;  mais  pour  le  proprié- 
taire, l’essentiel,  en  définitive,  ce  n’est  pas  la  quantité 
de  blé  récolté,  mais  bien  le  revenu  qu’il  en  retirera  ; 
et  s’il  vend  les  80  hectolitres,  à raison  de  30  fr.,  cette 
année  désastreuse  aura  augmenté  son  revenu,  loin  de 
le  diminuer,  et  il  aura  eu  droit  cependant  à une  in- 
demnité. 

90.  Les  malheurs  qui  peuvent  frapper  des  bâti- 
ments ou  des  meubles,  sont  toujours  nécessairement 
circonscrits;  mais  dans  certaines  années,  ce  ne  sera 
pas  quelques  domaines  , ni  même  quelques  départe- 
ments qui  seront  frappés  : ce  sera  la  France  entière, 
ce  sera  une  année  de  disette;  que  fera  l’association? 
En  supposant  qu’elle  ait  un  fond  de  réserve,  ne  sera- 
t-il  pasévidemmentinsuffisant,  à moinsd’avoir  imposé 
une  cotisation  exorbitante,  et  qui  rendrait  l’associa- 
tion forcée  vraiment  tyrannique.  Elle  léserait  même 
sans  cette  éventualité.  On  a calculé  que  les  ravages 
faits  par  la  grêle,  seulement  en  France,  ne  seraient 
pas  payés  par  15  centimes  pris  annuellement  sur  la 
contribution  foncière,  et  cette  contribution  com- 
prend les  bâtiments  , les  bois  et  bien  d’autres  pro- 
priétés, qu’il  ne  serait  pas  juste  de  faire  contribuer, 
pour  les  ravages  d’un  fléau  qui  ne  peut  leur  nuire. 
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Tous  les  propriétaires  ne  doivent  ils  pas  savoir  que 
les  récoltes  se  suivent  et  ne  se  ressemblent  pas  ; ce 
n’est  pas  là  un  événement  fortuit  arrivant  à l’impro- 
viste,  c’est  le  cours  ordinaire  des  choses  sur  lequel  on 
doit  compter.  Le  soupe  des  vaches  grasses  et  des  vaches 
maigres,  dont  parle  l’Ecriture,  n’est  pas  seulement  la 
leçon  des  rois,  elle  est  celle  de  tous  les  cultivateurs  : 
tôt  ou  tard  les  unes  dévorent  les  autres;  il  n’est  pas 
nécessaire  d’être  un  patriarche  pour  deviner  cela,  et  le 
conseil  que  Joseph  donna  à Pharaon , chaque  pro- 
priétaire doit  le  prendre  pour  lui , et  économiser  sur 
les  bonnes  années,  pour  les  mauvaises. 

Si  un  champ  a particulièrement  souffert,  le  pro- 
priétaire obtient  facilement  une  décharge  d’impôts 
qui  l’indemnise  en  partie  ; si  le  domaine  est  affermé, 
la  perte  pour  les  années  les  plus  mauvaises  se  partage, 
aux  termes  du  Code  civil,  entre  le  propriétaire  et  le  fer- 
mier, et  devient  ainsi  moins  lourde  pour  l’un  et  pour 
l’autre.  Ces  mesures,  d’autres  analogues  qui  existent 
ou  que  l’on  pourrait  prendre,  un  peu  de  prévoyance, 
et  les  compagnies  telles  que  nous  les  avons  mainte- 
nant, nous  semblent  réaliser  tout  ce  qu’il  y a de  pra- 
ticable dans  un  intérêt  qui , en  définitive,  n’a  qu’une 
importance  secondaire. 

91.  Nous  sommes  bien  loin,  en  effet,  de  vouloir 
proscrire  ou  même  décourager  les  compagnies  parti- 
culières, soit  mutuelles,  soit  à primes,  s’occupant  des 
assurances  qui  font  l'objet  de  cet  article,  et  particu- 
liérement des  ravages  de  la  grêle.  Les  propriétaires 
associés,  renfermés  en  général  dans  un  territoire  assez 
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resserré,  savent  parraitement  quelle  est  la  situation  des 
choses;  s’il  leur  convient  d’en  supporter  les  charges  et 
les  dangers,  nul  ne  peut  y trouver  à redire;  c’est  un 
acte  volontaire  et  de  bonne  administration  même, 
selon  nous,  malgré  les  inconvénients  inhérents  à ces 
sortes  d’assurance.  Dans  les  compagnies  à primes,  si 
des  spéculateurs  essaient , à leurs  risques  et  périls,  de 
con  jurer  toutes  les  chances  qu’ils  ont  contre  eux,  ils 
tentent  une  entreprise  hasardeuse  sans  doute , mais 
qui  peut  être  bonne  : ceux  à qui  ils  s’adressent,  savent 
ce  qu’on  leur  demande  en  retour  de  ce  qu’on  leur 
promet,  et  ne  s’engagent  qu’autant  qu’ils  croient  de 
leur  intérêt  de  le  faire.  Mais,  nous  le  répétons  en  ter- 
minant, les  difficultés  d’administration  sont  trop 
grandes,  les  avantages  trop  peu  évidents,  les  charges 
à imposer  trop  lourdes,  pour  que  l’on  puisse  établir 
une  association  forcée. 

J II.  — Assurances  commerciales. 

92.  Les  assurances  sont  nées  du  besoin  qu’éprou- 
vèrent les  négociants,  au  moyen-âge,  <le  se  garantir 
contre  les  dangers  que  leur  faisaient  courir  d’aventu- 
reuses expéditions  : ils  trouvaient  dans  ce  contrat  un 
puissant  encouragement  à étendre  leurs  opérations, 
et  le  commerce  lui  dût,  en  partie,  sa  prospérité,  parce 
qu’elle  est  le  prixde  la  hardiesse  de  ceux  qui  s’y  livrent. 
Le  talent  du  négociant  consiste  à diminuer,  autant 
que  possible,  la  part  laissée  aux  événements  fortuits, 
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et  le  contrat  d’assurance  est,  sous  ce  rapport,  d’un 
grand  secours.  Appliquées  aux  expéditions  commer- 
ciales, les  assurances  ne  sont  donc  pas  purement  con- 
servai rices,  et  ont  un  caractère  différent  de  celles  re- 
latives à des  intérêts  civils  : celles-ci  imposent  à l’as- 
suré l’obligation  d’éloigner  tout  danger;  les  aulres  , 
au  contraire,  aident  le  négociant  à braver  des  périls 
de  toutes  sortes,  au-devant  desquels  il  va  sans  crainte, 
parce  que  les  assureurs  prennent  sur  eux  les  chances 
qu’il  va  courir. 

Partout  où  le  commerce  a été  florissant,  les  assu- 
rances se  sont  étendues  et  développées , et  c’est  dans 
les  pays  les  plus  adonnés  au  commerce  que  la  plus 
grande  latitude  a été  donnée  à ce  contrat.  Les  villes 
d’Italie,  où  les  assurances  même  par  gageure  étaient 
licites,  où  celles  du  fret,  du  profit  espéré  ne  faisaient 
pas  question,  ne  sont  plus  sans  doute  les  villes  les  plus 
commerçantes  du  monde  ; mais  elles  avaient  cette 
législation  lorsqu’elles  pouvaient  à bon  droit  préten- 
dre à ce  titre.  L’Angleterre  a des  principes  générale- 
ment assez  larges  sur  cette  ma  lière,et  dans  deux  Codes 
récemment  publiés  par  l’Espagne  et.  la  Hollande, 
nous  avons  reconnu  , lorsque  nous  nous  en  sommes 
occupé,  la  loi  de  l’état  commerçant  de  celle  de  l’é- 
tat sans  industrie,  aux  principes  différents  écrits 
|K>ur  les  assurances  aussi  étendus  chez  l’un  qu’ils  sont 
restreints  chez  l’autre. 

Il  est  difficile  de  décider  si  la  prospérité  du  com- 
merce est  une  suite  de  cette  liberté  dans  les  assuran- 
ces, où  si  cette  liberté,  au  contraire,  a été  produite 
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par  la  prospérité  commerciale;  ce  qu’il  y a de  cer- 
tain, c’est  que  ces  deux  faits  se  présentent  ensemble. 

Si  l'on  veut  étendre  les  assurances,  faire  produire 
à ce  contrat  tout  le  bien  dont  il  est  susceptible,  il  ne 
faudra  donc  pas  chercher  une  formule  générale, 
s’appliquant  indistinctement  aux  intérêts  civils  et 
aux  intérêts  commerciaux  : la  nature  différente  des 
objets  et  des  dangers  ne  le  permet  pas.  Le  contrat  est 
conservateur  de  la  propriété  acquise,  dans  les  assu- 
rances civiles;  auxiliaiie  pour  l’acquérir,  dans  les 
assurances  commerciales  : quand  le  but  est  différent, 
les  moyens  pour  l’atteindre  ne  peuvent  pas  être  les 
mêmes.  L’assurance  doit  être  là,  craintive  et  réservée; 
ici,  elle  doit  montrer  une  certaine  hardiesse,  sans 
s’affranchir  cependant  de  toute  règle  et  de  toute  me- 
sure. 

93.  Si  nous  soumettons  les  assurances  commercia- 
les au  même  examen  que  celles  dont  nous  avons  parlé 
dans  la  section  précédente,  il  est  douteux  qu’il  en  ré- 
sulte pour  nous  la  conviction  qu’une  assurance  géné- 
rale et  forcée  puisse  leur  être  appliquée. 

La  première  condition  de  la  mutualité,  c’est  l éga- 
lité de  dangers  ; ou  si  elle  n’existe  pas  d’une  manière 
parfaite,  les  différences  ne  doivent  pas  être  telles  au 
moins  qu’on  ne  puisse  y remédier  par  l’établissement 
de  catégories  soumises  à des  primes  diverses.  On  ne 
pourrait  donc  songer  à associer,  par  exemple,  des 
immeubles  et  des  marchandises  expédiés  sur  mer 
pour  toutes  les  destinations  possibles,  dans  des  saisons 
diverses,  sur  des  vaisseaux  de  tous  genres,  par  des 
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circonstances  qui  peuvent  varier  à l’infini  et  dans  les- 
quelles il  faut  faire  entrer  l’étal  de  guerre  ; entre  de 
pareils  objets  et  en  présence  des  dangers  que  courent, 
les  ui  s et  les  autres,  comment  rétablir  l’égalité? 

Le  premier  soin  à prendre  sera  donc  de  spéciali- 
ser et,  pour  être  juste, de  faire  porler  sur  lesseuls  négo- 
ciants l’impôt  destiné  à couvrir  les  pertes  commer- 
ciales. II  est  nécessaire  d'adopter  une  formule  d’une 
exécution  facile,  et  l’on  pourrait  essayer  de  reporter  la 
masse  de  toutes  les  pertes  souffertes  proportionnelle- 
ment sur  les  patentes  ; mais  que  de  patentés  qui  n’ont 
aucune  marchandise  à faireassurer  ! Etquelle  propor- 
tion établir  entre  les  assurances  commerciales  mari- 
times et  les  assurances  terrestres?  Comment  classer 
les  négociants  usant  des  unes  ou  des  autres?  Ceux, 
en  grand  nombre,  qui  ont  besoin  de  toutes  les  deux, 
dans  quelle  proportion  y recourent-ils? 

Toute  autre  base  que  celle  des  patentes  serait  égale- 
ment sujette  à mille  inconvénients,  à cause  des  objets 
si  divers  et  des  dangers  de  toutes  sortes  que  doivent 
comprendre  les  assurances  commerciales. 

94.  L’impôt,  dans  tous  les  cas,  serait  certes  assez 
lourd  pour  qu’il  y eût  injustice  à l'imposer,  et  boule- 
verserait les  existences  commerciales.  Oa  ne  peut  s’oc- 
cuper de  négoce,  sans  avoir  l’œil  ouvert  sur  ses  inté- 
rêts ; chacun  y apporte  son  aptitude  particulière  et 
sa  manière  d’apprécier  les  choses  , combine  ses  opéra- 
tions et  calcule  ses  chances,  et  il  n'est  pas  possible  que 
le  gouvernement  ou  toute  autre  personne  vienne  se 
substituer  à lui  pour  ce  soin.  Les  uns  seront  naturel- 
tom.  x.  10 
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lement  aventureux  ; les  autres,  timides  ; tel  négociant 
paie  aujourd’hui  20,  30,  40  pour  cent  de  prime  sur 
la  valeur  de  tous  les  objets  qui  passent  dans  ses 
magasins;  un  autre,  dont  les  marchandises  paraissent 
à l’abri  de  tout  cas  fortuit,  paiera  à peine  1/2  pour 
cent;  un  troisième  croira  de  son  intérêt  d'être  son 
propre  assureur.  Quelle  perturbation  dans  les  affaires 
de  ces  trois  hommes,  si  une  association  forcée  établit 
une  communauté  entre  eux  ! 

95.  Les  chances  si  diverses  des  seules  assurances 
maritimes, dépendant  maintes  fois  de  l'expéditeur  au- 
tanlque  desévénements,  se  sont  opposées  de  touttemps 
à ce  qu’on  essayât  d’y  introduire  la  mutualité  sur  des 
bases  un  peu  larges.  Elle  n’a  été  tentée  que  pour  ce 
qui  était  renfermé  dans  un  seul  vaisseau  ; ce  n’est 
qu’alors  qu’elle  est  possible  : mais  restreinte  à de  pa- 
reilles proportions , elle,  est  loin  d’être  aussi  avanta- 
geuse que  l'assurance  à prime.  Malheureusement, 
plus  la  mutualité,  dans  ce  cas  particulier,  s’étend,  plus 
les  difficultés  augmentent,  et  il  ne  faut  pas  aller  bien 
loin  même  pour  se  heurter  contre  une  impossibilité. 
Le  gouvernement  devrait  donc  nécessairement  faire 
ce  que  font  les  compagnies  à prime,  et  alors  les  re- 
proches à adresser  à une  pareille  institution  seraient 
en  effet  aussi  nombreux  que  fondes. 

Tl  aurait  tout  à créer  et  il  créerait  tout  plus  cher  ; 
il  imposerait  une  taxe  très  lourde  dans  un  intérêt  que 
chacun  a le  droit  d’apprécier  lui-même;  il  mettrait 
des  entraves  là  où  il  ne  doit  y avoir  que  liberté;  il  use- 
rait d’un  monopole  que  rien  ne  viendrait  justifier  : 
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et  quels  seraient  donc  les  avantages  qu’il  offrirait  en 
retour?  Rien  de  cela  n’est  praticable  ni  utile  : le  négo- 
ciant sait  où  sont  ses  intérêts  et  ce  qu’ils  exigent  ; il 
n’est  négociant  qu  a ce  prix;  laissez-le  donc  libre  d’a- 
gir comme  il  l’entend. 

C’esi  à un  autre  point  de  vue  que  celui  d’une  in- 
stitution gouvernementale  et  d’une  obligation  légale 
que  nous  aurons  à examiner  ce  qu’il  y a à faire  pour 
les  assurances  commerciales  ; dans  celles  exclusive- 
ment maritimes  qui  s’appliquent  aux  sommes  prêtées 
à la  grosse  et  aux  profits  stipulés,  au  fret,  au  loyer  des 
gens  de  mer,  au  délaissement,  ce  que  nous  avons  à 
proposer  ne  s’éloigne  pas  assez  des  usages  reçus  pour 
que  nous  ayons  à nous  en  occuper  dans  cet  première 
partie  : nous  parlerons  seulement  ici  des  assurances 
du  profit  espéré  et  de  celles  de  solvabilité. 

Art.  I".  — Profit  espéré. 

96.  « Dans  un  contrat  d’assurance,  aditM.  Be- 
necke,  s’il  n’est  fait  aucune  restriction  qui  aitrapport 
à des  lois  ou  usages  déjà  existants,  ou,  s’il  n’est  donné 
aucune  autre  explication,  il  restera  douteux  si  le  ga- 
rant, en  cas  de  perle  des  marchandises  ainsi  assurées, 
est  obligé  d’en  rembourser  la  valeur  suivant  le  prix 
auquel  elles  eussent  été  vendues,  si  elles  fussent  arri- 
vées dans  leur  état  primitif  au  lieu  de  leur  destina- 
tion, ou  s’il  n’en  doit  le  remboursement  que  sur  le 
pied  de  leur  coût  réel  primitif  augmenté  des  dépense* 
qu  elles  ont  pu  faire.  Pour  établir  cette  dernière  pro- 

10* 
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position  l’assureur  dira  : Vous  êtes  indemnisé,  puis- 
que vous  ne  perdez  rien  ; pour  soutenir  la  première, 
l’assuré  répondra  : Je  ne  suis  point  indemnisé,  tant 
que  vous  ne  payez  pas  ce  que  j’aurais  effectivement 
reçu  si  aucun  accident  ne  fut  arrivé  (1).  » 

L’auteur  ang'aisetM.  Dubernad,  qui  l’a  traduit  et 
commenté,  croient  que  l’assuré  devrait  être  écouté; 
que  le  contrat  doit  avoir  effectivement  pour  but  de 
lui  donner  ce  qu’il  a perdu  , et,  en  outre , ce  qu’il  a 
manqué  de  gagner. 

M.  Frémery  a soutenu  la  même  opinion  (2). 

Tous  pensent  que  c’est  à tort  que  les  lois  de  pres- 
que toutes  les  nations  ont  consacré  des  règles  diffé- 
rentes. 

Le  nouveau  Code  hollandais , seul  jusqu’à  présent, 
a adopté  le  système  préconisé  par  les  auteurs  que 
nous  venons  de  citer;  l’art.  621  est  ainsi  conçu  : 
« Le  profit  espéré  (dont  l’assurance  est  permise)  est 
prouvé  par  les  prix  courants  reconnus,  ou,  à défaut, 
par  des  déclarations  d’experts  constatant  lé  gain 
qu’on  aurait  pu  raisonnablement  obtenir,  si  les  mar- 
chandises assurées,  après  un  voyage  ordinaire,  étaient 
arrivées  au  lieu  de  la  destination. 

« Art.  622.  S’il  est  prouvé  par  les  prix  courants, 
ou  l’évaluation  des  experts,  qu’en  cas  d’arrivée  le 
le  gain  aurait  été  inférieur  à la  somme  déclarée  par 


(1)  Traité  des  principes  d'indemnité  en  matière  d'assurances  ma- 
ritimes, chap.  I",  p.  65. 

(2)  Etudes  sur  le  droit  commue.,  p.  283  et  sniv. 
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l’assuré  dans  la  police,  l’assureur  est  libéré  en  payant 
cette  somme  inférieure.  Il  ne  doit  rien  si  les  objetg 
assurés  n’avaient  produit  aucun  profit  (1).  » 

Ii  est  à remarquer  toutefois  qu’il  y a une  diffé- 
rence entre  les  dispositions  du  Code  hollandais  et  ce 
que  propose  M.  Benecke  : le  Code  veut  que  le  profit 
espéré  soit  évalué  séparément  dans  la  police  (art. 
615);  dans  touslescas,  l’assureursera  donc  tenu  du 
montant  de  la  valeur,  au  lieu  du  départ:  l’auteur 
anglais  demande  une  évaluation  en  bloc  de  l’objet 
assuré , et  l’assureur  devrait  seulement  la  somme 
qu’auraient  produite  les  marchandises  perdues,  lors 
même  qu’elle  serait  inférieure  à ce  quelles  valaient 
au  moment  où  le  conirat  a été  signé  (2). 

L’assurance  du  profit  espéré  peut  donc  être  l’objet 
ou  d’une  prohibition  absolue,  ou  d’une  liberté  en- 
tière, ou  enfin  n'être  permise  qu'avec  cette  restric- 
tion qu’elle  ne  garantira  pas  une  somme  certaine  et, 
déterminée  d'avance,  mais  simplement  le  produit 
qu’aurait  en  effet  donné  la  marchandise  , si  elle  fût 
arrivée  à bon  port. 

97.  Dans  les  assurances  ordinaires,  si  depuis  le 
départ  des  marchandises,  les  cours  ont  subi  une  dé- 
préciation, l'assuré  a intérêt  à ce  que  la  marchandise 
périsse,  puisque  par  là  il  évitera  la  perte  qui  1 at- 
tend au  lieu  du  débarquement;  dans  le  système  de 


(1)  Coite  de  commerce  du  royaume  de  Hollande,  traduit  par 
M.  Willem  Wintgens. 

(2)  Benecke,  1. 1",  p.  70  et  suiv. 
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M.  Benecke,  cet  intérêt  ne  peut  jamais  exister  ; on  ne 
paie  à l’assuré  que  le  prix  qu'eut  valu  sa  marchan- 
dise. Si  les  cours  ont  baissé,  il  y a perte  pour  lui  sans 
doute,  mais  elle  est  inhérente  aux  spéculations  com- 
merciales; celte  perte  , il  l’eût  également  supportée, 
si  la  marchandise  fût  arrivée  ; il  ne  peut  donc  pas  se 
plaindre.  Si  les  cours  ont  haussé,  l'assurance  lui  fera 
réaliser  un  bénéfice , mais  le  même  dont  il  eût  pro- 
fité, en  cas  d’heureuse  arrivée  : le  naufrage  seul  l’en 
a privé.  Ce  n’est  pas , à proprement  parler,  l’assu- 
rance d'un  profit  espéré,  c’est  l’indemnité  d’une 
perte  réelle  que  lui  a fait  subir  le  naufrage;  c’est 
l’assurance  d’un  profit  éventuel , mais  pour  le  cas 
seulement  où  il  existera.  Dans  une  pareille  stipula- 
tion, il  n’y  a rien  de  contraire,  dit-on,  aux  principes 
du  contrat  d’assurance. 

Pour  légitimer  une  pareille  assurance,  on  a ditque 
l’objet  qui  doit  lui  servir  d’aliment  existera  réelle- 
ment : elle  n’est  valable  qu’à  cette  condition.  Tous 
les  auteurs  sont  d’accord  pour  permettre  l’assurance 
d’un  profit  réalisé.  Pourquoi  ne  pourrait-on  pas  faire 
assurer  ce  profit  conditionnellement  et  pour  le  cas 
seulement  où  il  existera , à la  différence  de  ce  qu’on 
avait  fait  jusqu’ici,  où  le  profit  était  fixé  d’avance  et 
garanti  dans  tous  les  cas. 

Au  premier  moment,  ce  raisonnement  paraît  sa- 
tisfaisant ; il  semble  qu’il  y ait  analogie  entre  ce  cas 
et  celui  d’une  assurance  de  récolte  faite  toujours 
d’avance  et  conditionnellement  : un  examen  plus 
approfondi  démontrera  qu’il  n’en  est  pas  ainsi.  L’as- 
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surance  de  la  récolte  est  valable,  si  cette  récolte  existe 
et  à partir  du  moment  où  elle  commencera  à 
pendre  par  branches'  ou  par  racines:  c’est  un  objet 
certain , matériel.  Le  profit  dont  les  auteurs  permet- 
tent l’assurance  est  aussi  quelque  chose  d’effectif,  de 
réalisé;  rien  n’empécherait,  ce  nous  semble,  de  le 
faire  garantir  d’avance  contre  les  dangers  qu’il  courra 
à partir  du  moment  où  il  aura  existé  et  représenté 
un  objet  physique  à bord  du  navire.  Mais  ce  n’est 
pas  ce  que  l’on  demande  dans  le  système  que  nous 
examinons  ; il  faut,  si  l’objet  a péri,  apprécier  le  prix 
qu’il  eut  valu  arrivé  à bon  port.  Cette  appréciation, 
qui  peut  être  une  espérance  de  profit,  comme  une 
crainte  de  perle,  ne  sera  faite  qu’en  cas  de  sinistre, 
et  servira  de  base  à l’assurance  ; le  contrat  n’a  pas 
d’autre  objet. 

Si  la  marchandise  fût  arrivée  à bon  port,  le  béné- 
fice qu’elle  aurait  pu  faire  réaliser,  d’après  l’état  du 
marché,  aurait-il  pu  être  assuré  avant  la  vente  con- 
sommée? Nous  répondrons,  avecPothicr,  Valin.Emé- 
rigon  et  les  vrais  principes,  qu’il  ne  pouvait  en  être 
ainsi.  Comment  donc,  si  la  marchandise  a péri,  et  que 
ce  profit  devienne  une  espérance  qui  ne  se  rapporte 
désormais  qu’à  un  objet  qui  a cessé  d’être,  une  om- 
bre d’espérance  qui  n’a  jamais  eu  de  corps,  puisque 
la  marchandise,  n’étant  jamais  arrivée^  n’a  jamais 
valu  ce  prix,  comment,  disons-nous,  cette  assurance 
serait-elle  légitime? 

Pour  arriver  à fixer  le  montant  de  l’assurance  , il 
faudra  se  livrera  des  expertises  qui,  certes,  ne  seront 
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pas  faciles  ; il  s’agira  de  constater  non-seulement  ce 
qu'auraient  été  vendues  des  marchandises  dans  un 
état  parfait,  lorsqu'elles  arrivent  avariées,  mais 
même  lorsqu'elles  sont  perdues , et  se  guider  sur  des 
indications  qui,  pour  certains  objets  surtout,  tels 
que  modes  et  articles  de  goût,  ne  peuvent  être  que 
complètement  insuffisantes.  L’assurance  du  profit 
espéré,  telle  qu'on  l’avait  faite  jusqu’ici,  n'avait  pas, 
au  moins,  cet  inconvénient. 

98.  Deux  cas  peuvent  se  présenter. 

l°Ou  les  cours  ont  baissé,  et  l’assureur  paie  une  va- 
leur moins  forte  que  le  prix  d’achat  : l’assuré  sup- 
porte une  perle.  On  ne  peut  citer  cette  hypothèse 
comme  avantageuse  pour  lui;  tout  ce  qu’on  peut  dire, 
c’est  que  celte  perte  était  inévitable,  et  se  fut  pro- 
duite de  même  si  la  marchandise  fût  arrivée  à bon 
port.  Mais  qui  donc  eût  forcé  le  propriétaire  à ven- 
dre la  cargaison  le  jour  même  de  l’arrivée,  quelque 
défavorable  que  fût  le  moment,  quelque  perte  qui 
dût  en  résulter  pour  lui?  Est-il  un  négociant  méritant 
ce  nom  qui  fosse  une  expédition  outre  mer.  sous  le 
coup  d'une  pareille  nécessité?  Et  n’est-ce  pas  avec 
pleine  et  entière  raison  qu’il  pourra  dire  aux  assu- 
reurs que  leur  indemnité  est  dérisoire;  qu’el’e  n’est 
nullement  pour  lui  l'équivalent  de  l'arrivée  à bon 
port  de  sa  cargaison,  parce  qu  il  aurait  bien  su  atten- 
dre pour  la  vendre  un  moment  plus  opportun, 
f 2°  Ou  les  cours  sont  en  hausse,  et  alors  l’assureur 
fait-il  autre  chose  que  payer  un  profit  espéré,  et  qui  le 
sera  irrémédiablement,  puisque  c’est  la  vente  seule 
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qui  aurait  pu  lui  donner  le  caractère  de  prolit  ac- 
quis? 

Les  cours  peuvent  varier  souvent  d'un  jour  à l’au- 
tre; dans  les  expéditions  lointaines,  quelle  est  donc 
l’époque  précise  où  le  navire  devrait  aborder?  Sou- 
vent la  perle  11'est  connue,  ou  présumée  arrivée,  qu’a* 
près  un  temps  fort  long;  il  faudra  donc  se  livrer  à 
des  opérations  rétrospectives  remplies  de  difficultés. 
Quelle  source  de  procès?  Ou'est-ce  que  cette  assu- 
rance dont  le  montant  ne  pourra  jamais  être  fixé  au 
départ,  dont  le  prix  sera  toujours  provisoire  et  sou- 
mis à des  ristornes  perpétuelles?  Quoi  de  plus  sim- 
ple, au  contraire,  que  la  promesse  faite  à l’assuré,  si 
un  sinistre  arrive,  de  le  mettre  dans  la  même  posi- 
tion ques'il  n’eût  pas  tenté  son  expédition! 

C’est  là,  en  effet,  le  but  que  doit  atteindre  l’assu- 
rance. M.  Benecke  a contesté  ce  principe  et  a pré- 
tendu qu’il  n’y  avait  indemnité  complète,  qu’autnnt 
qu'on  donnait  à.l’assuré  ce  qu’il  eût  reçu  au  lieu  de 
destination,  si  aucun  accident  ne  fût.  arrivé.  Il  y a 
dans  un  pareil  raisonnement  une  confusion  évidente. 
L'assureur  ne  peut  avoir  la  prétention  de  garantir 
qu’aucun  accident  n’arrivera;  mais  simplement  pro- 
mettre une  indemnité  pour  la  perte  soufferte,  si  l'ac- 
.cident  se  produit.  Or,  un  bénéfice  manqué  n’est  pas 
une  perte  éprouvée  ; c'est  changer  le  caractère  du 
contrat  d'assurance  et  vouloir  l'assimiler  aux  dom- 
mages-intérêts qui  peuvent  comprendre,  non-seule- 
ment la  perte  subie,  mais  aussi  tout  le  bénéfice  qu’on 
a manqué  de  faire.  Cette  confusion  ou  cette  assimi- 
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lation  si  l’on  veut,  une  fois  admise,  il  faudrait  dé- 
sormais, dans  toufes  les  assurances,  chaque  fois  qu’il 
y aura  eu  sinistre,  apprécier  les  suites  plus  ou  moins 
directes  de  l’accident,  et  les  pertes  ou  les  manques 
de  bénéfice  qui  ont  pu  en  résulter;  ce  sera  une  source 
intarissable  de  discussions  et  de  procès  substituée  à 
une  règle  facile  à appliquer  et  parfaitement  équita- 
ble : « Je  ne  puis  vous  garantir,  dit  l’assureur,  ni  le 
succès  de  votre  entreprise,  ni  l’arrivée  du  vaisseau  à 
bon  port;  mais  s’il  périt,  je  vous  paierai  ce  que  vous 
avez  exposé  aux  risques  de  la  mer.  » Ce  que  l’assuré 
a exposé,  ce  n’est  pas  une  perte  ou  un  bénéfice  éven- 
tuels, c’est  la  valeur  d’achat  de  ses  marchandises  ou 
tout  au  plus  la  valeur  courante  au  moment  du  dé- 
part; s’il  y a eu  débat  pour  la  fixer,  on  a pu  s’enten- 
dre avant  de  contracter  ou  refuser  de  contracter,  si 
l’on  ne  s’est  pas  entendu. 

Principes  violés,  difficultés  sans  nombre,  tout  cela 
pour  procurer  aux  négociants  des  avantages  au  moins 
fort  douteux;  on  sort  des  règles  strictes,  et  une  fois 
affranchi  de  cette  barrière,  on  ne  profile  pas  de  cette 
liberté  pour  entrer  dans  une  voie  large  et  féconde, 
et  se  faire  au  moins  une  excuse  d’une  déviation  aux 
règles,  par  les  grands  résultats  auxquels  elle  peut 
conduire. 

99.  Rien  en  effet,  selon  nous,  ne  serait  plus  propre  à 
donner  de  l'élan  aux  grandes  opérations  commercia- 
les, aux  expéditions  maritimes  lointaines,  que  l’assu- 
rance permise  du  profit  espéré;  mais  nous  l'enten- 
don»  àutrement  qu’on  ne  l’a  fait  jusqu’ici.  Le  vicè 
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évident  de  l’ancien  système  était  de  donner  à l’assuré 
tout  intérêt  à la  perte  du  vaisseau;  nous  venons  de 
nous  expliquer  sur  le  système  hollandais.  Nous  vou- 
drions qu’il  fût  permis  d'assurer  un  profit  réel  et 
déterminé  au  départ,  non-seulement  contre  les  dan- 
gers de  la  navigation,  mais  contre  toutes  les  chances 
défavorables  que  la  marchandise, une  fois  débarquée, 
peut  rencontrer  sur  le  marché,  et  de  nature  à com  - 
promettre le  succès  de  l’expédition. 

Des  objections  de  deux  sortes  peuvent  être  élevées 
contre  un  pareil  système. 

En  droit  strict,  cette  assurance  n’est  pas  légitime, 
nous  le  savons,  et  nous  ne  cherchons  pas  à le  nier:  les 
principes  rigoureux  ne  permettent  pas  plus  cette  sti- 
pulation que  les  gageures  usitées  en  tant  de  lieux; 
que  l’assurance  du  profit  espéré,  telle  qu  elle  a existé 
et  qu’elle  existe  encore,  ou  même  le  système  qu’on  a 
établi  en  Hollande  ; mais  nous  évitons  au  moins  ce 
danger  que  l’assuré  ait  intérêt  à la  perte  du  navire, 
ainsi  que  les  rislornes  continuelles. 

Les  difficultés  d’exécution  sont  loin  d’être  insur- 
montables; elles  nous  semblent  beaucoup  moindres 
et  surtout  bien  moins  fertiles  en  contestations  que  le 
système  de  M.  Benecke.  Ainsi  un  négociant  veut  ten- 
ter une  expédition,  et  il  demande  aux  assureurs  de 
lui  garantir  10  pour  cent  de  bénéfice  : il  est  obligé  de 
dire,  comme  pour  une  assurance  ordinaire,  en  quoi 
consiste  l’expédition;  de  déclarer  la  qualité,  l'espèce 
et  la  valeur  de  la  marchandise  et  le  lieu  de  la  destina- 
tion. L’assureur  examiné  Si  les  chances  de  cette  expé- 
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dition  sont  telles,  que  moyennant  une  prime  plus  ou 
moins  forte,  il  veuille,  en  effet,  s’en  charger.  Ottc 
assurance  devra  toujours  êlre  faile  séparément  de 
celle  contre  la  perte  par  fortune  de  mer. 

Après  un  certain  temps  expiré  , et  toujours  fixé 
par  le  contrat,  l'armateur  devra,  s'il  n’a  pas  réalisé, 
informer  ses  assureurs  de  l’état  du  marché,  des  of- 
fres qui  lui  ont  été  faites  et  de  tout  ce  qui  peut  les 
mettre  à même  de  bien  apprécier  l’état  des  choses , 
et  demander  soit  le  montant  de  l'assurance  contre  le 
délaissement,  et  en  restant  obligé  de  leur  prêter  ses 
soins  ; soit  la  différence  entre  le  cours  et  le  profit 
assuré.  L’assureur , dans  ce  cas  particulier,  aurait  le 
choix  ou  d’accepter  le  délaissement,  ou  de  se  déchar- 
ger de  tout  embarras  et  de  toute  responsabditc  ulté- 
rieur» en  payant  la  différence. 

« Il  me  semble,  dit  M.  Dubernad , que  l'idée  la 
plus  naturelle  que  l’on  doive  se  faire  du  contrat  d’as- 
surance passé  entre  deux  individus,  est  que  l’un,  Y as- 
sureur, consent  au  moyen  d’une  prime  dont  lui-même 
fixe  le  taux,  à se  charger  de  toutes  les  chances  que 
l’autre,  Y assuré,  peut  courir  pendant  toute  la  durée 
d’une  expédition  de  marchandises,  faite  par  néccs 
sité  ou  par  spéculation.  Rendez  ces  risques  aussi  nom- 
breux et  aussi  grands  que  vous  le  voudrez,  l’état  des 
choses  n’en  sera  pas  changé  : l assureur  augmen- 
tera le  taux  de  sa  prime,  suivant  l’idée  qu’il  se  fera 
des  dangers  auxquels  il  est  exposé  -,  l’assuré  sera 
libre  de  se  soumettre  à celle  qui  lui  sera  imposée 
ou  de  rester  son  propre  assureur;  mais  s’il  préfère 
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être  garanti,  il  voudra  l’ètre  complètement  (1).  » 

Par  le  moyen  que  nous  proposons,  la  garantie  sera 
aussi  complète  que  possible,  et  le  taux  des  primes 
permettant  toujours  d’égaliser  les  chances , nous 
croyons  avec  M.  Dubernad  que  les  assureurs  se  pré- 
senteraient. Quant  à la  difficulté  de  droit,  comme  il 
s’agit  ici  évidemment  d'une  assurance  toute  particu- 
lière, on  pourrait  sans  inconvénient  et  pour  l’hon- 
neur des  principes,  qui  resteraient  intacts  quand  il 
s’agirait  des  véritables  assurances,  donner  à ce  con- 
trat un  nom  particulier. 

100.  Rien  évidemment  11e  limite  cette  garantie 
aux  expéditions  maritimes;  les  expéditions  terrestres 
peuvent  également  y participer.  Cette  garantie  peut 
encore  être  étendue  et  s’appliquer  à toute  opération 
commerciale. 

Que  de  plaintes  n'a  pas  soulevées  la  concurrence  ; 
jamais  les  monopo'cs,  les  privilèges,  les  maîtrises 
n’ont  été  en  butte  à plus  d’attaques,  à plus  d’ana- 
thèmes. De  ces  attaques,  les  unes  sont  injustes  sans 
doute  ; les  autres  jusqu’à  présent  sans  remède.  Quand 
les  marchandises  sont  fabriquées  il  faut  les  vendre  , 
parce  que,  [dus  tard,  le  moment  sera  peut-être  moins 
opportun  encore  ; parce  qu’on  a besoin  de  rentrer 
dans  ses  avances  ; et  si  l’on  est  en  présence  d'autres 
fabricants  dans  la  même  situation,  on  cherchera,  en 
baissant  les  prix , même  au  delà  d’une  juste  limite, 
les  moyens  d’arriver  à un  résultat  devenu  nécessaire. 


(I)  Dubernad  sur  Uenecke,  t.  lrt,  p.  139. 
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Les  fabricants  plus  riches  et  qui  pourraient  attendre, 
voyant  ces  luttes  se  renouveler  incessamment,  sont 
obligés  de  s’y  mêler  : les  guerres  de  prix  s’établis- 
sent; plusieurs  des  combattants  succombent;  elles 
réagissent  sur  les  ouvriers;  de  là  des  inconvénients, 
très  graves  que  nous  sommes  loin  de  nier,  si  on  les  a 
exagérés. 

• Si  ces  institutions  d’assurance  prenaient  un  grand 
développement,  ces  malheurs  ne  seraient  plus  à 
craindre  ; un  cours  s’établirait  au-dessus  duquel  les 
compagnies  refuseraient  d’assurer  ; au-dessous  du- 
quel non  plus  les  fabricants  ne  voudraient  pas  vendre. 

Ce  principe  peut  trouver  les  applications  les  plus 
diverses  ; mais  il  doit,  toutefois,  être  entendu  saine- 
ment. Il  ne  faudrait  pas  songer,  par  exemple,  à l’é- 
tendre de  telle  manière  qu’un  négociant  put  jamais, 
dire  : « Assurez-moi  que  mon  inventaire  me  donnera 
àlafinde  l'année  un  bénéfice  de  1 0,000  fr. , quel  les  que 
soient  les  opérations  auxquelles  je  me  livrerai,  quel- 
que multipliées  ou  variées  qu  elles  soient.  » Une  pa- 
reille convention  manquerait  d’une  base  certaine,  et. 
serait  impraticable.  L’assurance  ne  peut  porter  que 
sur  une  opération  dont  l’assureur  soit  en  état  de  me- 
surer la  portée  et  l’étendue,  limitée  de  toutes  les  ma- 
nières par  la  convention  , et  pouvant  toujours  se  ré- 
soudre, à l’expiration  d'un  délai  déterminé,  parle 
délaissement  : mais  ici,  nous  le  répétons,  le  délaisse- 
ment devrait  toujours  être  facultatif  pour  l’assureur, 
afin  de  se  prémunir  contre  les  fraudes  ou  la  négli- 
gence. 
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Abt.  II.  — Assurances  de  solvabilité. 

101.  L’assurance  de  solvabilité  n’a  été  jusqu’à  pré- 
sent pour  ainsi  dire  connue  qu’en  théorie  ; elle  pour- 
rait être  appelée  cependant  à jouer  un  grand  rôle 
parmi  nos  institutions  commerciales.  Par  elle  le  sys- 
tème du  crédit,  de  nos  jours  fondement  de  tout  né- 
goce, pourrait  être  complété,  les  transactions  com- 
merciales acquérir  une  certitude  favorable  à leur 
développement,  des  catastrophes,  dont  une  insolva- 
bilité apparaissant  à l’improviste  est  souvent  la  cause 
jusqu’à  présent  irrémédiable,  être  prévenues.  Cette 
assurance  pourrait  servir  encore  à corriger  ce  que 
les  lois  civiles  ont  de  trop  absolu  dans  !a  fixation  du 
taux  de  l’intérêt,  en  laissant  subsister  toutefois  des  rè- 
gles que  la  morale  avoue  et  protège. 

L’intérêt  payé  par  l’tmprunteur  comprend  le  prix 
du  loyer  de  l’argent,  et  la  prime  d’assurance  desti- 
née à couvrir  les  risques  de  non- valeur.  Il  est  impos- 
sible qu’il  en  soit  autrement , et  que  jamais  un  lé- 
gislateur ni  un  économiste  aient  pensé  qu’il  n’y  aurait 
pas  nécessairement  une  part  plus  ou  moins  grande 
d’insolvabilité;  quelque  petite  qu’on  la  fasse,  il  est 
évident  qu'après  un  temps  plus  ou  moins  long,  le 
capital  disparaîtrait  entièrement,  si  aucun  prélève- 
ment n’était  fait  sur  le  revenu  : cette  question  est 
donc  essentiellement  liée  à celle  que  nous  traitons. 

Le  loyer  de  l’argent  a un  cours  sujet  à peu  de  va- 
riations et  facile  à déterminer;  il  n’en  est  pas  de  même 
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de  la  prime  d’assurance  qui  change  selon  les  clauses 
du  contrat,  ou  la  situation  de  l'emprunteur.  La  loi 
française,  en  fixant  l'intérêt  à G pour  100  en  matière 
commerciale , à 5 pour  100  en  matière  civile,  n'a  pas 
prétendu,  sans  doute,  que  les  petits  commerçants,  les 
propriétaires  peu  aisés,  empruntassent  au  même  taux 
que  les  riches  capitalistes  et.  les  grands  propriétaires  ; 
elle  a pensé  que  ceux-ci  trouveraient  de  l’argent  à 4 
ou  3 pour  100,  et  les  faits  à cet  égard  sont  venus 
confirmer  ses  prévisions  ; que  les  autres  atteindraient 
le  maximum  fixé  par  elle , mais  qu’il  serait  suffisant. 

La  loi  ayant  ainsi  raisonné,  a voulu  que  ceux  qui 
enfreindraient  ses  dispositions , fussent  poursuivis 
criminellement,  parcequ’ellea  senti  la  nécessité  d’ar- 
rêter des  entreprises  que  la  soif  du  gain  pousserait 
certaines  gens  a tenter.  Si  elle  avait  pu  fixer,  en  effet, 
un  intérêt  assez  élevé  pour  les  capitalistes,  sans  être 
trop  onéreux  pour  les  emprunteurs,  et  effrayer  assez 
les  personnes  disposées  à violer  ses  présentions , pour 
qu’elles  sacrifiassent  leur  cupidité  à leurs  craintes,  la 
loi  aurait  fait  une  chose  juste  et  bonne,  en  fixant  le 
taux  de  l'intérêt  et  en  punissant  l’usure.  — Mais  il  est 
douteux  qu’il  en  soit  ainsi,  et  que  la  loi  ait  pu  dé- 
terminer d’avance,  dansaucun  cas,  le  prix  d’uneassu- 
rance,  ou  tout  au  moins,  en  fixer  le  maximum. 

102.  INous  ne  mettons  pas  en  doute , comme  on 
voit,  la  question  de  principe.  « C’est  bien  une  action 
très  bonne,  dit  Moutesquieu,  de  prêter  à un  autre 
son  argent  sans  intérêt,  mais  on  sent  que  ce  ne  peut 
être  qu’un  conseil  de  religion  et  non  une  loi  civile. 
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« Pour  que  le  commerce  puisse  se  bien  faire,  il  faut 
que  Parlent  ait  un  prix,  mais  que  ce  prix  soit  peu 
considérable.  S'il  est  trop  liaut,  le  négociant,  qui  voit 
qu’il  lui  en  coulerait  plus  en  intérêts  qu’il  ne  pour- 
rait gagner  dans  son  commerce,  n’entreprend  rien. 
Si  l'argent  n'a  point  de  prix,  personne  n’eu  prête  ; et 
le  négociant  n’entreprend  rien  non  plus. 

« Je  me  trompe,  quand  je  dis  que  personne  n’en 
prête  ; il  faut  toujours  que  les  affaires  de  la  société 
aillent  : l’usure  s'établit , mais  avec  les  désordres  que 
l’on  a éprouvés  dans  tous  les  temps  (1).  » 

L’intérêt  légitime  est  donc  une  chose  bonne  et 
juste,  au  contraire  de  l’usure  réprouvée  par  tous  : l'un 
est  l’usage;  l’autre  est  l'abus.  Mais  ici,  comme  eu 
bien  d’autres  circonstances,  il  n'est  pas  facile  de  re- 
connaître, où  commence  l’un  où  finit  l’autre. 

Chez  les  Romains,  où  l'usure  joue  un  si  grand  rôle 
dans  l'histoire  et  dans  les  lois,  il  n’v  avait  qu’un  seul 
mol  pour  signifier  les  deux  choses  : grammaticalement 
parlant,  nous  sommes  plus  avancés  sans  doute;  mais 
après  tant  de  siècles,  c'est  le  seul  avantage  que  nous 
ayons  sur  eux  , et  l’on  discute  encore  la  légitimité  et 
la  convenance  des  lois  qui  régissent  cette  matière. 

Les  uns  nous  montrent  des  fabricants,  des  négo- 
ciants qu’un  emprunt,  même usnraire,  lorsqu’ils  n’é- 
taient pas  en  position  d’en  faire  d’autres,  a sauvés  de 
la  ruine,  en  les  empêchant  de  fermer  leurs  ateliers 

- — 

(1)  Esprit  de*  hit,  liv.  22,  ch.  19. 
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ou  de  suspendre  leurs  paiements  ; ce  moment  passé, 
ils  ont  eu  bientôt  regagnécette  perte  assez  légère  pour 
eux;  d’autres,  au  contraire,  nous  citent,  des  emprun- 
teurs imprudents,  qui  d’intérêts  usuraires  en  intérêts 
usuraires,  arrivent  à devoir  des  sommes  énormes, 
dont  ils  n’ont  jamais  touché  qu’une  bien  faible  par- 
tie, et  se  trouvent  complètement  ruinés.  Des  exem- 
ples pourraient  être  cités  qui  passent  toute  croyance: 
ainsi,  aux  assises  de  Versailles,  on  jugeait,  il  y a peu 
de  temps  encore,  une  affaireoù  l'on  a vu  un  emprunt 
delà  somme  de  700  francs,  arriver,  par  suite  des 
frais  et  des  intérêts  accumulés,  à 4,745  francs;  un 
autre  de  300  francs,  à 1200  francs  ; un  de  80  francs, 
à 929  francs;  enfin  un  emprunt  de  60  francs,  à 
4,328  francs.  Nous  donnons  ces  exemp'es,  non  parce 
qu’ils  sont  les  plus  frappants,  mais  dans  l'embarras 
du  choix,  nous  prenons  les  plus  récents. 

On  pourrait  faire  encore  des  citations  nombreuses 
et  toutes  également  justes.  Que  conclure  de  là?  que 
les  bienfaits  de  l’usure  compensent  ses  inconvénients, 
et  qu’il  n’y  a rien  à faire?  Non  certes,  mais  qu'il  faut 
tâcher  de  profiler  des  uns,  en  détruisant  les  autres. 

Où  prend-on  les  exemples  qui  militent  en  faveur 
de  l’usure?  Dans  le  commerce.  Où  trouve-t-on  les 
exemples  contraires?  Dans  la  vie  civile.  Là  est  toute 
la  question  : si  elle  n’a  pas  été  résolue,  c’est  qu’elle 
n’a  pas  été  bien  posée. 

Disons  deux  mots  d’abord  des  emprunts  civils, 
pour  n’y  plus  revenir. 

103.  Les  emprunts,  dans  la  viecivile,  sont  presque 
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toujours  funestes  pour  ceux  qui  les  contractent: 
aurez-vous  conjuré  ce  malheur,  lorsque  vous  aurez 
décrété  que  l’on  pourra,  à la  clarté  du  jour,  prendre 
8,  10,  15  pour  100  d’intérêts?  Evidemment  non. 

Quand  tout  homme  qui  possède  une  garantie,  et 
quels  que  soient  sa  position  et  son  état,  sera  libre  de 
la  donner,  ainsi  qu’on  l'a  proposé  , vous  aurez  étendu 
à un  bien  plus  grand  nombre  de  personnes  les  mal- 
heurs qui  frappent  les  petits  propriétaires,  presque 
tous,  lorsqu’ils  empruntent,  expropriés  et  ruinés; 
vous  exciterez  de  plus  en  plus  cette  manie  des  em- 
prunts, qu’il  faudrait  combattre  par  tous  les  moyens. 
Les  prêteurs,  trouvant  des  garanties  nouvelles,  et 
pouvant  exiger  des  intérêts  plus  élevés,  sans  s’exposer 
à être  frappés  comme  usuriers,  se  présenteront  plus 
volontiers,  et  les  emprunts  se  multiplieront  à l’infini. 

Le  revenu  de  toute  la  propriété  foncière  de  France 
est  de  1,580,597,000  francs;  le  montant  des  inté- 
rêts de  la  dette  hypothécaire  qui  la  grève,  est  de 
561,533,288  francs;  à cette  somme,  il  faut  ajouter 
l’acte  et  les  honoraires  des  officiers  publics  ; ne  pas 
oublier  les  frais  de  justice  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  par  suite  d’inexactitude  dans  les  paiements;  se 
bien  rappeler  que  la  grande  propriété  ne  supporte 
rien  de  cet  énorme  fardeau,  et  en  présence  d’un  pa- 
reil état  de  choses,  se  demander  s’il  n’est  pas  dérisoire 
de  répéter  sans  cesse,  que  les  lois  en  vigueur  ne  favo- 
risent pas  assez  les  emprunts  ! On  ne  peut  fixer  le 
chiffre  des  dettes  chirographaires. 

Si  un  homme  non  commerçant  ne  pouvait  offrir 

ir 
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Aucune  garantie  ; s'il  n’était  permis  de  stipuler  avec 
lui  qu'un  intérêt  excessivement  bas , à moins  de 
s'exposer  aux  rigueurs  de  la  loi , certes  il  trouverait 
bien  difficilement  des  prêteurs.  Mais  ne  serait-il  pas 
crue'  quelquefois  que  l'homme  sans  fortune  ne  pût 
se  procurer  une  somme  nécessaire  pour  soutenir  son 
existence  et  celle  de  sa  famille?  Ce  moment  de  gêne 
passé,  lui  aussi  peut-èlre  pourrait  la  rendre  sans  en 
éprouver  d’embarras.  Ce  cas  se  présente  rarement. 
Dans  la  vie  civile , ceux  qui  empruntent , sont  de 
jeunes  dissipateurs  escomptant  la  tranquillité  et  le 
bonheur  de  leur  vie  entière;  ou  bien,  dans  une  autre 
classe,  îles  hommes  arrivés  à loge  mûr,  souvent  pères 
de  famille,  qui  veulent  rendre  leur  position  bril- 
lante, de  modeste  et  paisible  que  Dieu  la  leur 
avait  faite.  Us  tentent  une  spéculation,  où  leur  inex- 
périence des  affaires  leur  prépare  à coup  sûr  des  dé- 
sastres, dont  certes  nous  ne  serions  pas  tenté  de  les 
plaindre,  s’ils  en  souffraient  seuls.  Mais  nous  allons 
plus  loin,  et  nous  ne  craignons  pas  de  dire,  qu’em- 
prunter est  un  malheur,  même  pour  l'homme  qui  le 
fait  par  nécessité. 

10  f.  C'est  si  comm  xle  de  n’avoir  à donner  que  sa 
signature  ! cela  ne  prive  de  rien  , et  aussi  emprunte- 
t-on  toujours  un  peu  plus  que  le  strict  nécessaire.  Ra- 
rement on  .aura  calculé  très  bien  ses  ressources  pour' 
le  moment  où  il  fauJra  rendre:  les  frais  arriveront, 
puis  les  intérêts,  qui  vont  s accumulant,  usuraires  ou 
non;  et,  de  gêné  que  l’on  était,  on  se  trouve  ruiné. 
Le  boulanger,  le  boucher,  tous  les  fournisseurs  font 


Digitized  by  Google 


APPLICATIONS  NOUVELLES  DU  CONTRAT.  165 
bien  crédit,  maintenant  qu’ils  sont  à la  merci  d'une 
dénégation  par-devant  le  juge  de  paix,  et  privés,  la 
plupart  du  temps , de  toute  espèce  de  garantie  ; cela 
pourvoit  au  plus  pressé  , et  ces  dettes-là,  lorsqu’il  y 
aura  nécessité,  continueront  à être  faites:  les  seules 
que  nous  voulions  interdire  sont  celles  qui  coûtent 
des  intérêts  et  sont  à échéance  fixe,  sous  peine  de  frais 
de  justice.  Si  cette  ressource  manque,  ou  ne  suffit 
pas  , que  l'homme  gêné  vende  ses  meubles,  qu’il  les 
mette  en  gage  même  ; le  jour  où  il  voudra  cesser  de 
payer  les  intérêts  exorbitants  que  lui  demande  cette 
institution  qualifiée  sans  doute  par  antiphrase  de 
mont-de-piété,  il  ;e  trouvera  sans  meubles,  il  est 
vrai,  mais  aussi  sans  dettes,  et  c’est  l’essentiel. 

Alors  il  usera  de  la  p’us  stricte  économie,  parce 
que  chaque  dépense  inutile,  il  lésait,  lui  fait  éprou- 
ver une  privation.  Il  dépensera  moins,  parce  qu’il  a 
moins  : c'est  là  ce  que  fait  un  homme  sage  ; c’est  là  ce 
qu’il  faut  forcer  les  hommes  imprévoyants  à faire 
aussi.  Multipliez  donc  pour  eux  les  difficultés,  en  di- 
minuant pour  les  prêteurs  les  garanties.  Nous  som- 
mes bien  loin  de  là  : avec  ces  mots  magiques,  cette 
première  de  change,  tout  homme  peut  donner  en  ga- 
rantie jusqu’à  sou  corps  même  ! Pour  les  emprunts 
civils,  nous  n'avons  donc  rien  à proposer,  excepté,  si 
cela  rentrait  dans  notre  sujet,  de  les  restreindre  et  de 
les  entraver  par  tous  les  moyens  possibles  et  de  toutes 
les  manières. 

105.  Dans  le  commerce , c’est  autre  chose;  pour 
lui,  le  crédit  est  une  nécessité  et  un  bienfait  : cherchez 
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à l’étendre  autant  que  possible.  On  s’affranchit  impu- 
nément maintenant  de  la  loi  qui  fixe  l’intérêt;  Userait 
mieux  qu’elle  ne  fût  pas  violée  ou  tout  au  moins  élu- 
dée. Lorsqu’une  ligne  de  démarcation  aura  été  net- 
tement tracée  entre  les  négociants  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  on  pourra  permettre  à ceux-là  de  stipuler 
librement  la  prime  d’assurance  pour  les  dangers  d'in- 
solvabilité que  court  le  prêteur,  en  outre  du  taux 
légal  d’intérêt.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  pour- 
quoi celte  prime  ne  pourrait-elle  pas  être  payée  par 
l’emprunteur  lui-même  , que  cette  convention  n’af- 
franchirait, bien  entendu , d’aucune  de  ses  obliga- 
tions ? 

Il  ne  faut  pas  croire  que  nous  proposions  un  grand 
changement  à l’état  de  choses,  tel  qu’il  existe  mainte- 
nant.: il  ne  serait  que  régularisé;  car  on  ne  peut  pas 
non  plus  se  payer  entièrement  de  mots.  « Il  est  dé- 
montré, dit  M.  le  marquis  d’Audiffret , que  les  oné- 
reux accessoires  qui  accompagnent  toujours  le  prêt 
sur  hypothèque,  les  honoraires  des  officiers  publics, 
les  formalités  de  l’enregistrement  et  du  timbre,  et 
les  intérêts  légitimes  des  prêteurs  portent  le  taux  ha- 
bituel de  ce  genre  d’emprunt  à 10  et  souvent  15 
fi  ancs  (1).  » 

Si  r on  étendait  le  calcul  aux  frais  énormes  de  la 
vente  forcée  par  justice,  qui  est  si  souvent  la  suite  du 
prêt  sur  hypothèque  , on  serait  effrayé  de  la  somme 


(I)  Système  financier  de  la  France,  liv.  t,r,  p.  27. 
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vraiment  exorbitante  qu’aura  coûté  l’emprunt,  sur- 
tout s’il  a été  contracté  par  un  petit  propriétaire.  Or, 
il  se  fait  en  France  deux  cent  cinquante  mille  prêts 
hypothécaires  de  300  fr.  et  au-dessous. 

Dans  les  emprunts  commerciaux  faits  sur  billets 
négociables,  la  loi  qui  fixe  le  taux  de  l'intérêt  n’est 
pas  plus  respectée.  Dans  le  cas  même  où  l'intérêt  est 
compté  à 1 / 2 pour  cent  par  mois  , les  droits  de  cour- 
tage, de  commission,  de  banque,  etc.,  etc.,  sont  fixés 
invariablement  à un  taux  unique  et  uniforme,  quelle 
que  soit  l’échéance  du  billet:  sur  des  effets  à courte 
échéance , et  les  banquiers  n’en  escomptent  pas  d’au- 
tres, ces  frais  accessoires  font  monter  l'intérêt  à un 
taux  très  élevé.  Ce  bénéfice  devant,  pour  le  prêteur, 
se  présenter  à chaque  nouveau  billet,  les  prêts  ne  sont 
jamais  faits,  comme  nous  l’avons  dit,  que  pour  un 
temps  très  court  ; il  s’ensuit  que  le  négociant  ne  peut 
emprunter  la  somme  qui  lui  est  nécessaire,  de  ma- 
nière à avoir  le  temps  nécessaire  de  s’occuper  de  ses 
affaires  avec  un  peu  de  calme  d’esprit,  et  de  réaliser 
l’argent  qui  doit  faire  honneur  à sa  signature.  Il  est 
pressuré  par  les  intérêts  sans  doute,  mais, il  est  écrasé 
plus  e.icore  par  la  perte  de  temps  et  les  soucis  conti- 
nuels que  lui  causent  la  création  et  le  renouvellement 
incessant  de  ses  billets  : les  usuriers  seuls  prêtent  à 
longue  échéance. 

Tout  cela,  en  effet,  n’est  que  l’état  de  choses  pa- 
tent, avoué,  légal;  à côté,  il  y a l’usure.  Avec  les  lois 
existantes , le  prêteur  doit  calculer  la  prime  d’assu- 
rance de  manière  à couvrir  non-seulement  les  risques 
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de  pertes,  mais  les  risques  aussi  des  peines  que  lui  fait 

courir  la  loi. 

106.  On  ne  ferait  donc  qu’améliorer  l’état  des 
clioses,  en  décrétant  que  létaux  de  l’intérêt  ne  sera 
pas  limité  en  matière  commerciale.  Mais,  comme  il 
est  certain  que  le  prix  du  loyer  delargcnt,  à une  épo- 
que et  dans  un  pays  donnés , est  toujours  le  même 
quel  que  soit  l’emprunteur  ; que  ce  qui  varie  est  seu- 
lement. la  prime  d'assurance  contre  les  risques  d’in- 
solvabilité; si  l’on  craint  de  toucher  à une  disposi- 
tion légale  inspirée  par  des  sentiments  dignes  de 
respect , on  restera  dans  la  réalité  des  choses,  et  l’on 
arrivera,  dans  bien  des  cas,  au  même  but,  en  créant 
des  assurances  de  solvabilité  pour  toute  espèce  de 
dettes,  chirographaires,  privd  giées  , ou  hvpo- 
fhécaires.  A un  autre  point  de  vue  que  celui  examiné 
par  nous  jusqu’ici , une  institution  semblable  présen- 
terait encore  un  grand  intérêt. 

107.  Un  des  grands  fléaux  auxquels  est  exposé  le 
négociant  est  l'insolvabilité  de  ses  débiteurs;  la  perte 
réelle  qui  en  résulte  pour  lui  doit  être  calculée  et  en- 
trer en  ligne  de  compte  dans  ses  prévisions;  mais, 
ce  qui  est  imprévu,  c’est  le  moment  où  ces  insolvabi- 
lités se  déclareront,  et  ce  sera  presque  à coup  sûr  ce- 
lui où  le  commerce  est  en  proie  à l'une  de  ces  crises 
périodiques  dont  il  est  atteint.  Aussi  la  faillite  d’une 
seule  maison  entraîne-t  elle  bien  souvent  la  ruine 
d’un  très  grand  nombre  de.  celles  en.rnpport  d'af- 
faires avec  elle  ; si  les  créances  avaient  été  assurées, 
le  désastre  se  serait,  évidemment  arrêté  à la  première. 
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Lorqu’un  négociant  est  oblig'-,  et  c'est  la  position 
de  presque  tous,  de  faire  escompter  les  créances  à 
terme  qu'il  a sur  ses  divers  correspondants,  il  ne  re- 
tire pas  de  cette  opération  tout  l'avantage  possible, 
parce  qu’il  sait  que  son  débiteur  peut  ne  pas*  être 
exact,  et  qu'il  sera  forcé  a'ors  de  rembourser  son  ces- 
sionnaire a léc  béance.  Il  est  donc  forcé  de  garder 
toujours  en  réserve  une  somme  d’argent  qui  aug- 
mente nécessairement  son  fonds  de  roulement.  Un 
bien  dont  la  possession  est  certaine,  augmente  par 
cela  seul  considérablement  de  valeur  : si  le  revenu 
qu’il  donne,  en  outre,  arrive  à échéance  bien  fixe  et 
avec  régularité,  c'est  un  nouvel  avantage  apprécié 
par  tous,  mais  très  grand,  surtout  pour  le  négociant, 
parce  qu’il  ne  devrait  jamais  garder  de  l’argent  im- 
productif. L’assurance  de  solvabilité  lui  donnera  ce 
double  avantage. 

Si  l’assureur  de  la  créance  est  le  même  que  celui 
qui  en  avancera  le  montant,  l’opération  deviendra 
une  espèce  de  prêt  à la  grosse. 

« La  grandeur  de  l’usure  maritime,  dit  Montes- 
quieu, est  foudée  sur  deux  choses  : le  péril  de  la  mer 
qui  fait  qu’ou  n » s’expose  à prêter  son  argent  que  pour 
en  avoir  beaucoup  davantage,  et  la  facilité  que  le 
commerce  donne  à l’emprunteur  de  faire  prompte- 
ment de  grandes  affaires  et  en  grand  nombre  (I).  » 
Ces  deux  conditions  se  retrouveraient  ici  : le  péril  de 
l’insolvabilité  et  la  facilité  pour  le  commerçant  de 

(1)  Liv.  22,  chap.  20. 
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renouveler  sans  cesse  ses  spéculations.  Dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  le  négociant  est  forcé,  sous  peine 
d’une  grande  imprudence,  d’imposer  au  cercle  fie  ses 
affaires  des  limites  très  bornées;  car  il  doit  élre  cer- 
tain de  ne  pas  élre  un  seul  jour  gêné  et  forcé  de  de- 
mander un  délai  d'une  heure,  s’il  ne  veut  voir  sa  ré- 
putation commerciale  perdue  et  sa  carrière  brisée. 

Une  fixité  inébranlable,  une  sécurité  sans  borne 
venant  remplacer  dans  les  affaires  commerciales  le 
vague  et  l’incertitude  qui  y régnent  maintenant,  ce 
serait  toute  une  révolution  bienfaisante  obtenue  par 
l’application  bien  entendue  du  contrat  d’assurance. 

Voilà,  si  nous  ne  nous  trompons,  l’ensemble  des 
mesures  qu’il  y aurait  à prendre  pour  tirer  du  con- 
trat d'assurance  tous  les  avantages  qu'il  peut  pro- 
duire. Nous  n’avons  pu  trouver  une  formule  géné- 
rale; bien  loin  delà,  après  avoir  séparé  les  assurances 
civiles  des  assurances  commerciales,  il  nous  a fallu 
subdiviser  encore  et  établir  des  règles  souvent  oppo- 
sées se’on  les  objets  auxquels  s’applique  le  contrat... 
Le  plus  mûr  examen  nous  a donné  l’intime  conviction 
que  c’était  le  seul  moyen  d’arriver  à des  résultats 
utiles  et  praticables  ; nous  n’osons  nous  flatter  d’avoir 
atteint  le  but;  mais  si  d’autres  sont  plus  heureux, 
nous  croyons  qu’ils  n’y  pourront  parvenir  qu’en  sui- 
vant cette  voie. 

m DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 
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THEORIE  ET  PMNCIPFS  Dü  CONTRAT  d’aSSURANCE. 


SECTION  PREMIÈRE. 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX. 


CHAPITRE  VI. 

Bèflnition  et  caractère  fin  content 
it’aaanrance. 

108.  L’assurance  est  un  contrat  par  lequel  une 
partie  prend  à sa  charge,  moyennant  un  prix  con- 
venu, les  risques  de  la  chose  d’autrui,  et  s’engagea 
indemniser  l’autre  contractant  de  la  perte  ou  du 
dommage  qui  peuvent  résulter  d’événements  fortuits 
ou  de  force  majeure  : « Assecuratio  est  contractus 
« quo  quis  alienæ  rei  periculum  in  se  suscepit , obli- 
« gando  se,  sub  certo  pretio,  ad  eam  compensan- 
« dam  si  ilia  perierit  (I).  » 


(I)  Roccus;  reip.  leg.  de  axteeur.,  nol.  t. 
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Les  stipulants  prennent  le  nom  d’assureur  et  d’as- 
suré. 

Un  principe  général,  qui  domine  toute  la  matière 
des  assurances,  c'est  que  le  contrat  ne  peut  jamais 
être  pour  l’assuré  une  source  de  profit  : pour  lui,  l'as- 
surance n’est  pas  un  moyen  d’acquérir.  Le  seul  objet 
que  puisse  avoir  le  contrat  est  de  lui  assurer  l'équi- 
valent des  objets  mis  en  risque,  s'ils  viennent  à périr 
ou  à souffrir  un  dommage. 

« Le  consentement  des  parties  contractantes  sur 
toutes  les  clioses  qui  composent  la  substance  du  con- 
trat, dit  Polliier,  est  de  l’essence  du  contrat  d'assu- 
rance, de  même  que  de  tous  les  autres  contrats  (I).  » 
Il  doit  être  donné  par  des  personnes  ayant  capacité 
et  qualité  pour  agir,  soit  en  leur  nom,  soit  au  nom 
d'autrui  ; il  faut  une  chose  pouvant  périr  ou  se  dété- 
riorer, qui  soit  la  matière  du  contrat;  des  risques 
auxquels  celte  chose  soit  exposée;  le  prix  de  l'assu- 
rance regardé  comme  l'équivalent  des  dangers  que 
l’assureur  prend  à sa  charge  doit  être  fixé;  l’acte, 
qu’on  dresse  par  écrit  de  cette  convention,  est  soumis 
à de  certaines  formes;  enfin  des  fins  de  non-recevoir 
peuvent  être  opposées;  il  existe  des  cas  «le  nullité  ou 
de  rescision,  des  règles  quant  à la  juridiction.  C’est 
à expliquer  ces  principes  généraux,  communs  à toutes 
les  assurances,  que  cette  section  est  consacrée. 

109.  Les  anciens  docteurs,  qui  ont  écrit  sur  le  con- 


(1)  Traité  du  contrat  d'assurance,  n*  87. 
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trat  d’assurance,  en  ont  pendant  longtemps  cherché 
la  nature  et  le  véritable  caractère.  Voulant  trouver 
dans  le  droit  des  Romains  des  règles  applicables  à une 
stipulation  dont  l'objet  et  le  nom  même  leur  étaient 
inconnus  (1),  ils  ont  longuement  discuté  pour  savoir 
si  l’assurance  était  un  pacte  ou  un  contrat  innommé  ; 
quelquefois  ils  y ont  vu  une  simple  gageure;  quelque- 
fois une  fidéjussion  ou  une  vente,  tantôt  un  louage, 
tantôt  une  société  ou  un  mandat;  autre  chose  encore, 
peut-être,  ou  plusieurs  de  ces  choses  tout  à la  fois  (2). 
Ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  l’on  se  décida  .à  abandon- 
ner toutes  ces  définitions,  et  qu’il  fut  généralement 
admis,  enfin,  que  l’assurance  étaitun  contrat  particu- 
lier,distinct  de  tout  autre, ayant  sou  caractère  propre, 
et  tel  qu’il  résulte  de  la  nature  des  choses.  C’est  l’o- 
pinion embrassée  et  soutenue  par  Etnérijon  (3),  qui  a 
si  bien  connu  cette  matière.  Régi  par  des  principes 


(1)  « Âtsecurnlio  qnid  m vox  lalina  non  est,  net  taie  vcrbim  re- 
« peiiliir  qnoil  sec  un  un  facere  sign  fical.  » ( Slyptinmu*,  p.  3,  c.  7, 
n°  '.R'.)  Risicum,  viaggium,  qu’on  trouve  à ch  ique  page  dans  les 
docteurs  italiens,  sont  cgalenti  ni  b;u bures. 

(•2)  « Contrarias  asseruratimiis  est  innnininatus,  do  ntfacias;  scu 
« do  si  fiat;  siquidi  m T. tins  d:\l  mille  ; si  n.ivis  incoliintis  in  Asiain 
n pervenerit.  Alii  verè  dicunt  esse  contr.ictum  local  ionis  operiim. 
« Alii  aillent  dicunt  esse  cootraeluni  localiouis  sitnplic  1er.  Alii  rcduci 
«ad  coiiiracliitn  fitlciussionis;  sed  ali,  seriimlimi  uingis  recepiam 
« sculeiiliani  eoucllliliiiit  e itilraeliini  assceiirationis  esse  eoniraetom 
« ent|.lionis  et  vendilionis.  * iRaccus,  nul.  3.)  Voir  également  Mnr- 
quanlu*,  Mb.  -2,  e.  13,  n"  ü;  Slg/imunuf,  p.  1,  c.7  ; Stn.c.Aa,iuirod.( 
n*  47;  etc.,  etc.) 

(3)  Traite  des  atsuraneet,  cb.  !•',  se  et.  2. 
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qui  lui  appartiennent,  il  doit  conserver  son  indivi- 
dualité et  son  cachet  distinctif;  l'on  ne  doit  pas  em- 
prunter, pour  résoudre  les  difficultés  que  son  exécu- 
tion peut  faire  naître,  des  règles  établies  pour  des 
contrats  avec  lesquels  on  a voulu  à tort  le  confondre. 

1 10.  De  nos  jours  même,  cependant,  on  n’a  voulu  y 
voir  quelquefois  qu’un  cautionnement,  et  l’on  y est 
surtout  aisément  entraîné  quand  il  s’agit  d’une  assu- 
rance de  solvabilité;  mais  l’objet  auquel  s’applique  un 
contrat  ne  peut  en  changer  la  nature.  Santerna  disait 
déjà,  en  parlant  d’une  pareille  convention  : « Non 
« est  fidejussio , sed  obligatio  conditionalis,  consti- 
« tuens  aliam  speciem  actionis  et  obligationis  (1  ).  » 

Sans  une  obligation  première,  il  ne  peut  y avoir 
lieu  nia  une  assurance  de  solvabilité,  ni  à un  cau- 
tionnement; mais  le  cautionnement  est  un  contrat 
accessoire  qui  viendra  s’ajouter  à un  contrat  formé; 
ce  ne  sera,  pour  ainsi  dire,  qu’une  clause  nouvelle 
n’ayant  pas  une  existence  indépendante.  L’assurance, 
au  contraire,  est  une  obligation  principale,  condi- 
tionnelle, il  est  vrai,  mais  qui  subsiste  par  elle-même. 
Une  nullité  dont  serait  entachée  l’obligation  princi- 
pale entraînerait  nécessairement  l’extinction  du  cau- 
tionnement ; il  n’en  serait  pas  de  même  pour  l’assu- 
rance. Pothier  décide  qu’une  caution  ne  peut  pas 
s’obliger  valablement  pour  une  femme  mariée  qui 
contracteraitsans  autorisation (2)  ; « mais,  ajoute-t-il, 


(1)  De  Assec.,  pars  3\  n°  58. 

(2)  Cette  opinion  de  Potliier,  niant  que  l’obligation  d’une  femme 
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si  quelqu’un  s'était  obligé  conjointement  avec  une 
femme  non  autorisée,  non  comme  caution  de  cette 
femme,  mais  comme  débiteur  principal,  la  nullité  de 
l'obligation  de  la  femme  n’entraînerait  pas  la  nullité 
de  la  sienne  (1).  » C’est  le  cas  de  l’assurance  qui  doit 
être  assimilée  à une  coobligation,  non  à un  caution- 
nement. 

Avant  que  la  caution  soit  obligée  de  payer,  le  dé- 
biteur doit  être  préalablement  discuté;  c’est  là  le 
droit  commun,  si  la  solidarité  n’a  pas  été  clairement 
stipulée.  L'assureur,  au  contraire,  doit  être  tenu  di- 
rectement et  aussitôt  le  refus  de  payer  constaté. 
Quant  à b obligation  solidaire,  elle  ne  peut  convenir 
à la  position  de  l'assureur.  Ces  principes  ont  été  sou- 
tenus de  tout  temps.  Ainsi,  lorsque  l’événement  qui 
a donné  ouverture  à l'assurance  est  arrivé  parla  faute 
d’un  tiers,  l assuré,  selon  Roccus,  n’est  nullement 
tenu  à agir  d’abord  contre  lui  ; et  il  peut  s'adresser 
directement  à l’assureur  : « INon  solum  assecurator 
« tenetur  in  subsidiuni,sed  etiain  principalite  r(2).  » 


mariée  non  autorisée,  puisse  être  camionnée,  a trouvé  panai  d’an- 
ciens aulcuis,  au  nombre  desquels  il  laul  placer  Don  at,  et  trouve 
encore  « liez  pliisi<  urs  jurisconsultes  de  initie  époque,  des  contradic- 
teurs; quelques  anèis  ont  aussi  • té  rendus  pour  consacrer  une  opi- 
nion conduire.  Ou  comprend  aisément  que  la  solution  de  celte  ques- 
tion est  sans  intérêt  pour  nous.  Nous  avoiisseulcincnl  voulu  montrer, 
par  un  exemple,  la  différence  qui  existe  entre  un  cantonnement  et 
une  coold  galion  à laquelle  il  faut  assimiler  l’assurance:  une  obliga- 
tion nulle,  quelle  qu’elle  soit,  ne  pourrait  donner  lieu  à un  caution- 
nement valable; il  en  est  lotit  autrement  à l’égai d d’uuc  coobligation. 

(I)  Truite  des  ublttj allant , n°  395. 

(■>)  Resp.  leg.  de  attec.,  nol.  27.  • 
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Une  convention  expresse  peut,  il  est  vrai,  enlever  à 
la  caution  le  bénéfice  de  discussion;  il  en  faudrait 
tout  au  moins  une  aussi  explicite  pour  le  donner  à 
l’assureur. 

Une  créance  peut  être  cautionnée  successivement 
par  plusieurs  personnes,  et  alors  chacune  d’elles  est 
obligée  à toute  la  dette  ( Code  civ.,  art.  2025)  : elle 
ne  peut  être  assurée  qu’une  fois  ; les  autres  assurances 
seraient  caduques. 

La  caution  peut  même,  avant  d’avoir  payé,  agir 
en  certains  cas  contre  le  débiteur  ( Code  civ.,  art. 
2032)  ; pareil  droit  pourrait-il  jamais  être  accordé  à 
1 assureur? 

Il  nous  semble  inutile  de  pousser  plus  loin  ce  pa- 
rallèle; les  deux  contrats  sont  essentiellement  dis- 
tincts. 

111.  A une  époque  où  la  nature  de  l’assurance 
n’était  encore qu’imparfaitement  connue,  l'assureur, 
en  cas  de  délaissement,  avait  besoin  pour  agir  des 
pouvoirs  de  l’assuré;  on  les  croyait  nécessaires  pour 
qu’il  put  disposer  des  choses  délaissées  et  exercer  les 
actions  nées,  a l’occasion  de  ces  objets,  de  l’événement 
fortuit  qu’il  avait  garanti.  Depuis  longtemps  on  a 
compris  que  les  principes  étaient  ainsi  violés  de  deux 
manières.  On  faisait  dépendre  d’un  acte  de  l’assuré 
un  droit  que  l’assureur  tenait  de  l’équité  et  de  la 
force  des  choses  : par  le  fait  du  délaissement  et 
moyennant  le  paiement  intégral  de  la  valeur,  il  était 
devenu  propriétaire,  et  il  devait  pouvoir,  par  cela 
même,  exercer  tous  les  droits  attachés  à ce  titre.  D’un 
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autre  côté , on  astreignait  l’assuré  à autre  chose 
qu’à  la  justification  du  dommage.  Ce  n’était,  il  est 
vrai,  que  dans  un  cas  spécial,  exceptionnel,  et  en 
dehors  des  principes  rigoureux  du  contrat  d’assu- 
rance. Nous  verrons  plus  tard,  en  effet,  que  le  dé- 
laissement existe  seulement  par  suite  d’une  clause 
accessoire  écrite  dans  la  convention  ou  dans  la  loi,  et 
constitue  une  faculté  dont  l’assuré  est  toujours  libre 
de  ne  pas  user. 

S’il  y a eu  simp'ement  règlement  d’avaries,  l’as- 
suré, de  tout  temps,  n’a  pu  être  tenu  qu’à  prouver 
le  dommage.  Si  l’assureur,  après  avoir  payé,  a 
quelques  droits  à exercer  contre  une  tierce  personne, 
en  cas  de  faute  par  exemple,  il  les  tiendra  non  d’une 
subrogation  ou  d’une  cession  d’actions,  mais  d’un 
tout  autre  principe,  parce  que  seul,  il  souffre  de 
cette  faute  et  peut  demander  réparation  du  préju- 
dice qu’elle  lui  cause.  L’assuré  n'est  tenu  à lui  rien 
céder  ni  à lui  rien  garantir;  c’est  lui  imposer  une 
charge  en  dehors  de  la  nature  de  la  convention  : il 
ne  s’engage  à rien,  qu'au  paiement  de  la  prime;  il 
n’est  tenu  à rien,  qu’à  la  justification  du  dommage. 
Voilà  les  principes. 

En  cas  de  délaissement,  l’action  devra  représenter 
la  chose  dont  l’assureur  est  devenu  propriétaire;  en 
cas  d’avarie,  e le  devra  naître  directement  de  l’évé- 
nement garanti,  et  lui  appartenir  à titre  de  répara- 
tion. 

112.  Le  contrat  d’assurance  est  synallagmatique; 

TOM.  i.  * 12 
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les  deux  parties  ont  des  obligations  à remplir  l’une 
envers  l’autre  (1). 

L’engagement  de  l’assureur  est  conditionnel  et  dé- 
pend d'un  événement  incertain;  cela  suffit  pour  que 
le  contrat  soit  aléatoire  (Cod.  civ.,  art.  106  V)  (2). 

L’engagement  de  l’assuré  est  de  l’essence  du  con- 
trat d’assurance  : sans  prime,  le  contrat  changerait 
de  nature;  d’intéressé  qu’il  est  dé  part  et  d’autre,  il 
deviendrait  un  contrat  de  bienfaisance,  et  cesserait 
d’être  une  assurance  (3). 

L’assurance,  nous  l'avons  dit,  a pour  objet  de  ré- 
parer une  perte  soufferte  par  l’assuré,  jamais  de  lui 
procurer  uij  bénéfice  : si  elle  pouvait  devenir  pour 
lui  un  moyen  de  gagner,  ce  serait  un  pari;  si  elle  était 
gratuite,  et  qu’il  n’y  eût  pas  de  prime  stipulée,  ce  se- 
rait une  donation  conditionnelle. 

L’assurance  est  donnée  par  les  auteurs,  tantôt 
comme  de  droit  étroit,  tantôt  comme  un  contrat  de 
bonne  foi.  « L’assurance  est  un  contrat  de  droit 
étroit,  dit  Emérigon  ; si  les  pactes  stipulés  sont  clairs 
par  eux-mêmes,  et  qu’ils  ne  renferment  rien  qui  soit 


(1)  « Le  contrat  d'assurance,  comme  le  contrat  de  renie,  est  sy- 
nallagmatique, car  il  produit  des  obligations  réciproques.»  (Pothieii, 
Trui/c  du  contr.  d’asxur.,  n°  6.) 

(2)  « Il  est  évident  que  cc  contrat  est  de  la  classe  des  contrats  ara- 
toires, et  non  de  celle  des  contrats  cominut.ilils.  » {/</.,  iil.,  n°  8.) 

(:t)  « Le  contrat  d’assurance  est  de  la  classe  îles  contrats  intéresses 
de  part  cl  d’autre,  et  non  du  celle  des  contrais  de  bienfaisance,  car 
chacun  des  contractants  se  propose  son  intérêt  propre.  » 

(/d.,  id.,  n°  7.) 
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prohibé  par  les  lois,  il  n’est  pas  permis  aux  juges  de 
s’en  écarter.  Ce  n’est  que  dans  les  cas  où  les  conven- 
tions des  parties  ont  été  rédigées  d’une  manière  ob- 
scure ou  ambiguë,  que  le  magistrat  a l’autorité  de  se 
déterminer  par  les  lumières  que  l’équité  légale,  le 
droit  commun,  la  nature  du  contrat  et  les  circonstan- 
cesde  la  cause  peuvent  lui  suggérer(l). 

Les  assurances  peuvent  être  totales  ou  partielles, 
c’est-à-dire  de  toute  la  quantité,  de  l’universalité  et 
de  la  valeur  entière,  ou  bien  d’une  quotité  seulement 
et  d’une  partie  déterminée  de  la  valeur. 

Elles  peuvent  être  indéfinies  ou  limitées,  c’est-à- 
dire  devant  indemniser  l'assuré  de  toutes  les  pertes 
qu’il  est  exposé  à subir,  de  toutes  les  dépenses  qu’il 
pourra  être  obligé  de  faire,  de  manière  à le  rendre, 
quels  que  soient  les  événements,  complètement  in- 
demne, ou  bien  ne  constituer  un  engagement  pour 
l’assureur  que  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  de 
l’objet  mis  en  risque,  ou  de  toute  autre  somme  déter- 
minée. 

On  ne  peut  pas  confondre  les  assurances  totale* 
et  les  assurances  indéfinies;  en  s’en  tenant  à la  va- 
leur grammaticale  des  mots,  on  sent  que  ces  deux  sor- 
tes d’assurances  n’ont  rien  de  commun.  Les  unes  s'ap- 
pliquent à toute  la  valeur;  les  autres,  à tous  les  ris- 
ques, à toutes  les  pertes,  à toutes  les  dépenses.  Ou 
pourrait  faire  assurer  d’une  manière  indéfinie  une 
quotité  seulement.  Les  dépenses  faites  et  les  pertes 

(1)  Traité  de s assurances,  chap.  1*T,  sect.  S. 
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souffertes  peuvent  excéder  la  valeur  de  l’objet  sur 
lequel  porte  l’assurance  : l’assureur  dans  ce  cas  en  se- 
rait tenu.  * 

Ces  diverses  modifications  dépendent  des  conven- 
tions des  parties;  elles  sont  libres  d’apporter  au  con- 
trat tous  les  changements  qui  en  laissent  subsister  les 
principes  essentiels.  Il  est  de  l’essence  du  contrat  d’as- 
surance de  ne  garantir  que  les  pertes  souffertes  et  les 
dépenses  faites;  et,  sauf  conventions  contraires,  il 
est  de  sa  nature  de  les  garantir  toutes. 

113.  Il  suffit  qu’une  personne  veuille  prendre  à 
sa  charge  les  risques  que  court  la  propriété  d’une  au- 
tre, moyennant  un  sacrifice  que  celle-ci  s’impose, 
pour  que  le  contrat  soit  formé;  il  peut  donc  être  con- 
clu entre  deux  individus;  en  droit,  rien  ne  s'v  oppose, 
mais  en  fait,  il  ne  se  trouvera  presque  jamais  d’as- 
surance contractée  dans  ces  conditions.  Pour  faire 
avec  avantage  le  commerce  d’assurances,  les  opéra- 
tions doivent  être  étendues  au  delà  delà  fortune  ordi- 
naire d’un  particulier;  ou  bien  il  faudrait  pouvoir 
Fractionner  la  somme  exposée  par  l’assureur,  de  ma- 
nière à la  répartir  en  parties  très  minimes  sur  une 
grande  quantité  de  chances;  et  l'on  trouverait  bien 
difficilement  à contracter  de  cette  manière. 

L’assureur  sera  donc  presque  toujours  représenté 
par  une  société.  On  peut,  par  ce  moyen,  réunir  un 
capital  considérable,  et  couvrir  les  risques  de  valeurs 
très  élevées,  sans  que  chaque  assureur  cependant  ex- 
pose sur  chaque  risque,  au  delà  d’une  faible  somme. 

Lorsque  des  circonstances,  qu’expliquent  les  dan- 
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gers  sans  nombre  de  la  navigation,  surtout  en  temps 
de  guerre,  ont  fait  monter  les  primes  à un  taux  ex- 
cessif, il  est  possible  sans  doute  de  tenter  uneseifle 
opération  d'assurance,  comme  on  tente  un  pari. 
Dans  ce  cas,  le  danger  que  fait  courir  une  opération 
unique  est  compensé  par  le  bénéfice  qu’une  seule 
aussi  peut  donner;  et  la  durée  de  l'engagement  tou- 
jours limité  à un  voyage,  ou  tout  au  plus  à un  voyage 
avec  retour,  ne  laisse  pas  l’assureur  indéfiniment 
exposé  au  danger  de  payer  l’assurance.  Mais  ce  cas 
est  exceptionnel,  même  dans  les  conditions  que  nous 
avons  posées.  La  règ'e  générale,  c’est  la  société  ; et  la 
forme  anonyme  sera  la  plus  favorable  pour  ces  soi  tes 
d’opérations.  « Les  associations  anonymes,  «lit  une 
circulaire  du  ministre  de  l’intérieur  du  22  novembre 
1817,  sont  particulièrement  faites  pour  les  spécula- 
tions vastes  et  exposées  à quelques  chances,  spécula- 
tions qui  n’auraient  pas  lieu  sans  l'admission  de  ce 
genre  de  société.  Il  est  propre  aux  banques  publiques, 
aux  assurances,  etc.  etc.,  grandes  entreprises  qu’il 
importe  d’encourager.  Ainsi  la  réunion  de  capitaux 
modiques,  pris  séparément,  présente  dans  son  en- 
semble des  moyens  suffisants  que  ne  voudraient  pas 
hasarder  quelques  particuliers,  et  supplée  à des  enga- 
gements qui  pourraient  compromettre  l’existence  en- 
tière et  la  sûreté  personnelle  d'entrepreneurs  en 
nom.  » 

Les  actions  représentatives  du  capital  dans  la  sociéfé 
anonyme,  sont  disséminées  souvent  en  un  très  grand 
nombre  de  mains.  Il  peut  arriver  sans  doute  que 
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quelques-uns  des  actionnaires  se  présentent  à la  com- 
pagnie dont  ils  font  partie,  afin  d’être  assurés  par 
efle,  et  deviennent  ainsi,  dans  une  certaine  mesure, 
leurs  propres  assureurs.  Mais  il  faut  remarquer  qu’il 
n’y  a entre  ces  deux  faits  aucune  relation  nécessaire  ; 
ils  sont  parfaitement  indépendants,  quanta  leur  exis- 
tence même  et  quant  à la  quotité  proportionnelle  des 
valeurs  auxquelles  ils  s’appliquent.  Il  y a toujours  deux 
parties  dont  les  obligations  sont  non-seulement  par- 
faitement distinctes,  mais  dont  les  intérêts  mêmes  sont 
souvent  opposés  : l’une,  représentée  par  la  raison  so- 
ciale, c’est  l’assureur;  l’autre,  représentée  par  les  di- 
vers assurés. 

Le  seul  cas  où  ces  qualités  se  confondent,  en  effet, 
c’est  dans  les  assurances  mutuelles  ; création,  compa- 
rativement aux  assurances  à prime , assez  récente. 
Tant  que  les  assurances  se  concentrèrent  sur  les  ris- 
ques maritimes,  la  mutualité  ne  put  pas  naître, 
parce  qu’elle  est  peu  convenable  pour  les  opérations 
de  ce  genre.  Ce  n’est  que  lorsque  l’assurance  eut  fait 
un  pas  de  plus  et  fut  arrivée  à être  d’un  usage  fré- 
quent sur  terre,  que  la  mutualité  devint  bonne  et 
utile,  et  qu’elle  prit  naissance. 

Dans  ces  sortes  d’association,  chaque  associé  peut 
perdre  ou,  pour  mieux  dire,  perdra  nécessairement  ; 
aucun  ne  peut  gagner.  La  prime  est  indéterminée, 
incertaine  même  si  l'on  veut , mais  elle  n’en  existe 
pas  moins  : elle  est  le  prix  de  la  garantie  que  chaque 
associé  acquiert  contre  une  perte  possible;  c’est  là  le 
caractère  essentiel  de  l’assurance  passive. 


Digitized  by  Google 


CHAP.  VI.  DÉFINITION  DD  CONTRAT.  183 
Les  assurances  à l’état  de  mutualité  semblent  con- 
stituer une  véritable  communauté,  si  ce  nom  peut 
être  donné,  en  droit,  à un  état  de  choses  tout  conven- 
tionnel, que  la  volonté  seule  des  parties  a créé,  et  que 
leur  volonté  seule  maintient.  C’est  une  association 
où  l’on  voit  des  personnes,  souvent  inconnues  l’une  à 
l’autre,  mues  par  un  tout  autre  sentiment  que  la 
charité,  apporter  en  commun  des  périls  et  des  crain- 
tes et  l’engagement  de,  s’entraider.  Une  société, 
même  non  commerciale  et  purement  civile,  ne  se 
conçoit  pas  si  les  contractants  n’ont  en  vue  un  béné- 
fice espéré  : « Le  contrat  de  société  réglé  par  le 
Code  civil,  dit  M.  Troplong  , est  exclusivement  celui 
qui  se  forme  entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  pour 
se  procurer  un  bénéfice  appréciable  en  argent  et  se 
le  partager  (1).  » Les  associés  savent  sans  doute  que 
leurs  prévisions  peuvent  être  trompées  et  qu’il  est 
possible  que  des  pertes  les  atteignent  ; mais  cela  ue 
semble-t-il  pas  un  non-sens  qu’une  société  contractée 
dans  la  seule  prévision  de  pertes  et  avec  impossibilité 
de  réaliser  un  bénéfice?  Si  c’est  là  une  société,  elle 
est  d’espèce  toute  particulière,  toute  spéciale  et  méri- 
terait un  nom  propre,  comme  elle  représente  une 
idée  distincte. 


(1)  Préface  du  Traité  sur  les  sociétés,  p.  tu. 


184  II*  PARTIE.  SECT.  I”.  PRINCIPES  GÉNÉRAUX, 


CHATITRE  VII. 

Condition a de  capacité  pour  être  partie 
dan » mm  contrat  d’aamnrance. 

1 14.  Les  règles  qui  servirônt  à déterminer  les  per- 
sonnes capables  d’être  parties  dans  un  contrat  d’as- 
surance, ne  pourront  être  établies  avec  certitude 
qu’après  avoir  défini  si  l assurance  constitue  un  con- 
trat civil  ou  commercial.  Le  Code  de  commerce  a 
décidé  la  question,  au  moins  quant  aux  assurances 
maritimes:  « La  loi  réputé  actes  de  commerce,  tout 
affrètement  ou  nolissement,  emprunt  ou  prêt  à la 
grosse,  toutes  assurances  et  autres  contrats  concer- 
nant le  commerce  de  mer.  » (Cod.  de  comm.,  art. 
633.)  Ce  principe  doit  être  étendu  aux  assurances 
terrestres  et  à celles  sur  la  vie;  mais  il  a besoin  d’être 
sainement  entendu. 

Le  commerce  n’a  jamais  eu  qu’un  but,  le  gain; 
mcrcatoris  aulem  finis  est  lucrum  ( I );  si  la  poursuite 
de  ce  gain  espéré,  ayant  pour  corollaire  un  risque 
couru,  a été  de  tout  temps  le  caractère  distinctif  d’un 
acte  commercial,  nul  acte  ne  sera  aussi  essentielle- 
ment  commercial  que  l’assurance,  de  la  part  au  moins 

(1)  Straccha ,De  Aiseçural.,  glose,  3. 
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(le  l’assureur  : on  ne  peut  pas  lui  supposer  d'autre  ’ 
motif,  ni  poser  une  espèce  où  aucun  but  de  spécula- 
tion ne  préside  à une  assurance. 

L’assuré  est  dans  une  position  différente;  il  n’a  ni 
pain  à espérer,  ni  risques  à courir;  il  consent  à une 
dépense  certaine  pour  éviter  toute  chance  ultérieure 
de  perte,  mais  avec  impossibilité  de  réaliser  jamais 
un  bénéfice.  On  ne  peut  évidemment  reconnaî're 
dans  son  fait  un  acte  commercial.  « L'assuré,  dit 
Locré,  n’est  qu’un  propriétaire  qui  pourvoit  à la 
conservation  de  sa  chose,  et,  dès  lors,  il  ne  fait  qu’exer- 
cer le  droit  d’administrer  son  bien,  droit  qui  est  une 
des  suites  du  droit  de  propriété. 

« Cela  est  évident,  lorsque  l’assurance  porte  sur 
des  effets  dont  il  ne  trafique  pas;  mais  cela  est  éga- 
lement vrai,  lorsque  l’assurance  porte  sur  des  objets 
dont  l’assuré  trafique,  car,  relativement  à lui,  l’as- 
surance n’est  qu’un  contrat  accessoire  à son  négoce, 
et  n’est  pas  son  négoce  même.  Son  commerce  est  tout 
entier  dans  l'achat  qu’il  a fait  des  marchandises  as- 
surées avec  l’intention  de  les  revendre,  et  dans  la  re- 
vente de  ces  mêmes  marchandises  (1).  » 

Il  n’y  a rien  de  singulier  ni  de  particulier  au  con- 
trat d'assurance,  à voir  un  acte  changer  de  carac- 
tère, selon  qu’on  l’envisage  au  point  de  vue  de  l’une  . 
ou  de  l’autre  des  deux  parties  : c’est  cc'qui  a lieu 
fréquemment  dans  la  vente,  le  plus  usité  des  contrats 
commerciaux  ; mais  dans  l’assurance,  il  y a toujours 

(1)  Etp.  du  Cod.  de  comm.,  t.  4,  p.  11. 
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une  partie  pour  qui  le  contrat  est  un  fait  de  com- 
merce, et  c’est  invariablement  la  même,  l’assureur. 
En  recherchant  quelles  sont  les  personnes  pouvant 
être  parties  en  leur  nom  dans  un  contrat  d’assurance, 
nous  sommes  donc  obligé  de  séparer  les  assureurs 
des  assurés,  puisque  le  même  contrat  ne  présente 
pas  à leur  égard  un  caractère  indenlique. 

115.  L’assureur  doit  avoir,  non-seulement  la  ca- 
pacité générale  requise  pour  être  partie  dans  un  con- 
trat civil,  mais  encore  celle  nécessaire  pour  faire 
valablement  des  actes  de  commerce.  Ainsi  le  mineur, 
la  femme  mariée,  ne  pourront  être  assureurs;  mais 
leur  incapacité  cessera-t-elle,  s’ils  ont  rempli  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  2 et  4 du  Code  de 
commerce?  L’affirmative  ne  nous  paraît  pas  dou- 
teuse. . .... 

« Les  mineurs  qui  sont  marchands  de  profession, 
dit  Pothier,  étant  capables  de  contracter  pour  les 
affaires  de  leur  commerce,  il  n’est  pas  douteux  qu’i!s 
peuvent  être  parties  dans  un  contrat  d’assurance  pour 
foire  assurer  les  effets  de  leur  commerce. 

« Ils  peuvent  y être  aussi  parties  comme  assureurs, 
8’ilsfont  le  commerce  d’assureur  (1).  » 

En  effet,  la  capacité  du  mineur  commerçant  est 
entière,  quant  aux  actes  de  commerce,  et  l’on  ne  ver- 
rait pas  sur  quel  fondement  on  établirait  une  ex- 
ception pour  le  commerce  d’assurance. 

On  doit  en  dire  autant  de  la  femme  mariée, 



(1)  Du  contrat  d'attur.f,  n"  #1. 
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marchande  publique  avec  le  consentement  de  son 
mari. 

116.  Il  ne  peut  exister  de  doute  sur  la  capacité 
des  Français  assurant  au  profit  d’étrangers.  Si  le  Code 
de  commerce  n’a  pas  répété  la  mention  expresse  qui 
exislaità  cet  égard  dans  l'ordonnance  de  1681  (art. 
1er),  c’est  qu’utile  alors,  peut-être  elle  était  suffisam- 
ment suppléée  aujourd’hui  par  le  droit  commun. 
La  même  décision  doit  être  étendue  aux  étrangers  se 
rendant  eux-mêmes  assureurs.  Mais  ce  point  a donné 
lieu  à des  solutions  diverses  dans  des  temps  éloignés 
de  nous,  et,  de  nos  jours  même,  a fait  naître  quel- 
ques doutes  ou  plutôt  quelques  réclamations. 

A l’époque  où  parurent  les  premières  ordonnan- 
ces sur  les  assurances,  le  principe  que  les  lois  de  cha- 
que État  devaient  protéger  par  des  entraves  et  des 
prohibitions  le  commerce  des  nationaux  était  dans 
toute  sa  force.  L’ordonnance  de  Bcrcelonne  de  1 135 
s'y  conforma,  en  défendant  l’assurance  de  tout  objet 
appartenant  à des  étrangers  : cette  disposition,  modi- 
fiée en  1458,  fut  abrogée  par  l’ordonnance  de  1484, 
qui  laissa  subsister  néanmoins  une  différence  entre 
les  nationaux  et  les  étrangers. 

De  pareils  principes,  en  cette  matière  ou  moins, 
furent  bientôt  complètement  abandonnés;  l’ordon- 
nance des  Pays-Bas  de  1570  déclare  (art.  31)  qu’elle 
établit  des  règles  communes  aux  sujets  du  souverain 
comme  aux  étrangers  : elle  fut  imitée  en  cela  par 
toutes  les  lois  postérieures. 

Le  Guidon  delà  Mer  (chap.  1",  art.  5),  constate 
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que  tel  était  aussi  l’usage  suivi  eu  France  avant  l'or- 
donnance  de  1681  : celle-ci  permit  expressément 
. (art.  1er),  aux  nationaux  et  aux  étrangers  d'assurer 
et  faire  assurer  dans  l'étendue  du  royaume  les  navi- 
res, marchandises  et  autres  effets.  Le  Code  de  com- 
merce est  bien  loin  de  contenir  aucune  dérogation  it 
cette  règle.  Toutefois,  les  compagnies  françaises, 

% froissées  dans  leurs  intérêts  par  la  concurrence  des 
compagnies  anglaises,  qui  faisaient  de  nombreuses 
assurances  dans  nos  villes  maritimes,  crurent  pou- 
voir élever  des  réclamations.  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur, M.  Siméon,  refusa  de  les  écouter;  en  1825,  le 
directeur  général  du  commerce  répondit  également 
que  rien  ne  pouvait  autoriser  les  tribunaux  à refuser 
une  sanction  aux  contrats  d’assurances  faits  par  les 
compagnies  étrangères.  Toutes  ces  opérations  sont 
parfaitement  légales,  mais  il  va  de  soi  qu'une  société 
anonyme  étrangère,  quel  que  fût  l'objet  de  ses  opé- 
rations, n'aurait  d’existence  légitime  en  France, 
qu'après  que  ses  statuts  auraient  été  approuvés  par  le 
roi.  Elle  ne  peut  prétendre,  sans  cette  formalité,  à 
être  reconnue  en  France  ; mais  cela  tient  à des  prin- 
cipes étrangers  au  contrat  d’assurance. 

117.  Le  seul  point  qui  puisse  donner  lieu  à un 
doute,  est  de  savoir  si  les  sujets  de  deux  nations  en 
état  de  guerre  peuvent  contracter  des  assurances.  Le 
Code  de  commerce,  de  même  que  l’ordonnance  de 
1681  avant  lui,  est  muet  surce  point.  Le  Guidon  de  la 
Mer,  plus  explicite,  avait  formellement  excepté  les  su- 
jets des  puissances  ennemies  de  ceux  dont  les  pro- 
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priétés  pouvaient  être  assurées;  c'était  aussi  le  sysr 
tèmc  suivi  par  l’ordonnance  des  Pays-Bas  de  1570, 
qui,  du  reste,  avait  abrogé  d’anciennes  dispositions 
dirigées  contre  tous  les  étrangers  indistinctement.  Le 
Code  espagnol  de  1829  déclare  nulles(art.  885  ces 
sortes  d’assurances.  Le  Code  prussien  (art.  1959)  ne 
prohibe  que  l'assurance  des  munitions  de  guerre  ap- 
partenant à l’ennemi  ou  destinées  à lui  être  envoyées; 
le  Code  hollandais  n’en  parle  pas.  Les  anciens  auteurs 
français  déclaraient  ces  assurances  illégitimes;  les  au- 
teurs anglais,  quelle  que  soit  du  reste  leur  valeur 
comme  jurisconsultes,  soutiennent  le  même  avis. 

Cela  est  vrai  pour  les  assurances  maritimes  dans 
l’état  actuel  du  droit  public,  puisqu’il  permet  et  en- 
courage même  le  brigandage  sur  mer  en  cas  de 
guerre.  Il  est  à remarquer,  cependant,  que  durant 
les  guerres  de  la  France  et  de  l’Angleterre,  pendant 
le  siècle  dernier  et  celui-ci,  des  assurances  de  ce  genre 
ont  été  faites  par  des  Anglais  et  ont  été  loyalement 
exécutées.  Mais  il  n’en  est  pas  moins  incontestable 
que  de  careilles  assurances  ne  pourraient  donner  lieu 
à une  action  et  être  protégées  par  Injustice,  lorsque 
le  souverain  dont  elle  cmane,  cherche  à détruire  ce 
qu’on  vient  précisément  demander  à ses  arrêts  de 
protéger. 

Rien  de  semb'able  n’existe  sur  terre  et  ne  force  à 
étendre  la  prohibition  aux  assurances  terrestres , 
parce  que  l'état  de  guerre  est  sans  influence  sur  les 
risques  auxquels  elles  s’appliquent;  et,  en  outre, 
parce  que  des  principes  plus  moraux  , plus  civilisés, 
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président  par  une  heureuse  inconséquence  aux  guer- 
res terrestres. 

Si  le  contrat  d’assurance  même  maritime  avait  été 
conclu  en  temps  de  paix,  l’état  de  guerre  ne  pourrait 
avoir  pour  effet  de  rompre  une  convention  légale- 
ment formée;  l’assurance  devrait  avoir  son  effet,  et 
être  maintenue,  s'il  était  nécessaire,  par  l'autorité  de 
la  justice,  à moins  de  stipulations  expresses  à cet 
• égard  dans  la  police  d’assurance. 

11 8. -Les  personnes  qui  ne  peuvent  se  rendre  assu- 
reurs doivent  être  divisées  en  deux  classes:  les  unes 
sont  frappées  d’une  incapacité  absolue,  comme  les  mi- 
neurs, les  femmes  mariées,  les  interdits;  les  autres, 
que  leur  état  civil  rend  aptes  à être  commerçants, 
sont  atteintes  par  une  prohibition  accidentelle,  soit 
générale,  comine  les  courtiers,  les  notaires;  soit  sim- 
plement relative,  comme  le  commissionnaire.  Cette 
distinction  doit  être  faite  avec  soin  , parce  que  l’in- 
capacité opère  la  nullité  du  contrat , tandis  que  l’in- 
fraction à une  simple  prohibition  le  laisse  subsister  et 
soumet  seulement  le  contrevenant  à une  peine(l). 

La  loi  interdit  aux  courtiers  de  se  mêler  pour  leur 
compte  à aucune  opération  de  commerce  ou  de  ban- 
que (Codecomm.,  art.  85),  et  les  peines  qu’ils  en- 
courent, en  cas  de  contravention,  sont  même  assez 
sévères  (art.  87  à 88). 

La  même  prohibition  s’étend  aux  notaires  et  ne 


(t)  Locré,  Etpr.  du  Cod.  de  comm.,  t.  4,  p.  16. 
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leur  permet  pas  de  se  rendre  assureurs.  Pothier  (1) 
semble  vouloir  restreindre  la  défense  aux  notaires  des 
villes  où  il  y a des  chambres  d'assurances;  mais  le 
motif  qui  exclut  les  notaires  a une  raison  plus  géné- 
rale et  plus  haute  que  celle  qui  semblerait  résulter  de 
cette  distinction.  Ces  officiers  publics  ne  peuvent,  en 
aucun  cas,  se  livrera  des  opérations  tle  commerce. 

On  peut  ranger  encore  parmi  les  personnes  inca- 
pables de  se  rendre  assureurs  le  commissionnaire  : 
son  incapacité  est  restreinte  à 1a  seule  personne  de 
son  commettant.  . 

« Un  commissionnaire  assureur,  dit  Emérigon, 
est-il  bien  propre  à marchander  sur  le  taux  de  la 
prime  dont  il  profile  lui-même  ? Sera-t-il  assez  dés- 
intéressé pour  vaincre  les  difficultés  que  les  cas  de 
perte  ou  d'avarie  n’occasionnent  que  trop  souvent? 
Si,  de  son  chef,  il  ne  suscite  ni  délai , ni  obstacle,  se- 
ra-t-il  attentif  à franchir  les  doutes  que  les  autres  as- 
sureurs élèveront  ? Quelle  confiance  puis-je  avoir  en 
celui  qui  devient  ma  partie  adverse,  et  qui , mieux 
que  tout  autre , est  à même  d’abuser  de  mon  se- 
cret (2)?  » 

Si  le  commettant,  averti  en  temps  opportun,  ac- 
ceptaitson  commissionnaire  pour  assureur,  le  contrat 
serait  valable;  mais,  dans  le  cas  contraire,  Emérigon 
décide  que  le  contrat  serait  nul.  « Ayant  accepté  la 
qualité  de  mandataire,  dit-il,  il  ne  peut  rien  faire  qui 


(1)  Du  contrat  d’astur.,  n°  9). 

(2)  Traité  des  astur.,  ch.  ô,  sect.  9. 


Digitized  by  Google 


192  IL*  PARTIE.  SECT.  ï'.  PRINCIPES  GÉNÉRAUX, 
soit  incompatible  avec  son  propre  titre.  11  doit  non- 
seulement  agir  avec  droiture  et  pureté  , mais  éviter 
encore  toute  d' marche  suspecte. 

« En  cas  d'heureuse  arrivé;,  il  ne  pourrait  de- 
mander ni  retenir  aucune  pii  ne  pour  une  assurance 
nulle  en  elle-même.  En  cas  de  perte,  il  serait  respon- 
sable du  sinistre,  non  comme  assureur,  mais  comme 
commissionnaire  peu  exact.  Toute  la  grâce  qu’on 
pourrait  lui  faire,  serailde  lui  b jnifier  la  valeur  de  la 
prime  qui  aurait  été  payée  à tout  autre  assureur,  et 
je  crois  que  cette  prime  devrait  être  réglée  au  taux  le 
plus  bas  de  la  place  (1).  » 

L'opinion  d Einérigon  a été  embrassée  par  la  plu- 
part des  auteurs;  elle  nous  parait,  en  effet,  devoir 
être  suivie.  M.  Bernard,  presque  seul,  l’a  combattue. 
Si  le  contrat  a été  rédigé  de  bonne  foi , si  la  prime  est 
au  cours  de  la  place,  si  les  intentions  du  commettant 
ont  été  remplies,  il  n’y  a aucun  motif,  suivant  M. 
Bernard,  pour  ne  pas  valider  le  contrat.  Mais  c’est 
précisément  pour  ne  pas  donner  aux  tribunaux  à dé- 
cider de  pareilles  questions,  souvent  difficiles , tou- 
jours embarrassantes  à résoudre,  que  cette  assurance 
doit  être  déclarée  nulle.  Avant  de  prendre  vis-à-vis 
de  son  commettant,  unequalité  nouvelle,  le  commis- 
sionnaire devait  abdiquer  celle  sous  laquelle  il  était 
seulement  connu  de  lui. 

119.  La  capacité  nécessaire  pour  contracter  comme 


(1)  Traité  det  astur.,  th.  S,  sect.  9. 
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assuré  n’a  pas  besoin  d'ètre  aussi  étendue  que  celle 
exigée  de  l'assureur.  Pour  celui-ci , l'assurance  est  un 
acte  de  commerce  ; pour  l'autre,  simplement  un  acte 
d’administration.  Cependant  l’assurance,  même  pas- 
sive, doit  être  défendue  aux  mineurs  non  émancipés, 
aux  interdits,  aux  femmes  mariées  non  séparées  de 
biens. 

120.  Le  mineur  émancipé  a capacité  suffisante 
pour  faire  assurer,  puisqu'il  peut  faire  tous  les  actes 
d'administration,  et  avec  une  telle  plénitude  de  puis- 
sance, qu’il  n’est  restituable  que  dans  les  cas  où  le 
majeur  le  serait  lui-même.  (C.  civ.,  art.  481 .) 

Si  un  sinistre  arrive,  il  doit,  pour  recevoir  et  don- 
ner décharge  de  l'indemnité,  être  assisté  de  son  cu- 
rateur (C.  civ.,  art.  482);  mais  une  difficulté  peut 
s’élever,  lorsqu’il  devra  subroger  l’assureur  dans  tous 
ses  droits  et  actions  contre  l'auteur  de  la  perte,  et 
surtout,  en  matière  d’assurances  maritimes  au  moins, 
pour  le  délaissement,  qui  est  une  véritable  aliénation. 
Ces  actes  ne  dépassent-ils  pas  la  capacité  du  mineur 
émancipé?  Dans  ce  cas,  faudra-t-il  recourir  aux  for- 
mes indiquées  par  l'art.  484  du  Code  civil? 

Le  délaissement  est  une  véritable  aliénation,  et  l’on 
pourrait  avec  d'autant  plus  de  raison,  sans  doute, 
l'interdire  par  ce  motif  au  mineur,  qu’il  n’est  nul- 
lement essentiel  à l’assurance  : il  n’en  est  pas  une 
suite  néct ssaire  ; il  est  même  toujours  facultatif;  et, 
en  outre,  dans  quelques  cas  rares,  il  est  vrai,  il  sera 
même  désavantageux  à l’assuré,  si  on  lui  donne  In 
préférence  sur  l’action  d’avaries.  Mais  une  réflexion 
TOM.  i.  13 
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lève  toute  difficulté.  Le  mineur  émancipé  peut  alié- 
ner ses  meubles;  l’affirmative  n’est  guère  douteuse , 
et  le  délaissement  s'applique  toujours  à des  effets  mo- 
biliers. Même  dans  les  assurances  qui  auraient  pour 
objet  un  immeuble,  comme  une  maison,  en  suppo- 
sant le  délaissement  admis  pour  un  pareil  objet,  il 
ne  pourrait  jamais  avoir  lieu  que  pour  les  matériaux 
laissés  par  l’incendie;  et,  détachés  du  sol , ils  sont 
meuble». 

Si  le  mineur  peut  aliéner  ses  meubles , on  lui  refuse 
généralement  le  droit  de  disposer  de  ses  capitaux  et 
de  ses  créances.  Le  mineur  peut  avoir  une  action  con- 
tre l’incendiaire  qui  a détruit  une  de  ses  propriétés; 
ou  bien,  par  suite  de  l'assurance,  une  créance  contre 
l’assureur.  S’il  cède  son  action  contre  l’incendiaire, 
dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  assuré,  ou  bien  la 
créance  qu’il  a acquise  contre  l’assureur,  il  y a aliéna- 
tion, et  d’objets  dont  il  ne  peut  librement  disposer  ; 
mais  ce  n’est  ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  cas  qui  consti- 
tue la  difficulté  que  nous  examinons. 

L’assuréne  peut  avoir  en  même  temps  action  con- 
tre l’assureur  et  contre  l’auteur  du  fait  qui  lui  a porté 
préjudice  : il  n’a  que  l’une  ou  l’autre  exclusivement. 
Après  avoir  reçu  de  l’assureur  l’indemnité  qui , à un 
autre  titre,  lui  eût  été  due  par  l’incendiaire,  nous  ne 
voyons  pas  trop  sur  quoi  porterait  la  subrogation, 
puisqu’il  n’a  plus  aucun  droit;  le  paiement  qu’il  a 
reçu  l’a  éteint  ; et  aussi  soutenons-nous  que  cette  sub- 
rogation est  parfaitement  inutile,  qu’elle  n’a  aucune 
valeur  et  manque  d'objet.  L’assureur  a des  droits  à 
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exercer,  mais  ils  procèdent  d'un  tout  autre  principe 
que  de  la  subrogation.  Nous  aurons  occasion  de  reve- 
nir sur  ce  point. 

Si  l'événement  a été  de  force  majeure  et  n’a  fait 
naître  aucune  action , il  peut  bien  moins  encore  y 
avoir  embarras. 

Au  reste,  il  faut  bien  reconnaître  que  l’assurance 
n’est  qu’un  acte  d’administration , qu’il  doit  donc 
pouvoir  être  fait  par  tous  ceux  qui  ont  capacité  pour 
administrer.  En  admettant  le  principe,  il  f ut  bien 
accepter  les  conséquences  qui  en  découlent  nécessai- 
rement ; et  nous  ne  trouvons  pas  en  face  de  nous  un 
texte  assez  précis  pour  forcer  à reculer  devant  cette 
difficulté,  lors  même  qu  elle  existerait. 

121 . Le  mineur  non  émancipé,  n’ayant  pas  la  ca- 
pacité d’administrer,  ne  pourrait  par  suite  contrac- 
ter valablement  une  assurance. 

Les  actes  faits  par  un  mineur  sont-ils  nuis  de  droit, 
dans  le  sens  de  l’art.  502  du  Code  civil  applicable 
aux  interdits,  ou  sont-ils  seulement  sujets  à rescision  ? 
Cette  dernière  opinion  paraît  la  plus  sage;  mais, 
dans  ce  cas,  les  tribunaux  n’accorderont  la  rescision 
que  s’il  y a eu  lésion.  Il  aurait  pu  en  être  différem- 
ment, en  droit  romain,  dans  certain  cas;  mais  au- 
cune loi , en  France,  n’a  établi  les  distinctions  d’àge 
qu’on  reconnaissait  à Rome,  et  ayant  pour  effet  de 
modifier  le  caractère  des  actes  faits  en  temps  de  mi- 
norité. M.  Bigot-Préameneu  en  donnait  les  motifs: 
« Supposera-t-on,  disait-il,  qu’une  personne  ayant 
la  capacité  de  s’obliger  contracte  avec  un  enfant  qui 
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n’a  point  encore  l'age  de  raison,  lorsqu’il  ne  pourra 
en  tirer  aucun  avantage  ? On  n’a  point  à prévoir  dans 
la  loi  ce  qui  est  contre  l’ordre  naturel , et  presque 
sans  exemple.  » En  supposant  même  que  ce  fait, 
presque  sans  exemple , vînt  à se  produire , où  serait 
donc  l’avantage  pour  l'impubère  que  la  loi  annulât 
de  droit  un  acte  qui  peut  lui  être  avantageux?  » 

Si  ces  principe?  que  nous  ne  pouvons  discuter  avec 
étendue,  parce  qu’ils  sont  étrangers  à notre  sujet, 
sont  vrais;  si  les  actes  faits  par  un  mineur,  et  excé- 
dant sa  capacité,  ne  doivent  être  rescindés  que  s’il  y 
a eu  lésion  (Codeciv.,  art.  1 125  et  1305),  pour  l’as- 
surance spécialement,  une  difficulté  se  présentera; 
c’est  que  la  lésion  ne  peut  pas  être  prouvée  dans  ce 
contrat,  à cause  de  sa  nature  aléatoire,  et  l’assurance 
serait  donc  nécessairement  valable.  MM.  Grun  et  Jo- 
lyat  ont  embrassé  cette  opinion  (1)  : elle  nous  paraît 
logique. 

Il  en  est  différemment  de  l’assurance  contractée 
par  un  interdit,  d’après  les  termes  de  l’art.  502  du 
Code  civil.  MM.  Grun  et  Jolvat  font  aussi  cette  dis- 
tinction^): la  nullités  appuie  ici  sur  un  texte  précis, 
et  ne  permet  pasd  elevcr  la  controverse  comme  pour 
le  mineur.  Toutefois  il  faut,  maigre  les  expressions 
du  Code,  qu’elle  soit  demandée.  « Ainsi , dit  Prou- 
dlion,  sans  être  obligé  d articuler  aucune  lésion,  ces 


(1)  Traité  des  assur.  lerr.,  n°  64, 

(2)  Idem,  n*  62. 
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actes  doivent  être  déclarés  nuis  par  le  seul  motif  du 
défaut  de  volonté  essentiellement  inhérent  à l’alié- 
nation d'esprit.  Mais  il  en  faut  faire  prononcer  la  nul- 
lité par  les  tribunaux  (I).  » 

Celui  qui  est  pourvu  d’un  conseil  judiciaire,  ainsi 
qre  la  femme  mariée,  doit  être  assimilé  au  mineur. 
Si  la  femme  mariée  est  séparée  de  biens , elle  a la  ca- 
pacité du  mineur  émancipé. 

122.  Dans  les  sociétés  d’assurance  mutuelle,  il  est 
d’usage  d’exiger  des  associés  , pour  sûreté  des  cotisa- 
tions, une  hypothèque.  Les  mineurs,  l’interdit,  le 
prodigue,  la  femme  mariée  même  séparée  de  biens, 
ni  le  mari  lui  même,  pour  les  biens  dotaux  dont  il  a 
l’administration,  n’ont  capacité  pour  une  pareille 
convention.  Il  ne  peut  exister  de  doute  à cet  égard. 

Presque  toutes  les  polices  d’assurance  soumettent 
les  contestations  à naitre  au  jugement  d’arbitres  ; 
cette  clause  doit  aussi  donner  lieu, à une  observation  : 
tous  ceux  qui  peuvent  assurer  ne  peuvent  pas  compro- 
mettre; l'un  est  un  acte  d’administration,  l’autre  de 
propriété.  « Compromettre,  dit  Merlin,  n’est  pas  un 
acte  d’administration , c’est  un  acte  de  propriété 
libre  ; et  cet  acte  est  tellement  réservé  au  propriétaire 
libre , il  est  tellement  exclu  du  cercle  de  la  simple 
administration,  que  le  pouvoir  de  compromettre 
n’est  jamais  renfermé  dans  le  pouvoir  même  le  plus 
étendu  d’administrer,  étendu  jusqu'à  la  faculté  de 


(I)  Procdhos,  t.  2,  p.  325. 
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transiger.  Le  pouvoir  de  transiger,  porte  l’art.  1989 
du  Code  civil,  ne  renferme  pas  celui  de  compromet- 
tre. Aussi  un  tuteur  ne  peut-il  pas  compromettre 
même  sur  des  objets  mobiliers,  même  avec  l’autori- 
sation du  conseil  de  famille.  » 

123.  Aux  conditions  d’une  capacité  générale  que 
nous  venons  de  déterminer , il  faut  joindre  encore , 
pour  figurer  valablement  dans  un  contrat  comme 
assuré,  une  qualité  spéciale.  Suivant  l’article  332  du 
Code  de  commerce  , la  police  doit  exprimer  la  qualité 
de  propriétaire  ou  de  commissionnaire  de  celui  qui 
'présente  un  objet  à l'assurance:  mais  ce  titre  de  pro- 
priétaire suffira-t-il  dans  tous  les  cas,  pour  légitimer 
le  contrat?  La  loi  n’a  pu  vouloir  établir  ce  principe. 
Ainsi  lorsque  le  chargeur,  dans  les  opérations  mari- 
times, a emprunté  à la  grosse  la  valeur  entière  des 
objets  exposés  à la  mer,  il  ne  peut  plus,  quoique  pro- 
priétaire, contracter  une  assurance,  parce  qu’il  a cessé 
d'avoir  intérêt  à l’issue  du  voyage.  Dans  ce  cas, 
comme  dans  tout  autre,  où  l’objet  en  périssant,  ne 
peut  plus  causer  une  perte  effective  au  propriétaire, 
il  n’a  plus  qualité  pour  faire  couvrir  la  valeur  par  une 
assurance. 

Ces  deux  conditions  , propriété , intérêt,  doivent- 
elles  nécessairement  être  réunies  et  sont-elles  aussi 
indispensables  l’une  que  l'autre,  pour  donner  qualité? 

S’il  en  était  ainsi,  le  propriétaire  du  navire  et  des 
marchandises  qu’il  porte,  pourra  les  faire  assurer 
contre  tous  les  risques  maritimes  ; le  propriétaire  de 
meubles  ou  d’immeubles,  contre  les  fléaux  qui  peuvent 
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les  atteindre;  le  propriétaire  de  créances,  contre 
1 insolvabilité  «lu  débiteur , elc.,  etc.  Mais  par  la  on 
trancherait  une  question  fort  controversée.  Le  créan- 
cier, même  hypothécaire,  ne  pourrait  faire  assurer  à 
son  profit  l’immeuble,  gage  de  sa  créance  : il  n’en 
est  propriétaire  à aucun  titre,  et  d’aucune  partie. 

Si  cette  conséquence  ne  paraissait  pas  de  nature  à 
faire  reculer  devant  le  principe,  il  s’en  présenterait 
d autres  plus  décisives  pour  le  faire  rejeter.  Le  dé- 
tenteur, à quelque  titre  que  ce  soit,  répondant  léga- 
lement ou  conventionnellement  des  cas  fortuits,  ne 
pourrait  faire  assurer  la  chose  placée  entre  ses  mains; 
cependant  l’intérêt  à la  conservation  estévident  pour 
lui  et  n’existe  pour  nul  autre.  Le  propriétaire,  que 
la  perte  par  cas  fortuit  ne  peut  atteindre,  cesse  d’avoir 
qualité,  et  cette  qualité  doit  appartenir  à que'qu’un. 
Reprenant  un  exemple  déjà  cité  par  nous  tout  à 
l’heure,  il  est  de  principe  dans  les  assurances  ma- 
ritimes, que  les  sommes  empruntées  à la  grosse  ne 
peuvent  être  assurées , mais  bien  celles  prêtées.  Ces 
sommes  représentent  les  marchandises:  les  premières, 
pour  le  propriétaire;  les  secondes,  pour  celui  qui 
seul  a intérêt  à leur  conservation. 

La  qualité  de  propriétaire  fait  supposer  l’intérêt; 
mais  cette  présomption  s’évanouit  souvent  en  présence 
des  faits;  alors  le  droit  de  faire  assurer  est  dévolu, 
sans  aucun  doute,  à celui  qui  dans  la  réalité  succède 
à cette  présomption. 

Ce  n’est  donc  pas  assez  de  dire , avec  quelques 
auteurs,  que  l’assuré  peut  stipuler  sans  avoir  undroit 
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absolu  à la  propriété  ; il  ne  faut  pas  craindre  d'a- 
vancer que  la  qualité  de  propriétaire  li  a aucune 
valeur  ; l’intérêt  à la  conservation  d’une  chose  est  la 
véritable  condition  et  la  seule  qui  permette  de  la 
faire  assurer  valablement.  « Non-seulement  ceux  à 
qui  les  marchandises  appartiennent,  dit  Pothier,  et 
qui  en  sont  les  propriétaires;  mais  tous  ceux  aux 
risques  desquels  elles  sont,  peuvent  les- faire  assu- 
rer (1).  » C’est  en  s’appuyant  sur  un  pareil  principe, 
que  l’assureur,  après  avoir  signé  une  police  d'assu- 
rance, peut  faire  réassurer  par  d’autres  les  objets 
garantis  par  lui,  et  sur  lesquels  il  n'a  jamais  eu  aucun 
droit  de  propriété. 

Ce  principe  une  fois  admis  , il  reste  à préciser  de 
quelle  nature  doit  être  cet  intérêt  ; s'il  est  nécessaire 
qu’il  soit  direct  et  immédiat,  et  chez  quelles  per- 
sonnes il  existera  de  manière  à donner  qualité. 

124.  Ledroitdel'usufruilier  a été,  selon  nous,  mal 
à propos  mis  en  doute;  il  est  propriétaire  d’une 
partie  du  domaine  « ususfruclus  in  mullis  casibus 
« pars  dominii  est  2)  ; » et  son  intérêt  à la  conser- 
vation de  la  chose  dont  il  a l’usufruit,  est  réel,  direct 
et  immédiat.  L usufruitier  même,  pour  certaines 
assurances,  celles  de  récoltes  par  exemple,  est  le  seul 
qui  ait  qualité;  le  propriétaire  du  fonds  est  sans  inté- 
rêt. Nous  ne  pouvons  comprendre  sur  quoi  l’on  se 
fonderait  pour  lui  refuser  le  droit  de  faire  assurer  la 


(1)  Du  contrat  d’asmr.,  n*  96. 

(2)  L.  *,  ff.  De  Utuf ; 
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valeur  représentée  par  l’usufruit.  S’il  va  au  delà,  l’as- 
surance, quant  à lui  au  moins,  est  nulle. 

Le  fermier  doit  être  assimilé  à F usufruitier. 

125.  La  question  acte  vivement  débattue  pour  les 
créanciers  : on  a demandé  s’ils  pouvaient  faire  assurer 
en  leur  nom  lesbiens  de  leur  débiteur,  à cause  de  l’in- 
térêt qui  existe  pour  eux,  à ce  que  ces  biens,  gage  de 
leurs  créances,  ne  périssent  pas,  et  recevoir  person- 
nellement le  montant  de  l'assurance.  Cette  question 
a été  touchée  incidemment  par  Valin  et  Emérigon,  en 
parlant  des  prêts  à la  grosse;  les  anciens  parlements, 
comme  les  Cours  royales,  n’ont  pas  hésité  à la  déci- 
der contre  les  créanciers,  quand  il  s’est  agi  d’assu- 
rances maritimes;  mais  dans  ces  dernières  années, 
elle  a été  reprise  par  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les 
assurances  terrestres,  et  traitée  par  eux  avec  une 
grande  étendue. 

Il  ne  s’agit  point  de  savoir  si  les  principes  du  con- 
trat permettent  de  faire  assurer,  non-seulement  des 
choses  corporelles,  mais  aussi  les  biens  d'une  autre 
espèce,  tels  que  des  droits,  des  obligations;  cela  ne 
fait  pas  doute  : des  créances  peuvent  donc  incontes- 
tablement être  le  sujet  d’une  assurance.  La  seule  dif- 
ficulté réside  dans  Je  risque  contre  lequel  on  les  fera 
assurer  : tant  qu’on  stipulera  directement  contre 
l’insolvabilité  du  débiteur,  il  n’y  aura  pas  plus  d’hé- 
sitation que  lorsqu’on  fait  assurer  un  navire  contre 
le  naufrage,  une  maison  contre  le  feu.  Mais  peut-on 
stipuler  l’assurance  d’une  créance  contre  le  danger 
qui  menace  une  chose  corporelle,  sur  laquelle  le 
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créancier  a un  recours  plus  ou  moins  direct,  plus  ou 
moins  efficace,  plus  ou  moins  certain?  Voilà  dans 
quels  termes  il  faut  poser  la  difficulté  : si  elle  s’est 
élevée  p us  souvent  dans  les  assurances  terrestres, 
elle  n’a  rien  qui  leur  soit  particulier,  et  sa  portée  est 
générale. 

Les  assurances  faites  par  les  créanciers  peuvent  se 
présenter  dans  des  circonstances  diverses;  nous  n’a- 
vons à examiner  dans  ce  chapitre  que  celles  faites  par 
eux  à leur  profit,  et  non  comme  agissant  au  nom  du 
propriétaire. 

La  question  est  complexe  ; les  créanciers  peuvent 
être  chirographaires,  hypothécaires  ou  privilégiés, 
et  la  solution  ne  sera  pas  la  même  à l’égard  des  uns 
et  des  autres,  si  l’on  suit  le  seutiment  de  quelques 
auteurs;  en  effet,  ils  refusent  aux  créanciers  chiro- 
graphaires une  qualité  pour  agir  qu’ils  accordent  à 
ceux  hypothécaires.  Il  n’existe  peut-être  pas  de  rai- 
sons bien  décisives  pour  justifier  cette  distinction. 

Les  litres  des  uns  et  des  autres  ne  sont  que  des 
créances  personnelles.  La  loi  ou  les  conventions  ont 
pu  attacher  des  biens  déterminés  comme  garantie 
spéciale  de  certaines  créances;  elles  n’en  ont  pus  pour 
cela  changé  la  nature.  Cette  affectation  spéciale, 
comme  l’affectation  générale  qui  pèse  sur  tous  les 
biens  du  débiteur,  et  veut  qu’ils  soient  le  gage  com- 
mun de  ses  créanciers,  peut  être  utile  ou  superflue, 
suffisante  ou  illusoire. 

Tous  les  créanciers  ont  intérêt  à ce  que  les  biens 
de  leur  débiteur  ne  soient  pas  diminués;  il  importe 
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aux  uns  comme  aux  autres  que  ses  immeubles  ne 
soient  pas  défruits  par  le  feu,  ses  moissons  ravagées 
parla  grêle,  ses  créances  atteintes  par  l'insolvabilité 
des  obligés.  Ces  désastres  diminueraient  les  probabi- 
lités de  paiement  de  la  créance  personnelle  qu’ils  ont 
eux-mêmes  oulre  lui;  mais  si  la  dette  est  payée  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  même  par  tout  autre 
que  le  débiteur,  par  un  parent  ou  un  ami  qui  inter- 
vient, leur  intérêt  à la  conservation  de  ces  garanties 
subsidiaires  attachées  à leur  créance,  s’évanouit  et 
n’a  p us  d'objet.  Les  créanciers  hypothécaires  ne  sont 
pas  à cet  égard  dans  une  position  différente  des  au- 
tres créanciers. 

Si  l’intérêt  du  créancier  hypothécaire  est  indirect, 
on  ne  peut  le  nier,  au  moins  peut-on  dire  qu’il  est 
spécial.  Jusqu’à  un  certain  point  cela  est  vrai.  Ainsi, 
il  exercera  d'abord  ses  droits  sur  l'immeuble  frappé 
de  l’hypothèque;  mais  les  créanciers  chirographaires 
viendront  après  lui,  s'il  n’en  a pas  épuisé  toute  la 
valeur;  et,  de  son  côté,  il  concourra  avec  eux  sur  les 
autres  biens,  si  sa  créance  n’a  pas  été  entièrement 
éteinte,  bien  différent  en  cela  d’un  usufruitier  ou  du 
possesseur  d’une  servitude  : les  droits  de  ceux-ci  sont 
exclusifs  et  ne  peuvent  être  exercés  ni  par  d’autres 
personnes  à défaut  de  celles  qui  les  possèdent,  ni  sur 
d’autres  objets,  à défaut  de  ceux  sur  lesquels  ils  sont 
établis;  ils  accroissent  au  domaine  dont  ils  avaient 
été  détachés. 

Il  semble  donc  difficile  de  trouver  entre  l’intérêt 
du  créancier  hypothécaire  à la  conservation  de  l'im- 
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meuble  affecté  à sa  créance,  et  celui  de  tous  les  créan- 
ciers à la  conservation  des  biens,  leur  gage  commun, 
une  différence  assez  caractéristique  pour  permettre 
aux  uns  sur  ce  fondement  ce  qu’on  refuse  aux  autres. 

Le  créancier  hypothécaire,  nous  le  savons,  a en- 
core un  avantage,  il  sera  payé  par  préférence  : nous 
ne  prétendons  nullement  nier  Injustice  de  ce  droit; 
mais  le  créancier  inscrit  avant  lui  ne  jouit-il  pas  à 
son  égard  d’un  privilège  analogue  à celui  qu’il  pos- 
sède sur  ses  cocréanciers  chirographaires?  Dans  tous 
les  cas,  la  question  à débattre  est  entre  les  divers 
créanciers;  mais  serait-il  bien  exact  de  dire  que  vis- 
à-vis  du  débiteur,  du  propriétaire;  que  sur  le  bien 
lui-même,  l'hypothèque  crée  un  droit  nouveau  et 
d’une  espèce  particulière? 

Tout  créancier  ne  peut-il  pas  obtenir  un  juge- 
ment, pratiquer  une  saisie,  avoir  ainsi  la  mainmise 
sur  les  biens  du  débiteur,  et  arriver  à poursuivre 
l’expropriation?  Est-ce  que  l'hypothèque  d’un  autre 
côté  dispense  d’interpeller  d’abord  le  débiteur? 
Tout  l’avantage  qu’elle  procure  est  vis-à-vis  des  co- 
créanciers, non  vis-à-vis  du  débiteur,  non  sur  le  do- 
maine même  de  la  chose  hypothéquée. 

Le  débiteur  ne  pourra  pas,  il  est  vrai,  aliéner  en 
fraude  des  droits  garantis  par  l’inscription,  l'immeu- 
ble gage  de  la  créance.  Est-ce  à dire,  parce  que  le 
débiteur  peut  tromper  les  autres  créanciers,  parce 
qu’il  peut  leur  enlever  leur  gage,  que  la  loi  lui  ait, 
en  effet,  reconnu  ce  droit?  Non  certes,  c’est  un  abus, 
et  un  abus  possible,  parce  que  la  loi  ne  présume  pas 
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une  pensée  frauduleuse;  mais  elle  n’a  jamais  dit  ni 
voulu  dire  qu’il  y avait  des  cas  où  l’on  avait  le  droit 
de  frustrer  ses  créanciers. 

« Aussi  loin  que  je  remonte  dans  les  annales  des 
peuples,  ditM.  Troplong,  et  même  en  me  reportant 
par  une  fiction  de  la  pensée  à cette  époque  plus  idéale 
qu’historique,  où  l’usurpation  seule  faisait  le  droit 
du  possesseur,  et  où  la  propriété  purement  viagère 
ne  s’appuyait  pas  encore  sur  1 hérédité,  il  me  paraît 
qu’une  loi  dictée  par  la  conscience  non  scripta  sed 
nain  lex,  devait  commander  au  débiteur  aussi  sévè- 
rement qu’aujourd'hui,  de  satisfaire  à ses  engage- 
ments par  tous  les  moyens  en  ■son  pouvoir,  et  de- 
vait permettre  au  créancier  de  l’y  contraindre  en 
s’emparant  des  biens  qu’il  possédait.  La  nature  et  la 
raison  indiquent  cette  marche.  C est  celle  qui  se  pra- 
tique par  le  seul  instinct  du  droit  primitif,  dans  les 
pays  les  plus  éloignés  du  flambeau  de  la  civilisa- 
tion (1).  » 

Pense-t-on  que  le  Code  civil  ait  voulu  changer  cette 
loi?  Depuis  la  promulgation  du  Code,  comme  aupa- 
ravant, et  en  remontant  à sa  plus  ancienne  origine, 
l'hypothèque  n’est  qu’une  déclaration  exigée  par  un 
créancier  défiant,  pour  apprendre  à tous  que  ce 
bien  est,  en  effet,  engagé  à une  dette.  Entre  ce  créan- 
cier et  celui  plus  confiant  dans  la  foi  de  son  débi- 
teur, la  préférence  sans  doute  doit  appartenir  au  pre- 


(I)  Traité  itt  prit?,  et  hypoth.,  ti°  1. 


206  n*  PARTIE.  SECt.  f*.  PRINCIPES  génêraüx. 
mier;  il  n’y  a là,  comme  ort  l’a  dit  à tort,  ni  privi- 
lège odieux  ni  immoralité;  mais  il  n’en  est  pas  moins 
incontestable,  que  tous  les  deux  avaient  des  droits 
pareils;  pour  l’un  comme  pour  l’autre,  le  principe 
qw  s’oblige  oblige  le  sien,  était  également  vrai;  s’il  y a 
différence,  c’est  dans  l’exercice,  dans  le  mode  d’agir, 
non  dans  le  droit  lui-même.  L’hypothèque  est  sim- 
plement déclarative  aux  yeux  de  tous  d’un  droit 
préexistant,  elle  ne  le  crée  pas. 

M.  Pardessus,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  ne  fait 
aucune  distinction  entre  les  divers  créanciers  (1)  ; 
c’est  ce  qtii>a  lieu  également  aux  Etats-Unis  où  les  as- 
surances faites  par  eux  sont  autorisées.  Cette  opinion 
est,  en  effet,  la  seule  rationnelle.  Toutefois,  nous  al- 
lons nous  placer  au  point  de  vue  le  plus  favorable  à 
l’avis  que  nous  combattons , et  rechercher  quels 
seraient  les  effets  d’une  assurance  faite  par  un  créan- 
cier, même  hypothécaire,  à son  profit  : si  cette  assu- 
rance est  illégitime,  il  deviendra  inutile  d’examiner 
de  nouveau  la  question  pour  les  créanciers  chirogra- 
phaires. 

126.  De  deux  choses  l’une,  si  l’immeuble  est  dé- 
truit : ou  bien  ce  seul  événement  o[»ère  novation  de 
la  créance;  1 assureur  prend  la  place  de  l'ancien 
créancier  désintéressé  par  lui,  sans  pouvoir  même  lui 
opjMiser,  dit  avec  raison  M.  Quénault,  l’exception  de 
discussion  2);  ou  bien  la  garantie  de  l’assureur  est 


(1)  Droil  commun,  n°  5S2. 

(2)  Traité  des  assurances  kfresUrts,  n*  *0. 
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simplement  subsliluée  à la  garantie  de  l’hypothèque, 
et  dans  la  mesure  seulement  de  la  solidité  qu’elle  pou- 
vait présenter. 

Dans  le  premier  cas,  il  nous  est  impossib'e  de  ne 
pas  voir  pour  l’assuré  un  bénéfice  dans  l’événement 
du  sinistre.  On  a dit,  pour  justifier  un  pareil  contrat, 
que  lobligation  de  garantie  ou  de  cautionnement 
contractée  par  un  individu  qui  en  reçoit  le  prix  du 
créancier  envers  lequel  il  s’oblige,  n’est  autre  chose 
qu’une  véritable  assurance;  et,  cependant,  une  pa- 
reille stipulation  est  légale  et  va'able  (1). 

Nous  ne  nions  pas,  Dieu  nous  en  garde,  qu’une 
stipulation  de  cautionnement  ne  soit  parfaitement 
légale;  que  ce  cautionnement  puisse  être  intéressé;  et 
que,  dans  ce  cas,  il  n’ait  souvent,  au  moins  dans  ses 
effets,  de  grands  rapports  avec  une  véritable  assu- 
rance. Il  y a mieux  encore  que  le  cautionnement,  il  y 
a l’engagement  solidaire  que  chacun  est  libre  de 
contracter,  et  il  sera  plus  avantageux  encore  pour  le 
créancier  : tout  cela  est  parfaitement  légitime  et  lé- 
gal : qui  le  conteste?  Mais  ce  n’est  pas  la  une  assu- 
rance; il  ne  s'ensuit  pas  qu’a  la  faveur  d'un  contrat 
portant  ce  nom,  un  événement  qui  laisse  la  créance 
subsister  en  son  entier,  mais  diminue  simplement  la 
probabilité  du  paiement,  donnera  ouverture  à un 
droit  contre  l'assureur,  et  aura  pour  effet,  de  le  forcer 
à acquitter  le  montant  de  l’assurance.  S’il  en  était 


(I)  Voir  U.  Qibnault,  n"  37  ut  tuiv. 
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ou  bien  pour  les  assureurs,  si  le  débiteur  paie  mal- 
gré l’incendie;  et  ils  auront  touché  une  prime,  sans 
courir,  par  le  fait  du  feu  contre  lequel  l’assurance  a 
été  faite,  aucun  danger  de  perte. 

127.  Si,  pour  écarter  la  conséquence  évidemment 
inadmissible  du  bénéfice  possible  pour  l’assuré  , on 
établit  que,  la  maison  une  fois  détruite,  les  assureurs 
sont  tenus  vis-à-vis  du  créancier,  jusqu’à  concurrence 
seulement  de  sa  créance  reconnue  valide,  dans  quels 
inextricables  embarras,  quoi  qu’on  en  ait  dit,  allons- 
nous  donc  tomber  ? 

De  ce  qu’une  créance  a été  reconnue  valide,  et  elle 
n’existe  qu’à  cette  condition , de  ce  qu’une  inscrip- 
tion a été  prise  avec  toutes  les  formes  légales,  il  n’eu 
^ résulte  nullement  que  l’hypothèque  soit  suffisante  et 
. bonne.  Elle  pouvait  être  insuffisante,  parce  que  la 
créance  avait  une  valeur  plus  grande  que  l’immeuble: 
elle  pouvait  être  tout  à fait  illusoire,  parce  que  des 
hypothèques  antérieures  en  avaient  déjà  absorbé  la 
valeur  entière  ; mais  la  vente  seule  aurait  pu  faire 
connaître  d’une  manière  bien  exacte  la  valeur 
réelle  de  l’immeuble,  et  nous  le  supposons  dé- 
truit. 

Pour  le  créancier,  au  reste,  la  question  n’est  pas  là. 
Tout  le  risque  qu’il  court  est  dans  la  solvabilité  de 
son  débiteur,  qui  n’est  pas  nécessairement  attachée  à 
l’immeuble  hypothéqué;  et,  cependant,  sur  quoi 
porte  l’assurance  ? Sur  la  seule  existence  de  cet  im- 
meuble. Il  semble  qu’il  y ait  là  quelque  confu- 
sion. 

TOM.  i.  14 
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La  seule  chose  dont  le  créancier  soit  propriétaire 
et  à laquelle  il  ait  réellement  intérêt,  c’est  sa  créance. 
A quel  danger  est-elle  exposée?  A celui  du  feu  ? Non, 
certes,  mais  à l’insolvabilité  du  débiteur.  La  créance 
peut  n’être  pas  payée,  malgré  l’hypothèque  et  l’ab- 
sence de  tout  événement  désastreux  : elle  peut  l’être, 
au  contraire,  lors  même  que  l’incendie,  l’inondation 
ou  toute  autre  catastrophe,  auraient  détruit  le  bâti- 
ment sur  lequel  elle  a été  hypothéquée. 

Emérigon  a traité  cette  question  dans  son  ouvrage 
sur  les  contrats  à la  grosse,  à propos  des  créanciers 
privilégiés,  regardés  de  tout  temps  comme  étant  dans 
la  position  la  plus  favorable.  Après  avoir  examiné  si 
les  fournisseurs  et  ouvriers  sont  en  droit  de  forcer  le 
propriétaire  du  navire  à déclarer  s’il  a fait  assurer 
le  vaisseau  et  à le  faire  assurer  eux-mêmes , il  se  pro- 
nonce pour  la  négative  : « Le  soin  de  faire  des  assu- 
rances, dit-il,  regarde  le  propriétaire  ; et,  s’il  est  en 
faillite , ce  soin  regarde  la  masse  générale  des  créan- 
ciers. » Toutefois,  il  ajoute  : « Faut-il  bien,  en  pa- 
reille occurrence,  laisser  aux  fournisseurs  et  aux  ou- 
vriers une  ressource  qui  soit  capable  de  remplir  leur 
intérêt  et  de  concilier  la  sévérité  des  règles  avec  l’ér- 
quité  naturelle.  » Et,  pour  y parvenir,  il  dit: 
« Ceux-ci  auraient  un  moyen  facile  de  pourvoir  à leur 
intérêt  : ce  serait  de  se  procurer  des  fidéjusseurs,  qui, 
moyennant  un  certain  bénéfice,  se  rendissent  garants 
de  leur  créance,  dans  le  cas  de  perte  du  navire  ; car 
on  peut  cautionner  sous  condition,  et  il  n’est  pas  ab- 
solument de  l’essence  de  l’intercession  d’être  gra- 
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tuite.  Le  cautionnement  est  différent  de  l’assu- 
rance (1).  » 

Ces  expressions  sont  assez  claires  pour  rendre  su- 
perflue toute  explication.  Emérigon  se  sert  du  mot 
fîdéjusseur,  emprunté  au  droit  romain,  où  l’assurance 
était  inconnue , qui  ne  peut,  dans  aucun  cas,  s’ap- 
pliquer au  navire  incapable  d’avoir  des  fidéjusseurs  5 
mais  simplement  aux  créances  que  M.  Pardessus 
après  lui,  et  bien  d’autres,  ont  déclarées,  sans  contra- 
dicteurs, pourvoir  être  cautionnées.  Mais  le  cau- 
tionnement , dit  Emérigon,  est  différent  de  l’assu- 
rance. 

128.  Sommes-nous  donc  réduit  à regretter  que 
la  rigueur  des  principes  s’oppose  à un  contrat  qui 
peut  avoir  de  bons  et  utiles  résultats?  Fort  heureuse- 
ment ces  principes  permettent  encore  au  créancier 
de  se  garantir  pleinement , mais  par  d’autres  voies. 

Il  peut  exiger,  avant  de  prêter,  que  l’immeuble  soit 
assuré  par  le  propriétaire  ; rien  n’est  plus  facile.  Quel 
pouvait  être  le  but  du  créancier?  que  son  débiteur 
ne  devint  pas  plus  pauvre;  il  l’obtient  parce  moyen. 

Dans  l’état  actuel  de  la  législation,  cette  précau- 
tion, il  est  vrai,  n’est  pas  toujours  suffisante,  parce 
que  les  deniers  payés  par  les  assureurs  n’étant  pas 
immobilisés , le  créancier  perd  son  droit  de  préfé- 
rence. Mais  comment  admettre , dans  aucun  cas,  que 
l’on  pourra,  au  moyen  d’une  stipulation,  corriger  ce 


(1)  Traité  du  contrat  à la  grotte,  chap.  13,  sect.  7. 
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défaut.  C’est  une  loi  à faire  et  qui  devrait  être  faite  : 
les  conventions  des  parties  ne  peuvent  la  suppléer, 
parce  que  l’intérêt  des  tiers  s’y  trouve  engagé. 

Le  créancier,  pour  éviter  ce  résultat,  peut  encore 
faire  garantir  directement  sa  créance  par  l’assurance 
dite  de  solvabilité:  cette  voie  est  bien  plus  sûre,  bien 
plus  simple,  bien  plus  régulière. 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  principes  du  contrat 
d’assurance  puissent  s’accommoder  de  toute  autre  sti- 
pulation : elle  ne  serait,  à nos  yeux,  qu’un  pari,  quel- 
que bonne  et  régulière  que  fût  d’ailleurs  l’inscription. 
Nulle  part,  en  effet,  la  loi  n’a  dit  et  n’a  pu  dire  quand 
l’inscription,  régulièrement  accomplie,  d’une  créance 
reconnue  valable  et  liquide  cesserait  d’être  valide  par 
l’effet  d’inscriptions  antérieures. 

Terminons  par  une  dernière  considération.  Le 
Code  de  commerce  a mis  la  prime  au  nombre  des 
créances  privilégiées  ; il  n'a  fait  que  consacrer  un 
état  de  choses  déjà  existant  et  qui  s’était  introduit 
dans  le  silence  de  la  loi . L’assureur  pourrait-il  se  pré- 
valoir de  ce  privilège,  lorsque  l’assurance  aurait  été 
faite  par  un  tiers  créancier  ? Dans  l’affaire  Fuzier, 
terminée  par  arrêt  de  la  Cour  d’Aix,  du  7 janvier 
1823,  un  créancier  réclamait  le  bénéfice  d’une  assu- 
rance faite  par  lui  de  choses  appartenant  à son  débi- 
teur. M.  Bret,  organe  du  ministère  public,  exami- 
nant la  question  à un  point  de  vue  général,  disait 
devant  la  Cour  : « Le  fait  du  créancier  serait  de  na- 
ture à être  repoussé  et  contredit  par  le  propriétaire, 
qui,  dans  ses  calculs  de  commerce,  aurait  pu  vouloir 
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gagner  lui-même  cette  prime  plus  ou  moins  consi- 
dérable, suivant  les  risques  présumés  , et  qui  aurait 
pu  céder  à plusieurs  des  droits  indéfinis  sur  son  char- 
gement à titre  de  reconnaissance,  de  prêt  à la  grosse 
ou  autrement  : alors  encore  il  pourrait  être  repoussé 
par  d’autres  créanciers  légitimes  dont  il  aurait  voulu 
diminuer  le  gage  commun.  Et,  si  plusieurs  d’entre 
eux  avaient  fait  faire  plusieurs  assurances  sur  la  même 
marchandise , faudrait-il  payer  plusieurs  primes  et 
tout  dévorer? 

« D’ailleurs  son  prétendu  titre  de  créancier  peut 
lui  être  contesté  avant  de  devenir  exécutoire  ; il  ne 
lui  appartient  pas  d’en  être  juge  d’avance,  de  lui 
donner  un  effet  utile  de  son  autorité  privée.  Si  par 
suite  de  l’assurance,  il  reçoit  ainsi  un  paiement  quel- 
conque hors  la  présence  de  la  justice,  qui  retirera  la 
première  obligation  ? Quelle  quittance  voudra-t-il 
concéder?  Il  n’a  pu  se  faire  deux  titres  à lui-même, 
l’un  par  sa  créance  primitive,  l'autre  par  l’assurance 
même  dont  il  peut  abuser  par  la  négociation  (1).  » 

Si  pour  les  assurances  maritimes  ces  principes  ont 
été  reconnus  par  les  auteurs  et  consacrés  par  la  juris- 
prudence, comment  cesseraient-ils  d’être  vrais  pour 
les  assurances  terrestres?  « Un  créancier,  dit  M.  Ar- 
mand Dalloz,  ne  peut  en  son  nom  personnel  faire  as- 
surer un  navire  ou  des  marchandises  appartenant  à 
son  débiteur La  même  décision  n aurait  pas  lieu 


(1)  Dalloz  aîné,  v*  Assurance , scct.  3,  p.  84. 
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en  matière  d'assurance  terrestre (1).  » Comment  jus- 
tifier cette  brusque  contradiction  ? La  chose  assurée 
consiste  dans  des  marchandises  ou  des  immeubles  -, 
les  dangers  sont  terrestres  ou  maritimes  ; la  prime  a 
été  payée  par  le  créancier  ou  elle  est  encore  due  à l’as- 
sureur : ces  circonstances  ne  peuvent  pas  changer  le 
principe.  S’appuiera-t-on  sur  cette  considération 
que  la  prime  maritime  est  bien  plus  élevée  ? Elle  est 
nulle  en  droit,  et  inexacte  en  fait;  des  assurances 
terrestres  de  choses  dites  hasardeuses  et  des  bâtiments 
qui  les  contiennent,  des  assurances  de  récoltes  sont 
souvent  à un  prix  plus  élevé  que  beaucoup  d’assu- 
rances maritimes. 

Après  avoir  voulu  absorber  le  contrat  d’assurance 
et  n’y  voir  qu’un  cautionnement,  d’autres  fois,  au  con- 
traire, on  veut  lui  donner  une  existence  multiple  et 
faire  croire  qu’il  en  existe  d’autant  d’espèces  qu’il  y a 
de  risques  auxquels  il  s’applique.  Le  contrat  d’assu- 
rance a une  existence  certaine  et  indépendante,  mais 
il  est  un  ; ses  principes  sont  invariables  et  ne  chan- 
gent pas  ainsi  sans  cesse  au  gré  des  plus  futiles  cir- 
constances. 

Dans  le  contrat  d’assurance,  toutes  les  obligations 
sont  nettes,  précises  et  bien  définies  ; toutes  les  clau- 
ses sont  de  droit  strict  ; une  circonstance,  même  de 
peu  d’importance,  omise  ou  changée,  annulle  le  con- 
trat ; et  l’on  a voulu  que  la  preuve  n’en  pût  jamais 


(1)  Diclionn.  de  lég.,  etc.,  v*  Assurance  maritime,  n°  46. 
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être  faite  que  par  écrit.  L’assurance  ne  peut  avoir 
pour  objet  que  des  choses  existantes  et  des  valeurs 
nées,  et  être  faite  que  contre  des  risques  incertains 
sans  doute,  mais  positifs,  et  clairement  déterminés. 
Les  pertes  dont  répondent  les  assureurs  sont  les  per- 
tes directes  et  immédiates  ; ils  ne  doivent  rien  pour 
les  autres. 

En  présence  de  cet  ensemble  de  règles  si  claires» 
de  ces  principes  si  rigides,  n’y  aurait-il  pas  une 
étrange  anomalie  à établir  que  ce  qui  donnera  qua- 
lité pour  contracter  sera  quelque  chose  de  vague  et 
d’indécis,  comme  l’intérêt  médiat  et  indirect  que 
peut  faire  valoir  un  créancier,  non  au  paiement  du 
titre  qu’il  a entre  les  mains,  ce  qui  se  résumerait  eû 
une  assurance  de  solvabilité , mais  à la  conservation 
d’un  immeuble  appartenant  à son  débiteur  ; et  lors- 
qu’après  comme  avant  l’événement  qui  aurait  dé- 
truit l’immeuble,  la  valeur  de  la  créance  pourrait 
être  un  sujet  de  controverses.  Dans  une  contention 
de  ce  genre,  le  propriétaire  n’a  aucun  intérêt  à incen- 
dier sa  propriété,  mais  cet  intérêt  n’existe-t-il  pas  pour 
le  créancier  ? Toutefois  l’inconvénient  le  plus  grave 
encore,  c’est  qu’entré  dans  cette  voie,  on  ne  sait  où 
s’arrêter.  Si  tous  les  créanciers  indistinctement  ont 
intérêt  à la  conservation  des  immeubles  de  leur  débi- 
teur , cet  intérêt  existe  aussi  pour  ses  meubles  ; pour 
ses  créances  que  l’insolvabilité  de  ceux  qui  les  doivent 
peut  anéantir  ; pour  l’heureux  succès  des  spécula- 
tions qu’il  a tentées,  etc.,  etc.;  il  existe  encore,  quoi- 
qu’à  un  degré  plus  médiat  et  plus  indirect,  pour  les 
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biens  de  celui  dont  leur  débiteur  doit  hériter,  etc. , etc. 
Comment  s’arrêter  dans  cette  voie,  et  quel  principe 
servira  de  borne? 

Un  pareil  système  serait  peu  propre  à établir  des 
règles  précises,  ne  donnant  lieu  dans  leur  application 
à aucune  obscurité,  à aucun  embarras.  Un  objet  re- 
présentant une  valeur  appréciable  doit  toujours  pou- 
voir être  assuré;  ce  droit  appartiendra  soit  au  pro- 
prétaire, soit  à toute  personne  ayant  à sa  conserva- 
tion l’intérêt  qui  d’habitude  s’attache  au  domaine  ; 
mais  cet  objet  ne  peut  être  assuré  qu’une  fois.  Ce 
sont  deux  règles  élémentaires.  Une  conséquence  forcée 
de  ces  règles  ne  sera-t-elle  pas  qu’une  personne  seule 
aura  qualité  : il  ne  doit  jamais  y avoir  concurrence  ; 
elle  existerait  cependant  sans  aucun  doute  entre  le 
créancier  et  le  propriétaire,  et  entre  les  divers  créan- 
ciers. 

Nous  établissons  donc  comme  un  des  principes  du 
contrat  d’assurance,  que  quel  que  soit  l'objet  du  con- 
trat  ou  le  risque  contre  lequel  il  est  stipulé,  le  créan- 
cier n’aura  pas  qualité  pour  présenter  à l’assurance 
une  chose  appartenant  à son  débiteur.  C’est  là  une 
règle  générale,  car  ou  il  n’y  a pas  en  droit  de  ques- 
tion de  principe,  ou  il  faudra  bien  mettre  dans  le 
nombre  celles  touchant  à la  qualité  des  personnes 
qui  peuvent  contracter. 
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CHAPITRE  VIII. 


Assurance»  contractées  %tar  mandataire , 
commissionnaire  et  negotioruji  gestob. 


129.  Tous  les  contrats  civils  et  commerciaux  peu- 
vent être  régulièrement  faits  par  l’entremise  de  man- 
dataires ou  de  commissionnaires;  et,  si  le  mandat 
conféré  par  une  personne  ayant  capacité  et  qualité 
est  exprès  et  régulier,  il  permettra,  sans  aucun  doute, 
de  contracter  valablement  en  son  nom. 

130.  Les  compagnies  d’assurances  se  font  repré- 
senter souvent  par  des  agents  hors  du  lieu  de  leur 
résidence,  et  il  n’est  donc  pas  douteux  qu’un  manda- 
taire ayant  des  pouvoirs  réguliers  ne  puisse  se  rendre 
valablement  assureur  au  nom  de  ces  compagnies  ; 
mais  la  jurisprudence  a consacré  à cet  égard  des  rè- 
gles beaucoup  plus  larges. 

Les  statuts  d’une  compagnie  portaient  que  les  as- 
surances ne  pourraient  être  contractées  par  les  sous- 
agents;  néanmoins,  on  a jugé  que  les  conventions 
d’assurance  faites  par  ceux-ci  étaient  valables  vis-à- 
vis  des  assurés,  si  certaines  circonstances  avaient  dû 
faire  croire  à l’existence  d’un  mandat  conféré  par  la 
compagnie.  Dans  ce  cas,  la  compagnie  n’a  qu’un  re- 
cours en  garantie  contre  ses  sous-agents. 
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« Attendu,  disait,  le  tribunal  de  Saverne,  le  30 
juillet  1824,  que  la  compagnie  est  forcée  de  convenir 
qu’à  l’époque  de  la  délivrance  de  la  quittance  aux  de- 
mandeurs, Trombert  était  sous-agent  delà  compa- 
gnie ; que  c’est  en  vain  qu’elle  prétend  que  son  em- 
ployé n’a  pu  la  lier  que  pour  les  objets  prévus  par 
son  mandat  ; que  le  sieur  Mœlinot  (l’agent  du  dépar- 
tement) ayant  eu  à cette  époque,  seul,  pouvoir,  dans 
le  département,  d’assurer  contre  l’incendie  les  bâti- 
ments et  le  mobilier,  il  s’ensuivait  que  Trombert 
était  sans  qualité  ; que  le  sieur  Trombert  était , dé 
notoriété  publique,  agent  de  la  compagnie  pour  cet 
arrondissement,  à la  date  de  la  quittance;  que,  s’il  a 
excédé  ses  pouvoirs , la  compagnie  doit  s’imputer 
d’avoir  si  mal  placé  sa  confiance,  etc.  » 

Sur  l’appel , le  jugement  fut  confirmé  lé  2 mars 
1825  par  la  Cour  de  Colmar  : « Considérant  que, 
par  ses  statuts  organiques,  la  Compagnie  a déclaré 
qu’elle  serait  représentée  dans  les  départements  par 
des  agents  auxquels  était  délégué  le  pouvoir  de  l’en- 
gager ; qu’un  des  signes  patents  du  mandat  conféré 
par  la  Compagnie  est  la  remise  des  plaques  d’assu- 
rance qu’elle  fait  à ses  agents.  Qu’au  cas  particulier, 
non-seulement  le  nommé  Trombert  était  publique- 
ment annoncé  et  connu  comme  agent  de  la  compa- 
gnie dans  l’arrondissement  de  Saverne,  mais  qu’il 
était  dépositaire  des  plaques,  et  qu’il  en  a délivré  une 
aux  intimés  contre  le  paiement  de  la  prime  convenue 
et  en  leur  donnant  une  simple  quittance  aux  lieu  et 
place  de  la  police  d'assurance  ; que,  Si  cet  agent  n’ê- 
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tait  pas  commissionné  directement  par  l’administra- 
tion, le  public,  qui  contractait  avec  lui  et  recevait 
les  plaques  contre  le  paiement , devait  ignorer  ce 
défaut  de  qualité  ; enfin,  que  le  désaveu  delà  Com- 
pagnie ne  peut  entraîner  à son  profit  qu’un  recours 
en  garantie  contre  son  agent  reconnu.  » 

La  compagnie  se  pourvut  en  cassation,  mais  inuti- 
lement. « Attendu  que  la  compagnie  du  Phénix  n’a 
pas  dénié  que  Trombert  ne  fût  son  agent , et  que, 
d’ailleurs,  l’appréciation  de  ce  fait,  déclaré  constant 
par  l’arrêt  dénoncé,  n’appartient  point  à la  Cour  de 
cassation.  — Rejette  (1).  » 

Dans  cette  espèce,  la  Cour  de  Colmar  a insisté  sur 
cette  circonstance,  que  le  sous-agent  était  dépositaire 
des  plaques  ; mais  il  n’y  a rien  là  de  caractéristique  ; 
et,  du  moment  qu’un  individu  sera  reconnu  par  la 
notoriété  publique  l’agent  d’une  compagnie  d’assu- 
rances, qu’il  lui  appartiendra  en  effet,  les  assurés 
n’auront  pas  à s’inquiéter  en  quelle  qualité,  ni  quelle 
est  l’étendue  des  pouvoirs  qu'il  a reçus  : les  assuran- 
ces faites  par  lui  seront  valablement  conclues  et  en- 
gageront les  Compagnies. 

L’agent  d’une  compagnie  d’assurances  maritimes 
avait  souscrit  une  police  à Bordeaux.  Un  sinistre 
ayant  été  éprouvé  par  le  navire,  le  montant  en  fut 
fixé  à 6,930  fr.  par  un  règlement  passé  avec  l’agent  : 
en  paiement  de  cette  somme,  ce  dernier  compta  aux 


(1)  Cassai.,  15  février  1826.  Dalloz,  Rec.  pér.,  l.  26,  p.  138. 
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assurés  3,690  fr.  en  espèces,  et  leur  souscrivit  un  billet 
de'3,240fr.  causé  valeur  en  perte  d’assurance:  les 
assurés  donnèrent,  de  leur  côté,  quittance  pure  et 
simple.  Bientôt  après,  l’agent  disparut. 

A l’échéance  du  billet  de  3,240  fr.,  la  Compagnie 
d’assurances  en  refusa  le  paiement,  s’étayant  à cet 
égard  de  la  quittance  pure  et  simple  fournie  à son 
agent,  quittance  qui,  selon  elle,  la  libérait  complète- 
ment. La  Compagnie  disait  que  l’agent  n’était  point 
autorisé  à souscrire  des  billets  pour  elle  ; que  la  Com- 
pagnie ( l’Union  des  ports')  étant  constituée  en  société 
anonyme,  ses  statuts  publiés  avec  l’ordonnance  d’au- 
torisation étaient  portés  légalement  à la  connaissance 
du  public;  qu'ils  déclaraient  expressément  que  les 
pertes  seraient  payées  comptant,  et  faisaient  ainsi 
connaître  l’étendue  des  pouvoirs  des  agents.  Les  as- 
surés , en  recevant  un  billet,  avaient,  suivant  la  Com- 
pagnie, fait  novation  ; en  outre , en  donnant  une 
quittance  pure  et  simple,  ils  avaient  imposé  à la  Com- 
pagnie l’obligation  de  régler  avec  l’agent  comme  s’il 
eût  payé  comptant , et  lui  avaient  ainsi  causé  un 
dommage  qu’ils  étaient  tenus  de  réparer.  Néanmoins, 
la  Compagnie  fut  condamnée  à payer  par  le  tribu- 
nal de  commerce  et  la  Cour  de  Bordeaux  (1). 

131.  M.  Quénault(2)  pense  que  le  mandat,  conçu 
en  termes  généraux , embrassant  tous  les  actes,  ne 
renferme  pas  cependant  le  pouvoir  de  contracter  une 


(!)  Bordeaux,  25  avril  184-3.  Sirey,  l.  43,  2'  pnrl.,  p.  353. 
(2)  Assurances  terrestres,  n"  1 44. 


Digitized  by  Google 


CHAP.  VIIT.  MANDAT. — GESTION  D’AFFAIRES.  221 
assurance.  Nous  partageons  cet  avis  pour  les  assuran- 
ces terrestres , mais  par  des  motifs  différents  de  ceux 
que  fait  valoir  M.  Quénault.  Le  mandataire  est  tou- 
jours présumé  agir  comme  l’aurait  fait  le  proprié- 
taire lui-méme,  non  un  propriétaire  abstrait,  un  bon 
père  de  famille,  pour  nous  servir  de  l’expression  con- 
sacrée, dont  le  tuteur,  par  exemple,  ou  l’héritier  bé- 
néficiaire tiennent  la  place  ; mais  bien  le  propriétaire 
in  individuo,  qui  lui  a conféré  ses  pouvoirs.  Lorsqu’il 
s’agit  d’une  convention  aléatoire , peu  usitée  encore 
pour  les  risques  terrestres , qui  semble  dans  ce  cas  ne 
présenter  rien  d’urgent , il  est  peu  naturel  que  l'ad- 
ministrateur n’attende  pas  un  ordre  formel  ou  ne  le 
provoque  pas,  s’il  le  croit  utile , avant  d’engager  le 
mandant. 

Il  en  serait  autrement  pour  des  risques  maritimes, 
parce  que  l’usage  de  s’en  garantir  par  l’assurance  est 
trop  généralement  admis  pous  que  l’administrateur 
11e  crût  pas  à un  consentement,  difficile  à présumer 
dans  les  assurances  terrestres  ; et  en  outre  il  peut  y 
avoir  urgence. 

Nous  ne  décidons  pas  la  question  par  des  raisons 
de  principes  ; nous  ne  pouvons , en  effet , lorsque 
nous  avons  soutenu  si  fortement  que  l’assurance  était 
un  acte  de  simple  administration,  la  qualifier  d’alié- 
nation ou  d’acte  de  propriété  pour  ce  cas  particulier. 

1,32.  Le  mandat  peut  aussi  quelquefois* être  légal  ; 
il  ne  soulèvera  aucune  difficulté  : tel  est  celui  en 
vertu  duquel  administre  le  tuteur,  le  mari  dans  cer- 
tains cas,  l’héritier  bénéficiaire. 
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133.  M.  Pardessus  (1)  refuse  au  copropriétaire 
d’un  navire  le  droit  de  faire  assurer  ie  navire  entier, 
sans  l’assistance  de  ses  copropriétaires.  M.  Qué- 
nault(2)  partage  cet  avis,  qui  ne  nous  semble  pas,  en 
effet,  pouvoir  être  contesté,  et  cela  doit  s’entendre  du 
copropriétaire  de  tout  autre  objet.  Mais  M.  Qué- 
nault  étend  la  décision  à l’associé  : la  position  ni  les 
droits  de  l'un  et  de  l’autre  ne  sont  les  mêmes.  Le 
copropriétaire,  dont  parle  M.  Pardessus,  a une  pro- 
priété indépendante,  quant  à l’intérêt  qu’elle  re- 
présente; elle  est  matériellement  liée  aux  autres  por- 
tions ; mais,  comme  droit  incorporel,  elle  en  est  tout 
à fait  distincte,  et  le  maître  peut  l’aliéner  ou  en  dis- 
poser à son  gré;  ses  copropriétaires  ont  des  droits 
pareils. 

La  position  de  l’associé  est  toute  différente.  D’a- 
près l’art.  1859  du  Code  civil,  les  associés  sont  censés 
s’être  donné  réciproquement  le  pouvoir  d’adminis- 
trer l’un  pour  l'autre  ; l’assurance  étant  un  acte  d’ad- 
ministration, comment  serait-il,  par  exception,  le 
seul  que  l’associé  ne  put  pas  faire?  Il  ne  pourrait, 
sans  doute,  s’appuyer  pour  agir  sur  le  numéro  3 du 
même  article,  qui  donne  à chacun  le  droit  d obliger 
ses  associés  à faire  avec  lui  les  dépenses  nécessaires 
pour  la  conservation  des  choses  de  la  société;  mais 
on  ne  peut  citer  ce  paragraphe  non  plus,  comme 
abrogeant  o"u  restreignant  le  droit  établi  par  le  5 1 


(1)  Droit  commun , n“  803. 

(2)  Auurancei  terreilres,  n°  143. 
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il  reste  entier.  M.  Eug.  Persil  (l'a  soutenu  cette  opi- 
nion, qui  nous  paraît  juste;  MM.  Grun  et  Jolyat  (2), 
au  contraire,  partagent  l’avis  deM.  Quénault. 

« L’associé  en  administrant  mal,  dit  Delvincourt, 
pourra  peut-être  bien  détériorer  ou  diminuer  le 
fonds  de  la  société,  mais  au  moins  il  ne  pourra  aller 
au  delà,  et  chaque  associé  peut  connaître  d’avance 
quel  est  1 & maximum  de  la  perte  qu’il  pourra  essuyer; 
mais  s’il  avait  le  droit  d’obliger  ses  coassociés,  il  n’y 
aurait  plus  de  bornes,  et  ceux-ci  pourraient,  sans  s’en 
douter,  être  entièrement  ruinés  (3>.  » Si  la  loi  doit, 
en  effet,  être  entendue  dans  ce  sens;  si  le  législateur 
n’a  pas  reculé  devant  l’idée  de  donner  à un  associé 
un  pouvoir  suffisant  pour  perdre  entièrement  le  fonds 
de  la  société,  comment  lui  refuserait-on  le  droit  de 
le  diminuer,  si  l’on  veut,  mais  jusqu’à  concurrence 
seulement  de  la  faible  somme  à laquelle  peut  s’élever 
la  prime? 

On  n’aperçoit,  d’après  la  manière  dont  l’article  est 
rédigé,  aucun  rapport  entre  le  l*r  et  le  3'  S-  Le  pre- 
mier parle  de  l’administration;  l’autre,  des  dépenses 
nécessaires  pour  la  conservation  des  choses  de  la  so- 
ciété : ces  dépenses,  par  leur  nature,  ne  peuvent  être 
rangées  parmi  les  actes  d’administration  ; ce  n’est 
que  par  exception  qu’elles  pourraient  y être  com- 
prises; et,  en  dehors  de  ces  dépenses  spéciales,  et  dont 


(1)  Assurances  terrestres,  n°  141. 

(2)  Idem,  n°  69. 

(3)  Tom.  2,  not.  2,  S 1",  p.  199, 
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le  chiffre  est  limité  parla  nature  des  choses,  il  semble 
naturel  que  la  loi  ri’ait  pas  permis  qu’un  associé  pût, 
sans  nécessité,  imposer  des  charges  indéfinies.  Le  but 
du  législateur  a été,  non  de  restreindre  les  droits  re- 
connus par  le  § l,r,  mais,  au  contraire,  de  les  étendre  : 
dans  un  cas,  en  effet,  chacun  peut  s’opposer  à l’opé- 
ration avant  qu’elle  ne  soit  conclue;  dans  l’autre,  si 
c’est  une  dépense  nécessaire  pour  la  conservation  des 
choses  de  la  société,  elle  est  obligatoire  et  tous  les 
associés  doivent  s’y  soumettre.  Aussi  M.  Troplong, 
dit-il,  en  parlant  de  ce  paragraphe  : « Remarquez 
que  ce  n’est  pas  ici  un  de  ces  actes  d’administration 
dont  nous  parlions  dans  le  commentaire  du  § 1"  de 
l’art.  1859  (1).  » Il  s’agit  de  deux  dispositions  dis- 
tinctes dont  l’une  n’a  jamais  eu  pour  but  délimiter 
l’autre. 

MM.  Grun  et  Jolyat  maintiennent  le  principe,  posé 
par  eux,  lorsqu’il  y a société  en  nom  collectif  (2);  ce 
qui  nous  semble  d’autant  plus  inadmissible,  que  le 
droit  cqmmercial,  faisant  disparaître  toute  distinc- 
tion, donne  à chaque  associé  un  pouvoir  illimité 
pour  les  engagements  qu’il  contracte  sous  la  raison 
sociale.  (Code  de  commerce,  art.  29.) 

Dans  la  société  en  commandite,  au  contraire,  ces 
auteurs  croient  que  l’assurance  faite  par  le  comman- 
ditaire serait  valable,  parce  que  les  art.  27  et  28  du 
Code  de  commerce  ne  prononcent  pas  la  nullité  des 


(1)  Det  Sociilét,  n*  735. 

(2)  Assurances  terrestre!,  n°  69, 
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actes  de  gestion  faits  par  lui;  mais  déclarent  simple- 
ment qu’il  sera  obligé  solidairement  avec  les  associés 
en  nom  collectif.  Si  cette  doctrine  est  juste,  comme 
nous  le  croyons,  nous, ne  pouvons  concevoir  com- 
ment l’associé  commanditaire  pourrait  jamais  ac- 
quérir plus  de  droits  que  celui  en  nom  collectif  re- 
connu tel  dès  l’origine  et  par  l’acte  de  société,  puis- 
que tout  ce  que  peut  faire  la  loi,  c’est  de  les  assi- 
miler. 

Dans  une  société  anonyme,  le  droit  de  faire  assu- 
rer appartiendrait  aux  administrateurs. 

134.  La  difficulté  la  plus  grave  qui  ait  été  sdüle- 
vée,  consiste  à savoir  si  toute  personne,  agissant 
meme  sans  qualité,  peut  valablement  contracter  une 
assurance  pour  le  propriétaire,  et  comme  negotiorum 
gestor,  suivant  les  distinctions  admises  en  pareille 
matière  et  les  règles  qui  régissent  la  gestion  d’affai- 
res; ou  tout  au  moins  si  ce  pouvoir  n’appartient  pas 
au  créancier. 

L’intérêt  du  créancier  insuffisant  pour  justifier 
une  assurance  faite  en  son  nom,  peut-il  donner  qua- 
lité pour  contracter  une  assurance  au  nom  du  pro- 
priétaire? 

Une  pareille  assurance  sera-t-elle  valable  de  plein 
droit,  qu’il  y ait  ou  non  ratification  du  propriétaire; 
ou  sa  validité  sera-t-elle  subordonnée  à celte  i’atifi- 
cation,  que  le  propriétaire  pourrait  donner  en  tout 
temps? 

Le  créancier  puiserait-il  sa  qualité  dans  le  droit 
qui  lui  appartient  de  faire  des  actes  conservatoires? 

TOM.  i.  15 


■ 
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Il  y aurait  à examiner  alors  si  la  loi  a permis  au 
créancier  d’agir  comme  pourrait  le  faire  un  admis- 
trateur?  Ne  trouvait-on  pas  une  distinction  bien  éta- 
blie et  bien  tranchée  dans  le  Code  de  commerce, 
avant  que  le  titre  des  Faillites  n’eût  été  révisé,  entre 
les  droits  des  créanciers  avant  la  faillite,  ceux  des 
syndics  provisoires  et  ceux  des  syndics  définitifs  : 
ces  derniers  exerçaient  tous  les  droits  du  proprié- 
taire, les  syndics  provisoires  avaient  seulement  l’ad- 
ministration; il  devait  rester  moins  que  cela  évidem- 
ment aux  créanciers  avant  la  faillite  : et  l’assurance 
n’est-elle  pas  un  acte  de  véritable  administration?  * 

Si  ce  principe  n’était  pas  admis,  le  créancier  agi- 
rait alors  comme  un  ncgotioru/n  gestor,  comme  in- 
vesti d’un  mandat  tacite.  Mais  sa  qualité  de  créan- 
cier peut-elle  avoir  une  valeur  dans  ce  cas, et  être  prise 
en  considération  : les  principes  qui  régissent  les  quasi- 
contrats  admettent -ils  une  distinction  en  leur  fa- 
veur? 

Ce  sera  le  moment  d’examiner  cette  doctrine  du 
mandat  tacite  et  les  nombreuses  objections  qu’elle  a 
soulevées. 

Suivant  ses  adversaires,  le  créancier  assureur  est 
censé  agir  pour  son  compte  : l’assurance,  il  est  vrai, 
ne  sera  valable  que  jusqu’à  concurrence  de  l’intérêt 
justifié;  mais  cette  justification  ne  sera  exigée  que 
lorsque  le  sinistre  sera  arrivé.  Comme  l’équité  doit 
toujours  présider  à des  opérations  de  ce  genre, 
si  le  sinistre  arrive  l’assureur  ne  paiera,  sans  doute, 
que  jusqu’à  concurrence  de  l’intérêt  justifié,  mais  il 
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remboursera  la  prime  pour  le  surplus  de  l’assurance. 

Ce  système  nous  obligera  à examiner  ; 

l°Si  l’intérêt  du  créancier  est  de  nature  à justifier 
en  effet  l’assurance  : nous  nous  sommes  déjà  expliqué 
à cet  égard  dans  le  chapitre  précédent  ; 

2°  Si  quelque  précaution  que  l’on  prenne,  on 
pourra  jamais  arriver  à établir  une  règle  qui  exclura 
tous  les  créanciers  ayant  intérêt  au  sinistre  et  pouvant 
y trouver  un  bénéfice  ; 

3°  Enfin,  quelle  valeur  représente  le  rembourse- 
ment de  la  prime  une  fois  le  sinistre  arrivé. 

Il  semblerait  difficile,  pour  reconnaître  au  créan- 
cier, même  hypothécaire,  le  droit  de  faire  assurer  la 
chose  de  son  débiteur,  de  se  fonder  sur  le  principe 
consacré  par  l’art.  1166  du  Code  civil.  Le  créancier 
peut  en  vertu  de  cet  article  exercer  des  droits  et  des 
actions  nés  et  acquis  à son  débiteur  : dans  l’hypo- 
thèse, que  nous  examinons,  il  s’agii'ait  de  les  faire 
naître,  en  se  substituant  à lui  pour  conclure  une  con- 
vention tout  à fait  facultative,  aléatoire,  et  dont  le 
résultat  immédiat  est  de  lui  imposer  une  charge. 
L’art.  1 166  a été  écrit  parce  qu’il  peut  y avoir  fraude 
ou  tout  au  moins  négligence  dans  l’inaction  du  débi- 
teur; cette  présomption  légale  ne  saurait  exister, 
quand  il  s’agit  d’un  acte  subordonné  à des  calculs 
divers  et  essentiellement  aléatoire.  Il  semble  impos- 
sible d’établir  en  principe  que  les  droits  des  créan- 
ciers puissent  jamais  avoir  pour  résultat  de  forcer  le 
débiteur  à contracter  dans  leur  intérêt  de  nouveaux 
engagements. 
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Si  le  débiteur  attaque  par  ses  actes  les  droits  des 
créanciers,  ils  a uront'action  contre  lui;  si  son  inaction 
compromet  le  sort  des  droits  et  actions  qui  lui  appar- 
tiennent, ils  agiront,  non  contre  lui,  mais  à sa  place  ; 
en  dehors  de  ces  deux  cas,  ont-ils  quelque  droit  lors 
même  que  l’inaction  de  leur  debiteur  devrait  avoir 
pour  résultat  certain,  inévitable,  de  diminuer  sa  for- 
tune, gage  de  leurs  créances,  et  l’on  peut  contester 
que  ce  soit  le  cas  en  matière  d’assurances  ? En  un  mot, 
si  le  débiteur  administre  mal,  les  créanciers  ont-ils 
pouvoir  et  qualité  pour  administrer  à sa  place  ? Une 
pareille  opinion  ne  nous  semblerait  pas  soutenable. 
« S’il  est  permis  à un  créancier  de  faire  tout  ce  qu’il 
jugera  convenable  pour  la  sûreté  de  sa  créance,  dit 
M.  Eugène  Persil  ; si  aujourd’hui  on  lui  accorde  l’as- 
surance des  biens  appartenant  à son  débiteur,  de- 
main il  faudra  lui  accorder,  pour  être  conséquent,  le 
droit  de  surveillance  quotidienne  sur  les  biens  hypo- 
théqués,-le  droit  de  faire  mettre  des  poutres  pour 
soutenir  les  murs  qui  fléchiraient , de  réparer  le 
toit  qui  se  découvre,  enfin  d’agir  comme  le  vérita- 
ble propriétaire  (1).  » 

Quand  on  dit  que  les  créanciers  peuvent  faire  des 
actes  conservatoires,  on  énonce  un  principe  sur  le- 
quel tout  le  monde  est  d accord  ; le  débat  commence 
lorsqu’il  s’agit  de  tirer  les  conséquences  de  ce  prin- 
cipe universellement  admis.  Quant  à nous,  nous  re- 


(I)  Traité  des  assurances  terrestres,  p.  162,  n°  119. 
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gardons  comme  certain  que  les  actes  conservatoires 
permis  aux  créanciers  s’appliquent  aux  titres,  aux 
sûretés,  aux  droits  incorporels,  qui  sont  leur  pro- 
priété. Mais  il  nous  semble  impossible  d’en  conclure 
qu’ils  pourront  administrer  les  biens  affectés  plus  ou 
moins  spécialement  par  les  conventions  ou  par  la  loi 
à la  sûreté  de  leurs  créances,  et  restés  néanmoins  le 
domaine  du  débiteur.  Celui-ci  peut  s’être  enlevé  le 
pouvoir  de  disposer  de  ce  gage  en  fraude  des  droits 
qu’il  a concédés  ; mais  il  ne  s’est  pas  dessaisi  de  l’ad- 
ministration : un  jugement  seul  aurait  pu,  dans  des 
castrés  rares  et  très  nettement  définis,  la  lui  enlever. 
Nul  ne  peut  donc,  lorsqu’il  n’agit  pas,  le  forcer  à agir 
ou  agir  à sa  place  de  plein  droit. 

135.  Le  créancier  sera-t-il  donc  considéré  comme 
negotiorum  geslor,  et  investi  d’un  mandat  tacite?  Le 
mandat  tacite  reconnu  par  le  droit  romain,  n’est  pas 
admis  par  le  Code  civil  ; mais  il  est  peu  important 
dans  notre  droit  d’avoir  une  action  de  mandat  pro- 
prement dite  ou  d’en  être  privé,  et  il  est  certain  que 
l’exécution  des  engagements  résultant  de  la  gestion 
d’affaires  peut  être  poursuivie  en  justice. 

On  ne  peut  en  général  s’engager  ni  stipuler  en  son 
propre  nom  que  pour  soi-même  (Cod.  civ. , art.  1 1 1 9); 
néanmoins  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers  en 
promettant  le  fait  de  celui-ci,  sauf  l’indemnité  con- 
tre celui  qui  s'est  porté  fort,  ou  qui  a promis  de  faire 
ratifier,  si  le  tiers  refusede  tenir  l’engagement.  (Cod. 
civ.,  art.  1120.) 

En  vertu  de  ces  principes,  les  créanciers  pourrai  eut 
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faire  assurer  la  propriété  de  leur  débiteur  en  se  por- 
tant forts  pour  lui  ; et  en  général,  ils  font  mieux  en- 
core, car  ils  acquittent  eux-mêmes  la  prime;  nous 
ne  voyons  même  pas  que  leur  qualité  de  créancier 
soit  nécessaire  dans  ce  cas,  pour  leur  donner  légale- 
ment pouvoir  d’agir  : l’art.  1120,  Cod.  civ.,  n’en 
parle  pas  et  est  placé  sous  cette  rubrique  du  consente- 
ment. Tout  repose  donc  évidemment  sur  le  consen- 
tement présumé  du  tiers,  qui  est  ici  le  propriétaire,  et 
sur  sa  ratification.  Mais  ce  consentement  indispensa- 
ble pour  rendre  la  convention  parfaite,  le  proprié- 
taire sera-t-il  forcé  de  le  donner  ? 

« Le  maître  dont  l’affaire  a été  bien  administrée 
doit  remplir  les  engagements  que  le  gérant  a con- 
tractés en  son  nom.  » (Cod.  civ.,  art.  1375).  La  loi 
romaine  s’était  exprimée  de  la  même  manière  : « Is 
enim  negotiorum  gestorum  habet  actionem  qui  uti- 
liter  negotia  gessit  : non  autem  utiliter  negotia  ge- 
rit,  qui  rem  non  necessariam,  vel  quæ  oneratura  est 
patrem  familias  aggreditur  (1).  » 

L’affaire,  nous  en  convenons,  n’était  pas  nécessaire; 
mais  si  le  sinistre  arrive , ne  sera-t-il  pas  évident  que 
l’affaire  aura  été  bien  administrée;  pourra-t-on  dire  : 
onerata  est  patrem  familias  ? Force  sera  donc  au  pro- 
priétaire, dans  ce  cas  au  moins,  de  remplir  les  enga- 
gements que  le  gérant  a contractés  en  son  nom,  et  par 
conséquent  de  ratifier. 


(1)  L.  10,  § 1 , ff.  De  ne  g.  gest. 
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S’il  n’y  a pas  de  sinistre,  le  propriétaire  reste  li- 
bre d’agir  comme  il  le  jugera  plus  convenable  à ses 
intérêts.  On  ne  pourrait  le  forcer  à approuver  une 
convention  dont  le  résultat  le  plus  certain  est  le  dé- 
boursé pour  lui  d’une  somme  d’argent  ; mais  si  le 
créancier  prend  à sa  charge  le  paiement  de  la  prime, 
on  ne  voit  pas  trop,  il  est  vrai,  comment  il  ne  serait 
pas  de  l’intérét  du  propriétaire  de  ratifier,  et  il  en  a 
incontestablement  le  droit. 

En  vain,  dira-t-on,  que  l’on  ne  doit  point  se  déci- 
der d’après  l’événement.  Sans  doute  une  fois  la  rati- 
fication donnée  ou  refusée,  le  propriétaire  ne  pourra 
plus  revenir  sur  ce  qu’il  aura  dit  ; sans  doute,  s’il  est 
mis  en  demeure,  il  ne  pourra  pas  répondre  qu’il  at- 
tend l’événement  pour  prendre  un  parti , ce  serait 
absurde.  Mais  si  rien  ne  l’a  forcé  à faire  connaître  sa 
décision,  comment  ses  droits  ne  restef&ient-ils  pas 
entiers  ; et  une  fois  le  désastre  arrivé,  comment,  d’a  • 
près  les  principes  du  Code  civil  et  de  la  loi  romaine, 
pourrait-il  se  dispenser  de  ratifier? 

S’il  refusait  cependant  de  ratifier,  nous  ne  pensons 
pas  que  les  créanciers  pussent,  même  dans  ce  cas, 
agir  en  vertu  de  l’art.  1166,  Cod.  civ.:  les  créan- 
ciers exerceront  les  droits  de  leur  débiteur  lorsqu’ils 
seront  nés  ; mais  ils  sont  impuissants  à les  faire  naître. 
Le  créancier  qui  a contracté  l’assurance  forcerait  le 
propriétaire  à remplir  les  engagements  contractés 
en  son  nom,  c’est-à-dire,  à payer  la  prime  et  par 
suite  à ratifier,  et  cela , non  en  tant  que  créancier,  mais 
en  tant  que  negotiorum  gestor , et  en  vertu  del’art.  1 375 
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du  Cod.  civ.  Une  fois ccttc  ratification  obtenue,  il  est 
certain,  quoi  qu’on  en  ait  dit,  que  l’assureur  serait 
mal  venu  à contester  la  validité  de  l’assurance  : nous 
allons  revenir  tout  à l’heure  sur  ce  point. 

Ces  principes  ont  été  consacrés  par  un  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Colmar  du  27  juin  1823,  et  un  arrêt 
de  rejet  de  la  Cour  de  cassation  (1),  sur  le  pourvoi 
formé  contre  cette  décision  : la  jurisprudence  établie 
par  ces  deux  arrêts  s’est  maintenue.  Les  considérants 
de  la  Cour  suprême  s’appuient,  il  est  vi'ai,  sur  la 
qualité  de  créancier  chez  celui  qui  avait  fait  l’assu- 
rance, selon  nous,  surabondamment  en  droit  ; mais,, 
en  fait  on  ne  fera  pas  assurer,  sans  doute,  la  propriété 
d’un  tiers,  si  l’on  n’a  à sa  conservation  aucun  intérêt 
direct  ou  indirect,  au  risque  de  perdre  le  montant  de 
la  prime  acquis  à l’assureur  en  tout  cas,  à titre  de 
dommages-intérêts,  si  le  maître  refusait  de  ratifier. 

M.  Pardessus,  toutefois,  a prévu  le  cas  où  une  per- 
sonne sans  aucun  intérêt  appréciable,  donnerait  une 
prime  pour  faire  assurer  la  propriété  d’une  autre  ; il 
n’hésite  pas  à déclarer  l’assurance  valable  : « Dans  ce 
cas,  dit-il,  Pierre  qui  a passé  le  contrat  est  censé  avoir 
stipulé  pour  Paul  ; à la  vérité,  il  s’exposait  à être  dés- 
avoué : mais  ce  point  est  étranger  à l’assureur  (2).  » 

Cette  hypothèse  doit  se  réaliser  rarement.  S’il  y a 
au  moins  intérêt  d’affection,  le  cas  se  présentera  plus 


(1)  Cassai.,  29 décembre  182t.  Dalloz,  ïtec.  per.,  25.1.29. 

(2)  Cours  de  droit  commerc.,  n°  826. 
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fréquemment.  Cet  intérêt  suffit,  tout  le  monde  en 
convient,  pour  expliquer  et  justifier  des  assurances 
sur  la  vie  stipulées  au  profit  de  tierces  personnes  ; 
pourquoi  n’en  serait-il  pas  de  même  pour  les  autres 
assurances?  S'il  y a intérêt  matériel  appréciable, 
quoique  indirect,  on  les  conçoit  plus  facilement  en- 
core : cet  intérêt  expliquera  mieux  l’assurance  sans 
doute;  mais  n’influe  en  rien  sur  sa  légitimité. 

En  un  mot,  pour  nous  il  n’y  a pas  de  milieu  ; ou 
les  assurances  peuvent  être  faites  par  un  tiers,  agis- 
sant comme  negotiorurn  gestor,  et  sous  la  condition 
d’être  ratifiées  par  le  propriétaire  ; ou  la  doctrine  du 
mandat  tacite  doit  être  rejetée,  et  l’exclusion  alors 
frappe  les  créanciers  comme  les  autres. 

136.  Ces  règles  ont  été  suivies  par  le  Code  prus- 
sien ; après  avoir  établi  comme  principe  général  la 
nécessité  de  pouvoirs  ou  d’un  mandat  pour  contrac- 
ter des  assurances  au  nom  d’un  tiers,  il  ajoute  : « de 
la  même  manière  qu’uncontrat  conclu  sans  pouvoirs 
au  nom  d’un  tiers,  devient  valide  par  le  consente- 
ment postéi’ieur  de  ce  tiers,  ainsi  en  est-il  du  contrat 
d’assurance  (Art.  1950).  » Et  l’on  ne  voit  pas,  en  effet, 
sur  quoi  l’on  pourrait  baser  une  dérogation  en  ma- 
tière d’assurance  à un  principe  généralement  admis 
pour  les  autres  contrats  : l’art.  1951  du  même  Code 
ajoute  qu'en  cas  de  silence  pendant  un  temps  déter- 
miné, il  y a ratification  tacite. 

Le  Code  hollandais  permet  (art.  264)  l’assurance 
pour  le  compte  d’un  tiers  , soit  en  vertu  d’un  man- 
dat spécial  ou  général,  soit  meme  à l’insu  de  l’assure , 
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et  il  ne  dit  même  rien  qui  puisse  faireprésumer  qu’il 
soumet  la  validité  de  l'assurance,  dans  ce  dernier  cas, 
à une  ratification  de  la  personne  intéressée  ; il  exige 
seulement  (art.  265),  la  mention  dans  la  police,  que 
l’assurance  est  faite  à l’insu  de  l’assuré.  Ni  l’une  ni 
l’autre  loi  ne  contient  de  règle  spéciale  pour  les 
créanciers. 

M.  Vincens  (1),  s’appuyant  sur  M.  Estrangin,  pense 
avec  lui  que  « l’assurance  faite  sur  la  propriété  d’au- 
trui sans  ordre  ni  pouvoir  ni  qualité  pour  agir 
pour  le  propriétaire,  ne  serait  point  validée  par  l’in- 
tervention qu’on  obtiendrait  après  coup  du  proprié- 
taire de  l’objet  assuré.  Ce  n’est  point  par  un  fait 
postérieur  à l’événement,  qu’on  peut  valider  un  con- 
trat nul  dans  son  principe.  Admettre  ainsi  une  ap-‘ 
probation  tardive,  ce  serait  fournir  le  moyen  de  cou- 
vrir un  pacte  illicite  par  des  combinaisons  qui  le 
seraient  tout  de  même.  » 

M.  Estrangin  dit  encore  : « Si  celui  qui  intervient 
dans  le  contrat  n’est  point  propriétaire  de  l’objet 
assuré  ; s’il  n’a  ni  ordre,  ni  pouvoir,  ni  qualité  pour 
agir  pour  le  propriétaire,  l’assurance  ne  porte  sur 
rien  ; elle  n’a  d’aliment  ni  du  chef  du  contractant , 
puisqu’il  n’est  point  propriétaire,  ni  du  chef  du  pro- 
priétaire, puisqu’il  est  totalement  étranger  au  con- 
trat (2).  » * 


(1)  Exposition  raison  nie  de  la  législation  commerciale  et  Exa- 
men critique  du  Code  de  commerce.  Appendice. 

(3)  Estrangin,  Supplément,  ch.  2,  p.  351. 
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La  doctrine  de  M.  Estrangin  entendue  ainsi  que 
l'explique  M.  Vincens,  et  en  ce  sens  que  la  ratifica- 
tion ne  peut  valider  un  contrat , est  évidemment 
contraire  à tous  les  principes.  Il  n’est  pas  un  seul 
des  actes  faits  par  un  negotioru/n  gestor,  qui,  nul 
dans  l’origine,  ne  doive  sa  validité  à l’approbation 
volontaire  ou  forcée  du  propriétaire,  donnée  après 
coup  : « de  la  même  manière  qu’un  contrat  conclu 
sans  pouvoirs , au  nom  d’un  tiers,  devient  valide  par 
le  consentement  postérieur  de  ce  tiers , dit  la  loi 
prussienne,  ainsi  en  est-il  du  contrat  d’assurance.  » 
Et  certes  c’est  là  une  vérité  tellement  incontestable 
qu'il  semble  que  cette  loi  a pris,  en  l'énonçant,  un 
soin  inutile. 

M.  Yincens,  cependant,  ainsi  que  MM.  G r un  et 
Jolyat , adversaires  de  la  doctrine  du  mandat  tacite, 
conviennent  que  ce  mandat  peut  exister  au  nom  et 
dans  l'intérêt  d’un  propriétaire  absent.  Pourquoi  cette 
distinction  entre  le  propriétaire  absent  et  le  proprié- 
taire présent  ? » Sur  quel  texte  se  fonde-t-elle  ? dit 
M.  Eug.  Persil  ; sur  aucun  : elle  est  arbitraire , faite 
par  MM.  Grun  et  Jolyat,  de  leur  pleine  autorité. 
L’art.  1372  du  Code  civil  permet  la  gestion  d’affaires 
aussi  bien  en  présence  qu’en  l’absence  du  propriétaire, 
soit  que  le  propriétaire  la  connaisse , soit  qu’il 
l’ignore. 

« La  disposition  est  claire,  précise,  ne  souffre  au  - 
cune ambiguïté.  Si  MM.  Grun  et  Jolyat  admettent 
pour  une  seule  fois  la  gest  ion  d’affaires,  pour  le  cas 
d’absence  du  propriétaire  , ils  sont  forcés , sous  peine 
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d’inconséquence,  de  l’admettre  dans  toute  l’étendue 
de  la  loi.  Or  la  loi  la  permet,  soit  que  le  proprietaire 
connaisse  la  gestion,  soit  qu’il  r ignore  : ce  sont  là  ses 
ternies.  Il  faut,  pour  la  rejeter  du  contrat  d’assurance, 
qu’ils  la  trouvent  incompatible  avec  les  règles  parti- 
culières à ce  contrat  ; ce  qu’ils  ne  font  pas  et  ce  qu’ils 
ne  feront,  pas  (1).  » 

À cela  on  répond  : La  gestion  d’affaires  ne  se  pré- 
sume pas.  Elle  ne  se  présume  pas,  en  effet;  elle  est 
certaine  et  positive  quand  elle  existe  et  résulte  forcé- 
ment d’un  fait,  dont  l’existence  ne  peut  donner  lieu 
à aucune  contestation,  quelles  que  soient  lescircon- 
tances  qui  l’aient  accompagné.  Il  y a longtemps  que 
Toullier  a dit  qu’il  y avait  gestion  d’affaires,  « soit 
que  le  gérant  ait  géré  par  pur  esprit  de  bienveillance, 
avec  l’intention  de  gérer  l’affaire  de  celui  qu’elle  con- 
cernait et  de  répéter  les  frais  de  sa  gestion,  soit  qu’il 
l’ait  gérée  par  erreur,  croyant  gérer  l’affaire  de  Ti- 
tius,  quoique  ce  fût  celle  de  Caïus,  ou  même  croyant 
gérer  la  sienne  propre,  soit  enfin  qu’il  l’ait  gérée  de. 
mauvaise  foi,  deprœdandi  anirno,  dans  le  dessein  de 
s’ en  approprier  les  profits  : (2)  » Et  Toullier  ne  fait 
aucune  distinction  pour  le  cas  où  le  maître  aurait  su 
qu’un  tiersgérait  ses  affaires  (3). 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  nous  voyons  un  acte 


(1)  Traité  des  assurances  terrestres,  p.  178. 

(2)  Droit  civil,  t.  Il,  n® 28. 

(3)  Idem , n°  25. 
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d’administration  fait  par  un  autre  que  le  proprié- 
taire : ce  n’est  pas  un  fait  présumé,  c’est  un  fait  cer- 
tain. Cet  étranger,  ou  avait  mandatât  qualité  par 
conséquent  pour  agir,  ou  il  était  sans  pouvoirs.  Dans 
ce  dernier  cas,  la  loi  le  considère  comme  ayant  vo- 
lontairement. géré  l’affaire  cl'autrui  (Code  civil,  art. 
1372);  et,  certes,  ce  ne  sera  pas  l’occasion  de  s’élever 
contre  les  fictions  légales;  nous  ne  voyons  pas  com- 
ment il  pourrait  être  considéré  autrement.  Il  se  sou- 
met par  là  à toutes  les  obligations  qui  résulteraient 
d’un  mandat  exprès  (Cod.  civ.,  art.  1372). 

Quant  au  maître,  présent  ou  absent,  soit  qu’il 
connaisse  la  gestion  , soit  qu’il  l'ignore,  il  doit  rem- 
plir les  engagements  que  le  gérant  a contractés  en  son 
nom , si  son  affaire  a été  bien  administrée  ; dans  le 
cas  contraire,  il  n'est  tenu  qu’aulanl  qu’il  a ratifié 
(Cod.  civ.,  art.  1998). 

Le  Code  civil  ne  dit  pas  un  mot  pour  établir  que 
la  gestion  d’affaires  se  présumera  ou  ne  se  présumera 
pas;  il  se  contente  de  définir  très  clairement  ce  qui 
constitue  cette  gestion,  et  dit  en  termes  non  moins 
positifs  les  obligations  qui  en  résultent  : il  n’y  a aucune 
place  dans  toute  cette  matière  à la  moindre  présomp- 
tion. 

137.  Maintenant  est-il  vrai  que  ces  principes  ap- 
pliqués aux  assurances  puissent  avoir  de  funestes 
conséquences.  « Une  assurance  faite  sans  intérêt, 
disent  MM.  Grun  et  Jolyat , est.  contraire  aux  mœurs 
et  menace  l’ordre  public  en  provoquant  à l’incendie 


238  II'  PARTIE.  SECT.  Ire.  PRINCIPES  GÉNÉRAUX, 
volontaire  : elle  n'est  qu’un  pari , elle  ne  doit  pro- 
fiter à personne  (1).  » 

Ceci,  en  vérité,  passe  toute  croyance  : l’assureur  a 
reçu  la  prime,  et  l’assurance  ne  doit  profiter  à per- 
sonne; elle  n’est  qu’un  pari,  et  celui  qui  l’a  faite  sait 
qu’il  n’en  touchera  jamais  un  centime  ; elle  est  con- 
traire aux  mœurs , menace  l’ordre  public,  et  elle  n’a 
et  ne  peut  avoir  d’autre  résultat,  d’après  les  principes 
de  la  gestion  d’affaires,  que  de  rembourser  au  pro- 
priétaire la  valeur  de  son  immeuble  détruit.  Qui 
donc  cette  assurance  provoquera-t-elle  à l’incendie 
volontaire?  Le  propriétaire?  Mais  pas  plus  évidem- 
ment que  s’il  eût  fait  assurer  lui-même.  Le  ncgolio- 
rum  gestor?  Mais  il  risquerait  sa  tête  à ce  jeu-là  , et 
ne  pourra  jamais  avoir  qualité  pour  recevoir  le  mon- 
tant de  l’assurance,  dont  tout  le  profit  revient  au 
maître? 

Disons,  au  contraire,  que  la  vérité  se  trouve  dans 
la  proposition  inverse  de  celle  posée  par  MM.  Grun  et 
Jolyat.  « Si  l’on  admet  le  créancier  à faire  assurer 
sa  créance  personnelle,  dit  M.  Dalloz  (2),  outre  qu’on 
violera  l’un  des  principes  les  [dus  élémentaires  en 
matière  d’assurance,  on  ouvrira  la  porte  à une  foulé 
de  difficultés. 

« On  pourrait  dire  surtout  que  l’ordre  public  est 
gravement  intéressé  à ce,  qu’un  créancier  qui  aurait 


(1)  Traité  des  assurances  terrestres,  n°  73. 
(3)  Dalloz,  Rec,  per.,  23.1.39. 
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fait  assurer  un  titre  sans  valeur  par  suite  de  son  rang 
d’inscription  ou  de  toute  autre  manière,  fût  admis  à 
recueillir  le  bénéfice  de  cette  assurance.  » 

On  a cherché , il  est  vrai , par  tous  les  moyens  pos- 
sibles à parer  au  danger  très  réel  que  signale  M.  Dal- 
loz , que  d’autres  auteurs  ont  aussi  fait  ressortir,  et 
que  nul  ne  peut  se  dissimuler,  mais  en  vain. 

On  peut  établir  en  théorie,  que  le  créancier  aura 
droit  à l’indemnité  jusqu’à  concurrence  seulement 
de  la  somme  pour  laquelle  il  eût  été  utilement  col- 
loqué au  moment  du  sinistre,  et  ne  l’admettre  à l’as- 
surance que  pour  cette  valeur.  Si  donc  il  existe  des 
hypothèques  sur  l’immeuble  incendié,  le  créancier 
chirographaire  devra  être  reçu  à l’assurance  pour  la 
somme  qu’on  peut  calculer  devoir  lui  revenir,  déduc- 
tion faite  des  créances  inscrites. 

Mais  ce  n’est  pas  assez  de  dire  qu’une  pareille  opéra- 
tion seraitdélicateetdonneraitlieuà  denombreux em- 
barras (1),  il  faut  convenir  qu’elle  manquerait  néces- 
sairement de  base  et  serait  impossible.  Il  faudrait  pré- 
ciser d’abord  l’intérêt  du  créancier  chirographaire  à 
l’existence  de  l’immeuble  assuré  : mais  est-ce  que  le 
créancier  ou  l’assureur  peuvent  connaître  tous  les  im- 
meubles du  débiteur?  Est-ce  qu’il  ne  peut  pas  avoir 
des  valeurs  mobilières?  Est-ce  qu’entre  l’assurance  et 
le  sinistre,  de  nouvelles  dettes  ne  peuvent  pas  être 
contractées;  d’autres,  au  contraire,  être  éteintes?  On 
n’en  finirait  pas  si  l’on  voulait  tout  dire. 


(1)  Grun  et  Joltat,  n°  87. 
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Quant  au  créancier  hypothécaire,  on  veut,  lors- 
qu’il demandera  à profiter  de  son  assurance,  que  son 
inscription  subsiste  encore  et  qu’elle  vienne  en  ordre 
utile. 

Prouver  que  l’inscription  subsiste  encore,  cela  est 
facile  ; mais  qu’elle  vient  en  ordre  utile,  beaucoup 
moins.  En  admettant  que  la  valeur  d’un  immeuble 
fut  bien  fixée,  supposez-le  grevé  de  quatre  inscrip- 
tions absorbant  les  trois  quarts  de  la  somme  estimée  ; 
une  cinquième  arrive  et  le  grève  jusqu’à  concurrence 
de  la  valeur  entière.  Cette  créance,  dans  le  système 
que  nous  combattons , serait  incontestablement  assu- 
rable : si  elle  n’a  pas  cependant  d’autre  garantie  de 
paiement  que  cette  hypothèque,  quel  est  l’homme 
d’affaires  qui  la  considérera  comme  bonne  ? 

Maintenant,  si  nous  voulions  parler  des  privilèges, 
des  hypothèques  tacites,  etc.,  etc.,  nous  trouverions 
encore  de  bien  autres  difficultés;  mais  il  faut  nous 
restreindre  : disons  encore  cependant  que  si  ces  incon- 
vénients sont  irrémédiables,  ils  sont  loin  d’être  les 
seuls  que  l’on  puisse  signaler. 

Les  contestations  nées  à l’occasion  des  assurances 
faites  par  les  créanciers,  disparaissent  si  l’on  admet 
la  doctrine  du  mandat  tacite;  ou  du  moins  elles  se 
présenteront  alors  avec  un  caractère  tel  qu’elles  ne 
seront  en  aucune  manière  un  embarras  pour  l’exé* 
cution  du  contrat  d’assurance. 

En  effet,  quoi  qu’il  arrive,  l’assureur  ne  peut  avoir 
qu’un  seul  créancier,  et  ce  sera  nécessairement  le 
propriétaire  au  nom  duquel  l’assurance  est  faite.  Il 
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ne  peut  y avoir  doute  pour  savoir  à qui  sera  payé  le 
montant  de  l’assurance  ; lui  seul  y a droit;  il  ne  peut 
y avoir  concurrence,  et  partant,  embarras. 

Cette  créance  du  propriétaire  contre  l'assureur 
pourra  sans  doute,  surtout  avec  une  législation  muette, 
donner  lieu  à des  débats  entre  les  créanciers  ou  bien 
entre  eux  et  le  propriétaire;  mais  ces  contestations  res- 
teront tout  à fait  étrangères  aux  assureurs  : ils  n’au- 
ront nullement  à s’en  occuper,  et  elles  se  présenteront 
exactement  dans  les  mêmes  termes , soit  que  l’assu- 
rance ait  été  faite  par  le  propriétaire  en  personne  ou 
par  un  tiers  en  son  nom.  S’il  y a opposition  de  la 
part  des  créanciers,  l’assureur  attendra  que  l’oppo- 
sition soit  levée  et  que  les  créanciers  aient  vidé,  devant 
qui  de  droit , leurs  contestations  soit  entre  eux  , soit 
entre  eux  et  leur  débiteur. 

En  admettant  les  créanciers  comme  assureurs  en 
leur  nom  personnel , de  nombreuses  difficultés  au 
contraire  vont  surgir,  s’il  y a concours  entre  le  pro- 
priétaire et  un  seul  créancier  ; ou  entre  plusieurs 
créanciers  hypothécaires,  privilégiés , ou  chirogra- 
phaires; entre  ceux  dont  l’hypothèque  est  spéciale, 
ceux  dont  l’hypothèque  est  générale,  légale  ou  judi- 
ciaire, patente  ou  tacite  , chacun  se  présentant  avec 
un  droit  qui  lui  est  propre,  et  faisant  valoir  un  titre 
direct  contre  l’assureur,  qui  ne  sait  plu*  auquel  en- 
tendre. 

Plusieurs  compagnies  ont  essayé  de  résoudre  ces 
difficultés,  mais  elles  y ont  fort  mal  réussi , chacune 
adoptant  une  solution  différente,  dont  le  moindre 
tow.  i.  16 
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défaut  est  d’être  complètement  illégale,  et  de  vouloir 
faire  une  loi  par  des  articles  de  statuts.  Nous  allons 
revenir  sur  cette  question  à la  fin  de  ce  chapitre. 

138.  Les  justifications  auxquelles  les  créanciers 
seraient  tenus,  ne  sont  exigées  toutefois  par  les  auteurs 
qui  les  admettent  à l’assurance,  qu’au  moment  où  il 
s’agit  d’en  toucher  le  montant.  « S’il  était  étahli , 
disent  MM.  Grun  et  Jolyat , qu’au  moment  du  sinistre 
le  créancier  n’avait  plus  droit  qu’à  une  somme  infé- 
rieure à celle  qu’il  avait  assurée,  les  assureurs  ne  de- 
vraient lui  tenir  compte  que  de  la  créance  ainsi  ré- 
duite. Par  une  juste  compensation  de  cette  réduction 
les  assureurs  devraient  aussi  restituer  une  part  pro- 
portionnelle des  primes  (1).  » 11  en  est  de  même,  bien 
entendu , pour  les  créanciers  chirographaires  ; pour 
le  fermier,  sous  condition  de  partage,  qui  a assuré  la 
récolte  entière;  pour  l’usufruitier,  quia  assuré  le  do- 
maine complet.  Dans  tous  ces  cas,  en  rejetant  la  doc- 
trine du  mandat  tacite,  l’assureur  ne  peut  payer  que 
la  moitié  de  la  récolte,  la  valeur  de  l’usufruit  seule- 
ment; en  un  mot,  le  montant  de  J’intérêt  justifié  de 
celui  qui  a fait  l’assurance  ; mais  il  restituerait  l’ex- 
cédant de  la  prime  perçue. 

Si  un  pareil  système  était  adopté  par  la  loi  ou  la 
jurisprudence , nous  ne  pensons  pas  certes  que  les 
compagnies  d’assurances  élevassent  de  réclamations. 
Lorsqu’une  fois  sur  deux  mille  un  sinistre  arriverait. 


(1)  Traité  des  assurances  terrestres,  n°  111. 
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elles  ne  paieraient  pas  le  dommage,  il  est  ^ rai , mais, 
par  une  juste  compensation , elles  restitueraient  la 
prime  , et  garderaient  aux  mêmes  conditions  celles 
payées  dans  les  autres  cas.  Comme  c’est  équitable  ! 

Dans  l’autre  système,  l’assureur,  dans  tous  les  cas, 
est  tenu  à payer  le  dommage,  parce  qu’il  s’y  est  en- 
gagé quand  il  a reçu  la  prime.  Là,  nous  voyons  en 
effet  une  juste  compensation.  C’est  moins  avantageux 
pour  les  assureurs,  sans  doute,  mais  c’est  plus  con- 
forme au  droit  et  à l’équité  ; et  cela,  sans  qu’il  y ait 
jamais  intérêt  à incendier  la  propriété  assurée , sans 
possibilité  que  l’assurance  dégénère  jamais  en  ga- 
geure. 

Emérigon  disait  : « Peu  importe  aux  assureurs  que 
l’ assuré  soit  commissionnaire  ou  propriétaire.  Il  suf- 
fit que  l’aliment  du  risque  soit  réel,  et  que  le  connais- 
sement soit  relatif  à la  police.  Les  assureurs  sont  non 
recevables  à élever  la  question  de  propriété,  lors- 
que ce  point  est  étranger  aux  hasards  dont  ils  sont 
responsables  (1).  » 

Ce  sentiment  est  soutenu  par  M.  Pardessus  (2)  ; il 
est  conforme  à l’usage  et  à la  jurisprudence;  la  la- 
titude la  plus  grande  est  laissée  pour  les  assurances 
faites  par  des  commissionnaires,  dont  rien  ne  prouve 
la  qualité,  et  qui  ne  sont  tenus  à aucune  justifica- 
tion ; ces  règles  sont  suivies  malgré  les  facilités  qu’elles 
peuvent  donner  pour  faire  dégénérer  les  assurances 


(t)  Traité  des  assur.,  ch.  2,  sect.  7. 

(2)  Droit  commerc,  n°  825. 
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en  gageures.  Comment  concevoir,  en  présence  de  cet 
état  de  choses  dans  les  assurances  maritimes,  une  ri- 
gueur excessive  déployée  tout  à coup,  lorsqu’aucune 
gageure  n’est  possible,  le  montant  de  l’assurance  de- 
vant toujours  ctre  exclusivement  payé  au  propriétaire 
justifiant  de  sa  qualité  ! 

La  compagnie  du  Phénix,  attaquant  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar  du  27  juin  1833,  qui  avait  admis 
le  créancier  à faire  assurer  la  propriété  de  son  débi- 
teur en  qualité  de  negotiorum  gestor,  et  sans  pou- 
voirs exprès  émanés  de  lui,  soutenait  que  dans 
ce  système  « l’une  des  parties  se  trouvait  obligée, 
tandis  que  l’autre  eût  été  libre  de  tout  lien  ; ce  qui 
était  contraire  à l’essence  du  contrat,  qui,  quoique 
aléatoire,  n’en  était  pas  moins  synallagmatique  et 
commutatif,  i 

A coup  sûr  l’assurance  est  un  contrat  intéressé 
départ  et  d’autre,  et  il  serait  contraire  à son  essenco 
et  à l’équité  que  l’une  des  parties  eût  des  chances 
pour  elle,  sans  des  chances  contraires  correspondan- 
tes. Nous  convenons  de  cela  volontiers  ; mais  ces  prin- 
cipes ruinaient  de  fond  en  comble  les  prétentions  de 
la  société.  Avait-elle  reçu  une  prime?  Oui;  si  elle  ne 
lui  eût  pas  été  payée,  ses  obligations  auraient  cessé  : 
elle  l’a  reçue  du  propriétaire,  d’un  mandataire,  du 
créancier  ou  de  tout  autre;  mais  le  fait  est  constant. 
Que  doit-elle  en  reiour?  Le  paiement  du  dommage 
dûment  constaté  et  arrivé  sans  fraude  : voilà  ce  qui 
est  de  l’essence  du  contrat  d’assurance  et  commandé 
par  la  justice.  Et  n’est-il  pas  dérisoire  de  faire  va- 
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loir  qu’elle  restituera  la  prime  , comme  si  une  foi»  le 
sinistre  arrivé,  la  prime  en  était  l’équivalent? 

« On  peut  accorder,  disait  encore  la  compagnie, 
qu’un  individu  a la  faculté  de  se  constituer  le  nego- 
tiururn  gestor,  le  quasi-mandataire  d’autrui.  Mais  là 
n’est  point  la  question  : elle  consiste  à savoir  si  le 
quasi-mandataire  oblige  son  quasi  mandant.  » 

Et  non  certes  il  ne  l’oblige  pas,  pas  plus  dans  ce 
cas  que  dans  aucun  autre.  La  Cour  royale  de  Col- 
mar, saisie  d’une  affaire  d’assurance  où  le  nu-pro- 
priétaire avait  fait  assurer  le  domaine  complet,  avait 
déjà  dit  dans  un  arrêt  du  25  août  1826,  «qu’étant 
de  principe  que  l’on  ne  peut  faire  assurer  la  chose 
d’autrui,  il  en  résulte  que  toutes  les  fois  que  l’assu- 
rance comprend  des  choses  qui  n’appartiennent  pas 
à l’assuré,  celui-ci  agit,  quant  à ce  qui  appartient  à 
autrui,  comme  le  negotiorum  gestor  de  la  tierce  per- 
sonne, et  comme  courant  à ce  titre,  la  chance  soit  du 
désaveu , soit  de  l’approbation  de  V opération  (1).  » Ce 
sont  là  les  vrais  principes;  le  maître  a le  droit  de  dé- 
savouer celui  que  la  compagnie  appelle  son  quasi- 
mandataire,  et  alors  il  perd  la  prime  payée  par  lui 
et  laissée  aux  assureurs  à titre  de  dommages-intérêts; 
de  quoi  peuvent-ils  se  plaindre?  Mais  si  le  quasi- 
mandant  (pour  nous  servir  encore  du  vocabulaire  de 
la  compagnie)  ratifie,  de  ce  moment  il  est  engagé, 
et  comment  serait-il  possible  que  l’assurance  ne  fût 


(I)  Colmar,  *25  août  18*26.  Journal  du  Palaif,  3*cd.,t.  *20,  p.  8ti. 
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pas  valable?  Les  assureurs  étaient  libres  de  mettre  le 
propriétaire  en  demeure  de  s’expliquer  avant  l’é- 
vénement, s’ils  le  croyaient  utile. 

Si  l’on  s’ est  présenté  sous  la  fausse  qualité  de  pro- 
priétaire, ce  serait  une  question  de  savoir  quel  doit 
être  le  sort  de  l’assurance  ; cette  réticence  ou  cette 
fausse  déclaration  n’a  influé  en  rien  sur  le  risque  ; elle 
n’a  pas  diminué  l’opinion  que  l’assureur  devait  en 
avoir;  elle  n’en  a pas  changé  le  sujet  ; pourquoi  donc 
l’annuler  ? L’assureur  qui,  avant  de  payer  le  prix, 
exige  si  minutieusement  les  justifications  complètes, 
ne  pouvait-il  pas  montrer  la  même  sévérité  au  mo- 
ment du  contrat?  En  définitive,  il  a toujours  reçu  la 
prime,  et  pourvu  qu'on  maintienne  , comme  néces- 
saire, la  justification  de  la  propriété  au  moment  du 
paiement,  et  l’on  peut  s’en  rapporter  pour  cela  aux 
assureurs,  pas  de  danger  pour  les  gageures. 

Que  les  assureurs  donc  exigent  de  celui  qui  pro- 
pose une  assurance  la  preuve  de  son  titre  de  proprié- 
taire, ou  de  son  intérêt  direct  et  immédiat;  s’il  se 
présente  au  nom  d'un  autre , la  justification  de  son 
mandat  et  de  ses  termes  ; en  cas  de  non-justifica- 
tion, qu’ils  refusent  de  contracter;  ils  useront  d’un 
droit  incontestable.  Si  cependant  ils  ont  contracté, 
qu’ils  mettent  à l’instant  le  propriétaire  en  demeure 
de  déclarer  positivement  s’il  ratifie  ou  non  l’assu- 
rance faite  en  son  nom;  ils  le  peuvent  sans  aucun 
doute.  Mais  lorsqu’ils  ont  accepté  les  propositions 
d’assurance,  qu’ils  ont  reçu  la  prime,  qu’ils  ont  con- 
tinué à la  recevoir  chaque  année,  sans  demander  jus- 
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tification  ni  de  titre  ni  de  mandat , ils  viennent , 
quand  le  sinistre  est  arrivé,  contester  la  validité  de 
l'assurance,  c’est  là  une  prétention  contraire  à toute 
équité,  en  opposition  aussi  flagrante  avec  le  texte  des 
lois  qu’avec  la  justice  qu’elles  doivent  prendre  pour 
guide,  et  qui  devait  être  repoussée,  comme  elle  l’a 
été  en  effet,  par  toutes  les  juridictions. 

139.  La  jurisprudence,  en  nous  fournissant  des  es- 
pèces nouvelles  d’assurances  contractées  par  negotio- 
rum  gestor,  va  nous  permettre  de  discuter  plus  com- 
plètement encore  cette  importante  question  , et  de 
poser  le  principe  qui  doit  servir  de  règle  en  cette 
matière  : il  n'a  jamais  été  encore  bien  nettement 
énoncé. 

La  Cour  de  cassation  a décidé  que  lorsqu’un  con- 
trat d’assurance  contre  l’incendie  est  formé  par  un 
locataire,  qui  n’a  point  fait  connaître  sa  qualité,  si 
l’immeuble  vient  à être  incendié,  le  propriétaire  a 
droit  à l’indemnité  résultant  du  sinistre,  quoiqu’il  ne 
figure  pas  dans  la  police  d’assurance,  pourvu  qu’il  ait 
ratifié,  même  postérieurement  à l'incendie,  ce  qui  a 
été  fait  par  son  locataire.  Le  locataire,  dans  ce  cas, 
doit  être  considéré  comme  ayant  agi  en  qualité  de 
negotiorum  gestor. 

La  clause  qui  annulle  l’acte  dans  le  cas  de  réti- 
cence de  la  part  de  l’assuré  ne  s’applique  qu’aux  réti- 
cences ayant  pour  but,  soit  de  diminuer  l’opinion 
du  risque,  soit  d’en  changer  le  sujet  (1). 


(t)  Cassat.,  7 mars  1843.  Dalloz,  Rec.  pér.,  t.  43,  1.207. 
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Cette  cause  présentait  une  difficulté  nouvelle;  le 
locataire  s'était  réservé  la  faculté  d’acheter,  à l’expi- 
ration du  bail,  la  maison  qu’il  habitait  ; la  compagnie 
d’assurance  contestait  que  l’espoir  d’en  être  un  jour 
propriétaire,  donnât  en  effet  à l’assuré  un  intérêt  à 
sa  conservation.  « Outre  que  cet  espoir  serait  loin  de 
constituer  un  droit,  disait  la  compagnie,  de  donner 
une  qualité  en  vertu  de  laquelle  on  pût  agir  dès  à 
présent  comme  si  cet  espoir  était  déjà  réalisé,  d’où 
résultait  ce  prétendu  espoir?  De  conventions  pure- 
ment verbales,  sans  date  certaine  vis-à-vis  de  la  com- 
pagnie avec  laquelle  on  n’aurait  dû  prendre  que  la 
qualité  de  locataire,  la  seule  qui  fût  prouvée,  et 
sans  pouvoir  se  prévaloir  maintenant,  pour  valider 
un  contrat  irrégulièrement  formé,  de  cette  autre  qua- 
lité de  propriétaire  en  espérance.  Mais  allons  plus 
loin  ; le  locataire  même  envisagé  comme  proprié- 
taire éventuel  de  l’immeuble  assuré,  n’aurait  pas  eu 
à la  conservation  de  cet  immeuble  d’intérêt  actuel, 
immédiat,  résoluble  en  une  indemnité.  Ce  n’est  pas 
pour  lui  que  la  chose  périrait;  il  n’a  pas  de  perte 
à craindre,  par  conséquent  pas  de  risque,  et  le  con- 
trat d’assurance  manquerait  de  base,  quant  à lui.  » 

Ces  raisonnements  nous  semblent  justes  ; ce  qu’il 
y a de  certain,  c’est  que  la  Cour  de  Paris,  appe- 
lée à statuer,  pouvait  parfaitement  se  dispenser  de 
discuter  cette  question.  Du  moment  qu’elle  recon- 
naissait que  le  propriétaire  seul  en  définitive  pouvait 
profiter  de  l’assurance  et  devait  en  toucher  le  mon- 
tant, et  qu’elle  considérait  U locataire  comme  un 
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negotiorurn  gestor,  qu’importe  l’intérêt  plus  ou  moins 
grand,  plus  ou  moins  direct  et  actuel  que  le  locataire 
pouvait  avoir  à la  chose  assurée?  Puisqu’il  était  admis 
par  tous  que  l’assurance  n’était  pas  à son  profit,  c’é- 
tait en  s’appuyant  sur  des  motifs  d’un  autre  ordre 
que  l’on  pouvait  arriver  à légitimer  le  contrat. 

« La  validité  d’un  contrat  d’assurance,  disait  en- 
core la  Compagnie,  est  comme  celle  de  tout  contrat 
aléatoire,  subordonné  à trois  conditions  : 1°  que  ce 
contrat  ait  un  caractère  commutatif,  c’est-à-dire  qu’il 
offre  réciprocité  d’engagements;  2<>  qu’il  fasse  dé- 
pendre l’obligation  des  parties  d’un  événement 
échappant  à leur  prévision  certaine  , et  surtout  à leur 
volonté  ; 3°  qu’il  ne  rentre  pas  dans  le  pari.  De  plus, 
il  existe  une  autre  règle  qui,  quoique  écrite  dans  l’art. 
338  du  Code  de  commerce , relatif  aux  assurances 
maritimes , convient  certainement  à toutes  espèces 
d’assurances,  c’est  que  toute  réticence,  toute  fausse 
déclaration  de  la  part  de  l’assuré,  de  nature  à dimi- 
nuer l’opinion  du  risque  ou  à en  changer  le  sujet,  an- 
nullent  l’assurance.  Dans  l’espèce,  l’assuré  n’était  pas 
propriétaire  de  la  chose  qu’il  faisait  assurer  à ce  titre; 
il  a dissimulé  sa  véritable  qualité,  celle  de  simple  lo- 
cataire. De  là  impossibilité  que  le  contrat  d’assu- 
rance passé  avec  lui  renferme  aucun  des  caractères 
que  l’on  vient  de  signaler.  Point  de  réciprocité  d’en- 
gagements ; car,  à toute  époque,  l’assuré  peut  se  re- 
tirer, refuser  de  payer  la  prime,  parce  qu’il  n’est 
point  le  propriétaire  intéressé  : point  de  risques  pour 
cetassuré,  la  propriété  dont  la  perte  est  garantie  par 
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l’assurance  ne  lui  appartenant  pas  ; enfin  l’assureur 
et  l’assuré  sont  deux  personnes  étrangères  à la  chose, 
qui  stipulent  à l’occasion  de  son  péril  et  font  un  véri- 
table pari.  » 

Ces  raisonnements  spécieux  ne  peuvent  pas  soutenir 
un  examen  sérieux.  L’assuré  qui  a pris  faussement 
dans  le  contrat  le  titre  de  propriétaire , n’aurait  pas 
d’action  évidemment  pour  demander  la  nullité  du 
contrat  sur  un  pareil  motif;  pas  plus  que  dans  les  as- 
surances maritimes,  celui  qui  a exagéré  sciemment  la 
valeur  des  effets  n’est  admis,  une  fois  les  risques  com- 
mencés, à se  prévaloir  de  cette  exagération,  toute  de 
son  fait,  pour  faire  réduire  l’assurance  ; ou  de  toute 
autre  déclaration  fausse  ou  inexacte  faite  à dessein  par 
lui,  pour  faire  annuler  le  contrat  : il  ne  serait  pas 
écouté.  L’assuré  pourrait- il  actionner  l’assureur  pour 
le  forcer  à recevoir  la  preuve  que  sa  déclaration  est 
fausse,  lorsque  l’autre  partie  n’élève  aucune  réclama- 
tion , ne  se  plaint  de  rien  et  demande  l’exécution  pure 
et  simple  du  contrat,  dans  les  termes  où  il  a été  passé? 
L’assuré  parvînt-il  à faire  annuler  le  contrat  sur  un 
pareil  motif,  il  n’en  resterait  pas  moins  tenu  au  paie- 
ment de  la  prime  stipulée,  à titre  de  dommages-inté- 
rêts. Il  est  donc  invinciblement  lié. 

Mais  si  l’assuré  n’a  aucune  action  contre  l’assureur 
pour  le  forcer  à recevoir  la  preuve  qu’il  a fait  sciem- 
mentune  déclaration  inexacte,  l’assureur,  au  contrai- 
re, peut  actionner  l’assuré  pour  le  forcer  à justifier  du 
titre  qu’il  a pris  .11  le  peut  avant  de  contracter,  et  a près, 
à l’instant  que  cela  lui  conviendra,  et  quand  il  y aura 
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intérêt.  L’engagement  de  l’assuré  a été  indissoluble, 
mais  ses  droits  ont  pu  être  mis  en  question  ; et  dans 
ce  sens  en  effet  on  pourrait  dire  qu’il  n’y  avait  pas 
réciprocité,  d’engagement.  Ce  n’est  pas  ainsi  que  l’en- 
tendaient les  assureurs.  Si  celui  qui  a agi  au  nom  du 
propriétaire  est  désavoué  par  lui , les  assureurs  ne 
seront  tenus  à rien  et  le  contrat  sera  nul  en  effet  ; il 
y aura  lieu  à des  dommages-intérêts.  Si  le  proprié- 
taire a ratifié,  le  contrat  a toujours  été  parfait  et  les 
engagements  réciproques.  Jamais  l’assuré  n’a  pu 
se  retirer;  jamais  il  n’a  pu  refuser  de  payer  la  prime: 
la  prime  a toujours  été  due  soit  comme  prix  de  l’as- 
surance, si  le  contrat  est  maintenu,  soit  comme  dom- 
mages-intérêts, s'il  est  annulé. 

Celui  qui  a fai  I l’assurance  est  sans  in  térét;  en  effet, 
il  ne  court  aucun  risque.  Aussi  est-ce  pour  cela  qu’on 
l’a  toujours  consid  ré  comme  ne  pouvant  être  qu’un 
negotiorum  gestor,  et  que  le  propriétaire  seul  a été 
admis  à toucher  le  montant  de  l’assurance. 

On  ne  peut  considérer  comme  un  pari  le  contrat 
où  l’une  des  parties,  en  retour  de  la  prime  qu’elle 
reçoit,  doit  être  tenue  de  payer  le  sinistre,  si  le  pro- 
priétaire ratifie;  ou  l’autre,  pour  la  prime  qu’elle 
donne,  ne  peut  jamais,  en  aucun  cas , rien  recevoir  ; 
il  est  impossible  de  reconnaître  un  pari  dans  une  pa- 
reille stipulation. 

D’un  autre  côté,  est-il  vrai  qu’en  usurpant  la  qua- 
lité de  propriétaire , un  locataire,  un  créancier  ou 
tout  autre , commette  une  réticence  qui  diminue 
l’opinion  du  risque?  On  a dit  que  la  qualité  de  pro- 
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priétaire  résidant  en  la  personne  de  l’assuré  offrait  de 
puissantes  garanties  à l’assureur,  soit  à cause  de  l’in- 
térêt qu’a  un  propriétaire  à la  conservation  de  sa 
chose , soit  à cause  du  recours  qu’un  propriétaire, 
auquel  l’assureur  se  trouve  subrogé,  peut  avoir  à 
exercer  contre  son  locataire,  soit  à cause  des  sûretés 
hypothécaires  qui  pourront  alors  être  stipulées  pour 
le  paiement  de  la  prime.  Ces  garanties  s’évanouissent 
avec  tout  autre  ; il  n’a  plus  intérêt  à la  conservation 
d’une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas  ; la  compagnie 
n’a  plus  la  ressource  d’une  sûreté  hypothécaire,  ni 
l’espoir  d’un  recours. 

Il  est  bien  certain  d’abord  que  ce  n’est  pas  parce 
qu’il  aura  fait  assurer  sa  propriété,  que  le  proprié- 
taire deviendra  plus  soigneux  de  sa  conservation  ; on 
ne  se  hasarderait  pas  trop  sans  doute  en  soutenant 
l’opinion  opposée  ; mais  il  faut  surtout  ne  pas  per- 
dre de  vue  quel  est  le  caractère  que  la  jurisprudence, 
a donné  à l’assurance  contractée  par  un  tiers  au  pro- 
fit du  propriétaire;  celui  qui  a contracté  s’efface 
complètement  : c'est  par  son  intermédiaire  que  l’as- 
sureur et  le  propriétaire  sont  mis  en  présence  ; mais 
cela  ne  change  rien  à leur  situation  respective  et  au 
caractère  du  contrat;  tous  les  droits  qui  résultent 
dans  un  cas  du  paiement  fait  par  l'assureur  lui  appar- 
tiendront également  dans  l’autre  hypothèse:  Si  le 
propriétaire  refuse  de  ratifier,  alors  tout  le  monde 
est  d’accord  que  le  contrat  est  nul,  et  que  les  primes 
stipulées  sont  dues  à titre  de  dommages-intérêts. 

Quant  aux  sûretés  hypothécaires  pour  le  paiement 


Digitized  by  Google 


chap.  yiu.  mandat.  — gestion  d’affaires.  253 
de  la  prime , si  l’assureur  les  exige,  il  saura  bien  tout 
de  suite  à quoi  s’en  tenir  sur  la  véritable  qualité  de 
celui  qui  contracte  ; il  ne  se  rendra  pas  coupable  de 
stellionat  pour  un  pareil  motif.  S’il  ne  les  a pas  exi- 
gées , de  quoi  se  plaint-il  de  n’avoir  pas  eu  un  droit 
qu’il  n’a  pas  voulu  exercer?  cela  n’a  lieu  , au  reste, 
que  pour  -les  assurances  mutuelles  ; dans  les  assu- 
rances à primes  , le  paiement  est  toujours  fait  d’a- 
vance. 

1 iO.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  (1)  a décidé 
que  le  nu-propriétaire,  qui  fait  assurer  une  maison 
soumise  à un  usufruit , est  censé  agir,  quant  au  droit 
d’usufruit,  comme  le  negotiorum  gestor  de  l’usufrui- 
tier ; et,  en  cas  d’incendie , l’usufruitier  a droit  par 
conséquent  au  prix  de  l’assurance,  dans  la  propor- 
tion de  son  intérêt.  Le  même  principe  serait  appli- 
cable si  l’assurance  avait  été  faite  par  l’usufruitier  ; 
il  serait  considéré  comme  le  negotiorum  gestor  du 
propriétaire. 

L’usufruitier,  dans  l’espèce  jugée,  demandait  de- 
vant la  Cour  que  le  propriétaire  fût  tenu  de  recon- 
struire : cette  prétention  était  mal  fondée  ; elle  ne 
s’appuyait  sur  rien;  mais,  dans  tous  les  cas,  le  droit 
d’usufruit,  éteint  par  la  destruction  de  la  chose,  n’au- 
rait pu  renaître,  et  l’usufruitier  aurait  eu  peu  à se  fé- 
liciter de  voir  la  Cour  adopter  cette  doctrine. 

Le  propriétaire , au  contraire , soutenait  que  l’u- 


(1)  Colmar,  25  août  1826.  Journal  du  Palais,  3*  dd.,  1.20,  p. 84». 
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sufruitier  n’avait  aucun  droit  à faire  valoir,  puisque 
l’usufruit  avait  été  éteint  par  l’événement  du  sinistre 
et  réclamait  sans  partage  l’indemnité  due  par  la 
compagnie  d’assurance.  Si  un  pareil  système  eût 
triomphé , le  propriétaire  aurait  recueilli  un  bénéfice 
évident  du  sinistre  et  de  son  contrat. 

La  Cour,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  n’a  ac- 
cueilli complètement  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  deux 
prétentions. 

141.  Lorsque  l’adjudicataire  d’un  immeuble  l’a 
fait  assurer,  si  le  propriétaire  fait  annuler  l’adjudica- 
tion et  reprend  la  propriété,  en  cas  de  sinistre , l'in- 
demnité doit  lui  appartenir.  Dans  ce  cas  encore , la 
Cour  de  Paua  décidé  qu’il  y avait  eu  gestion  d’affaires, 
et  que  l’adjudicataire  devait  être  considéré  comme 
un  negotiorum  geslor  (1). 

142.  Si  une  chose  assurée  est  vendue,  à qui  profi- 
tera le  contrat  passé  par  l’ancien  propriétaire  ? Il  ne 
peut  plus  évidemment  réclamer  à l’assureur  la  valeur 
d’une  chose  sur  laquelle  il  n’a  plus  aucun  droit  : l’as- 
surance devient  caduque,  quant  à lui  ; mais  le  de- 
vient-elle d’une  manière  absolue,  et  l’assureur  est-il 
déchargé  de  toute  responsabilité  , lorsqu’il  conserve 
le  droit  de  réclamer  la  prime  stipulée,  si  elle  ne  lui  a 
pas  été  payée? 

Deux  cas  peuvent  se  présenter. 

Rien  n’empêche  que  l’acte  de  vente  ne  contienne, 


(1)  Pau,  27  août  1836.  Dalloz,  t.  40, 2.22. 
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relativement  à l’assurance , *une  clause  expresse  et 
particulière  dont  l’effet  serait  de  lever  toute  espèce 

de  doute. 

» 

Si  la  vente  a été  faite  purement  et  simplement, 
et  sans  aucune  mention  de  l’assurance , la  question 
peut  paraître  plus  embarrassante.  Elle  a été  exami- 
née par  Emérigon.  « La  vente  des  effets  en  risque, 
dit-il,  est  un  acte  absolument  étranger  aux  assureurs, 
qui  n’y  sont  pas  intervenus  et  à qui  il  ne  peut  ni 
nuire  ni  profiter; 

« L’assurance  est  un  Contrat  accessoire,  attachée  à 
la  chose  assurée  et  incapable  de  subsister  indépen- 
damment de  son  objet  ; 

« L’acheteur  représente  le  vendeur  ; 

« Il  serait  aussi  injuste  qu’odieux  que  le  vendeur 
reçût  deux  fois  le  prix  de  sa  chose  ; 

« En  vendant  les  effets  assurés,  on  est  présumé  cé- 
der l’assurance  qui  y était  attachée.  » Par  tous  ces 
motifs , il  conclut  que  « le  bénéfice  de  cette  action 
refluerait  sur  l’acheteur,  lequel  pourrait  alors  requé- 
rir de  son  chef  le  paiement  delà  perte,  en  comptant 
la  prime,  si  elle  n’avait  pas  été  acquittée  (1).  » 

Ces  raisons  nous  paraissent,  en  effet,  tout  à fait  con- 
cluantes. 

Toutefois,  on  ne  peut  nier  que  le  droit  éventuel  de 
réclamer  le  bénéfice  de  l’assurance  ne  soit  une  créance 


, (t)  Traité  de i asiurances,  ch.  16,_sect.  3. 


256  n*  PARTIE.  SECT.  I".  PRINCIPES  GÉNÉRAL'*, 
personnelle  due  à la  personne,  non  à la  chose  ; et  que 
les  assureurs  ne  fussent  sans  action  pour  réclamer  la 
prime  à l’acheteur. 

La  nature  des  choses  ne  permet  pas  que  le  contrat 
d’assurance  soit  autre  chose  qu’un  contrat  personnel  ; 
mais  il  n’en  est  pas  moins  certain  qu’il  est  faiten  vue 
de  l’objet  assuré  et  non  de  la  personne.  Il  est  certain 
encore  que  le  vendeur  ne  peut  plus  profiter  du  béné- 
fice de  l’assurance , et  néanmoins  reste  obligé  au 
paiement  de  la  prime  ; en  bien  des  cas  même  elle  a 
été  payée  au  moment  du  contrat.  Il  serait  contraire 
à toute  équité  que  l’assureur  profitât  de  la  prime  et 
ne  fut  pas  tenu  à réparer  le  sinistre.  Il  semble  donc 
impossible  de  ne  pas  décider  que  le  bénéfice  de  l’as- 
surance, pour  tout  le  temps  que  le  vendeur  a payé  la 
prime  ou  sera  obligé  de  la  payer,  ne  passe  à l’ache- 
teur. C’est  ce  qu’a  fait  le  Code  prussien  : « Un  chan- 
gement dans  la  personne  du  propriétaire  de  la  chose 
assurée  n’en  produit  pas  dans  l’assurance  (art. 
2163).» 

Les  règles  établies  par  l’art.  1110  du  Code  civ. 
n’autoriseraient  certainement  pas  à annuler  une  con- 
vention d’assurance  parce  qu’il  y aurait  eu  erreur 
sur  la  personne  avec  qui  l’assureur  avait  l’intention 
de  contracter;  comment  donc  le  changement  de  cette 
personne,  après  le  contrat,  pourrait-il  le  vicier?  lien 
serait  sans  doute  différemment,  si  la  police  contenait 
une  clause  expresse  à cet  égard. 

1 43.  La  question  peut  se  présenter  pour  toute  per- 
sonne qui  succédera  à la  propriété  à titre  gratuit  ou 
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onéreux,  et  soit  à la  propriété  complète,  soit  à un  dé- 
membrement, comme  l’usufruit.  M.Proudhon a exa- 
miné la  question  avec  assez  d’étendue,  lorsque  la  per- 
sonne qui  a légué  l’usufruit  avait  fait  assurer  la  pro- 
priété dont  une  partie  est  ainsi  léguée.  Il  résout  la 
question  par  des  distinctions  : si  c’est  un  legs  parti- 
culier , comme  le  légataire  n’est  pas  tenu  du  paie- 
ment de  la  prime  ; que  c’est  une  dette  à la  charge  de 
l’héritier,  il  refuse  au  légataire  particulier  le  droit 
de  réclamer  le  bénéfice  de  l’assurance  ; il  l’accorde, au 
contraire,  au  légataire  universel,  ou  à titre  universel. 
« L'indemnité  due  à raison  de  l’assurance  n’est  tou- 
jours, dit-il,  que  comme  le  lot  d’une  loterie,  puis- 
qu’elle n’est  que  le  produit  d’un  jeu  du  hasard  ou 
d’un  contrat  purement  aléatoire.  Il  n’y  a donc  que 
celui  qui  s’est  engagé  dans  ce  jeu,  ou  qui  représente 
la  personne  du  joueur  qui  doive  profiter  de  ce  pro- 
duit, puisque  lui  seul  a pu  perdre  la  mise  enjeu  (1).» 

Si  l'assurance  était  un  jeu,  le  raisonnement  serait 
d’une  irréprochable  justesse  ; on  ne  peut  a voir  la  pré- 
tention de  gagner  à la  loterie,  si  l’on  n'y  a pas  mis  : il 
est  permis  d’en  conclure  sans  doute  que  si  l’assurance 
est  tout  autre  chose  qu’un  jeu,  le  raisonnement  man- 
quera par  la  base.  M.  Proudhon  a dû  être  entraîné 
par  cette  considération,  que  la  prime  constitue  une 
dette  personnelle  : cela  est  vrai  ; mais  tout  en  tenant 
compte  de  cette  circonstance,  il  ne  faut  pas  ou- 


ït) Prou dhüs,  Traité  des  droils  d’usufr*.,  t.  4,  nl>  1601. 
TOM.  I.  17 
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blier  non  plus  que  l’assurance  a ses  conditions  et  sa 
manière  d’ètre,  et  forme  un  contrat  d’une  espèce  par- 
ticulière. 

144.  « Il  est  nécessaire,  dit  Emérigon,  que  la  po- 
lice contienne  le  nom  de  celui  qui  fait  assurer,  afin 
que  les  assureurs  sachent  avec  qui  ils  contractent. 
Mais  peu  importe  que  l’assuré  agisse  pour  son  compte 
ou  pour  compte  d’autrui.  Il  peut  même  se  dispenser 
d énoncer  le  nom  de  sou  commettant.  Il  suffit  que  la 
personne  qui  se  fait  assurer  soit  dénommée  dans  la 
police,  pourvu  que  d’ailleurs  les  choses  soient  en  règle, 
et  qu’il  n’y  ait  aucune  surprise  (1).  » La  jurispru- 
dence a donc  consacré  un  principe  admis  depuis  long- 
temps, en  décidant  qu’il  était  sans  intérêt  de  recher- 
cher la  qualité  véritable  delà  personne  partie  au  con- 
trat, pourvu  que  le  propriétaire  au  moment  du  sinis- 
tre, quel  qu'il  fût,  dut  seul  en  avoir  le  bénéfice  : le 
contrat  est  toujours  présumé  avoir  été  stipulé  à son 
profit  ; la  jurisprudence  en  a fait  une  présomption  de 
droit.  En  effet  elle  a voulu  proscrire  absolument  cette 
idée  que  l’assurance  pourrait  être  un  jeu  et  un  moyen 
d’acquérir;  et  celui-là  seul  qui  souffre  de  la  perte, 
peut  toucher  l’indemnité. 

I)’un  autre  côté,  le  contrat  est  synallagmatique  ; 
les  obligations  doivent  être  réciproques  ; l’assureur 
n’est  donc  obligé  qu’autant  qu’une  prime  lui  a été 
payée  ; mais  elle  est  le  prix  des  risques,  et  il  doit  en 


(1)  Traité  des  atsur.,  ch.  2,  sect.  7. 
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retour  le  inontiiuL  de  l’assurance  en  cas  de  sinistre. 
Nous  croyons  tout  à fait  inutile  de  chercher  à démon- 
trer que  la  restitution  de  la  prime,  lorsque  le  droit 
au  montant  de  l’assurance  est  ouvert  par  l’événement 
accompli,  ne  saurait  être  une  compensation  sérieuse. 
• La  jurisprudence,  et  en  cela  elle  s’est  montréed’une 
grande  sagesse,  et  a saisi  avec  une  sagacité  rare  le  vé- 
ritable caractère  du  contrat  d’assurance,  n’a  pas  voulu 
établir,  à peine  de  nullité,  que  la  prime  devrait  être 
payée  par  la  personne  même  qui  profite  du  contrat. 
A quoi  bon  en  effet?  La  prime  stipulée,  perçue  par 
l’assureur,  n’en  sera  pas  moins  dans  tous  les  cas,  le 
juste  équivalent  des  périls  dont  il  se  charge. 

Nous  n’avons  plus  dès  lors  à rechercher  quel  inté- 
l'êta  fait  agir  celui  qui  a contracté  : aucune  justifica- 
tion ne  peut  être  exigée  à cet  égard , du  moment  qu’il 
est  considéré  comine  negotiorum gestor;\e$  règles  de  la 
gestion  d’affaires  seront  seules  applicables.  Les  seu- 
les justifications  essentielles  sont  une  chose  servant 
d’aliment  au  contrat  ; des  risques  auxquels  elle  soit 
exposée;  une  prime  payée  à l’assureur:  si  ces  condi- 
tions sont  accomplies,  l’assureur  est  tenu  de  payer  le 
montant  de  l’assurance  en  cas  de  sinistre,  et  à celui-là 
seulement  qui  en  souffre.  Ainsi  les  droits  de  tous  sont 
respectés,  et  le  système  créé  par  la  jurisprudence  est 
simple,  d’une  exécution  facile  et  aussi  conforme  aux 
principes  essentiels  du  contrat  qu’à  l’équité  naturelle. 

145.  Nous  avons  promis  d’examiner  avant  de  ter- 
miner ce  chapitre,  si  l’indemnité  payée  par  l’assureur 
était  la  représentation  exacte  de  la  chose  assurée,  en 

17* 
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ce  sens  que  tous  les  créanciers  hypothécaires  ou  pri- 
vilégiés dussent  conserver  leur  droit  de  préférence  : 
« la  valeur  payée,  dit  M.  Pardessus,  n’est  la  repré- 
sentation de  la  chose  assurée  que  dans  les  rapports 
de  l’assureur  avec  l’assuré  ; elle  n’est  dans  les  rapports 
de  ce  dernier  avec  ses  créanciers  qu’un  accroissement^ 
de  la  masse  de  ses  biens,  sur  lequel  ceux-ci  pourront 
exercer  leurs  actions  d’après  le  principe  du  droit  ci- 
vil, que  tous  les  biens  d’un  débiteur  sont  le  gage 
commun  de  ses  créanciers  ; mais  sans  aucune  préfé- 
rence, parce  qu’il  n’y  a aucun  droit  particulier  et 
privilégié  (1).  » 

Une  pareille  question  s’était  déjà  élevée  sous  l’an- 
cienne jurisprudence.  Valin  a examiné  si  en  effet  le 
prix  de  l’assurance  succède  à la  chose  assurée  et  si  les 
fournisseurs  et  ouvriers,  qui  avaient  un  privilège  sur 
le  vaisseau  le  conservent  sur  le  prix  de  l’assurance  ; 
il  soutenait  qu’il  devait  en  être  ainsi , et  citait  toute- 
fois des  arrêts  contraires  à cette  doctrine  (2). 

Emcrigon  combat  cette  opinion  ; lorsqu’il  s’agit 
d’un  objet  particulier  le  prix,  suivant  lui,  ne  succède 
pas  à la  chose  ; ainsi  le  vendeur  à crédit  n’a  aucun  pri- 
vilège sur  le  prix  de  la  chose  due  par  un  second  ache- 
teur; à plus  forte  raison,  les  fournisseurs  etlesouvriers 
n’ont  point  de  privilège  sur  les  assurances  d’un  na- 
vire qui  ne  leur  a jamais  appartenu.  Si  le  navire 
était  représenté  par  l’assurance,  ajoute-t-il , il  faud rait 


(t)  Droit  commcrc.,  n°  59 1. 

(‘2)  Vaux  sur  l’art. 3,  titre  Des  Prescriptio  n,  i,  t",  p.  315, 
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que  le  privilège  sur  les  sommes  Assurées  fût  accordé 
aux  matelots  et  à tous  les  autres  créanciers  privilé- 
giés (1). 

Cette  question  décidée,  même  avant  la  promulga- 
tion du  Code  de  commerce,  s’est  présentée  de  nou- 
veau de  nos  jours,  à propos  d’assurance  d’immeubles, 
où  elle  semblait  offrir  bien  moins  de  difficulté  encore. 

« J’ai  vu,  dit  M.  Troplong,  des  hommes  de  loi 
embarrassés  de  prononcer  sur  la  question  suivante  : 

« Pierre  a une  hypothèque  sur  la  maison  15,  que 
détruit  un  incendie.  Le  propriétaire  qui  avait  fait  as- 
surer sa  maison,  reçoit  une  indemnité  de  la  direction 
des  assurances.  Les  créanciers  conservent-ils  leur 
rang  hypothécaire  sur  cette  indemnité , qu’ils  font 
saisir  entre  les  mains  du  directeur  responsable? 

« Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  trouver  dans 
ce  cas  une  difficulté.  L’hypothèque  est  éteinte  par  la 
perte  de  la  maison  ; re  corporali  cxtincia , hypotheca 
périt.  Comment  donc  pourrait-elle  atteindre  la 
somme  qui  n’est  allouée  que  ex post  facto  à titred’in- 
demnitépour  le  propriétaire  ? D ailleurs  cette  somme 
d’argent  est  purement  mobilière  ; elle  n’est  et  ne  peut 
être  subrogée  à la  maison  d’après  tous  les  principes 
sur  la  subrogation.  On  ne  doit  donc  pas  hésiter  à dire 
que  la  somme  doit  être  distribuée  sans  égard  aux  h y— 
potlrèqucs  (2).  » 


(1)  Contrais  à la  grosse , ch.  12,  sect.7. 

(2)  Des  Hypotheques,  ch.  7,  n°  890. 
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Peut-être,  si  une  loi  était  faite  sur  cette  matière,  se- 
rait-il juste  d’y  introduire  une  règle  analogue  à celle 
que  la  loi  du  27  avril  1825  avait  admise  pour  les 
indemnités  d’émigré  ; mais  dans  l’état  actuel  de  la 
législation,  la  solution  d’une  pareille  difficulté  ne 
peut  être  douteuse. 

M.  Boudousquié,  cependant,  a soutenu  une  opi- 
nion opposée  ; elle  a été  admise  aussi  par  la  Cour  de 
Rouen,  et  peut-être  par  celle  de  Colmar. 

Un  créancier  assuré  avait  demandé  acte  devant  la 
Cour  de  Colmar,  du  consentement  des  propriétaires 
de  l’immeuble  assuré  par  lui,  à ce  que  sur  la  somme 
à recouvrer  de  la  compagnie  d’assurance , sa  créance 
lui  fût  payée  par  préférence;  mais  le  demandeur  étant 
seul  créancier,  il  n’y  eut  pas  contestation,  et  la  Cour 
de  Colmar  ni  la  Cour  de  cassation,  à laquelle  fut  dé- 
férée l’arrêt  rendu  dans  ccttc  affaire , n’eurent  à 
s’occuper  de  cette  question  (1). 

Elle  se  présenta  de  nouveau  devant  la  même  Cour, 
et  l’arrêt  qui  intervint  porte  : « que  le  prix  de  l’as- 
surance repi'ésente  l’immeuble  assuré  ; et  que,  comme 
lui,  il  est  te  gage  des  créanciers  hypothécaires,  au  pré- 
judice desquels  le  propriétaire  de  la  maison  incendiée 
ne  peut  pas  toucher  les  fonds,  surtout  lorsque,  comme 
au  cas  particulier,  il  a été  formé  une  saisie-arrêt 
fondée  sur  un  titre  incontestable  (2).  » 

Ce  considérant  doit  être  sainement  entendu.  Que 


(t)  Cassat.,  29  déc.l82i.  Journ.  du  Pal.,  3«édit.,  t.  18,  p.1'275. 
(2)  Colmar,  25  août  1826.  Dalloz,  Réc.  per.,  t.  27,  2.122. 
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le  prix  de  l'assurance  soit  7c  gage  des  créanciers  hy- 
pothécaires, cela  est  certain  ; niais  au  meme  titre  que 
tous  les  autres  biens  du  débiteur,  et  gage  commun  de 
tous  les  créanciers  chirographaires  ou  inscrits.  La 
question  est  de  savoir  si  le  privilège  créé  par  l'hy- 
pothèque sur  l’immeuble  incendié  continue  sur  le 
prix  payé  par  l’assureur. 

Une  pareille  doctrine  ne  résulte  pas  forcément  des 
termes  de  cet  arrêt;  pour  la  trouver  clairement  établie 
et  hautement  soutenue,  il  faut  recourir  à un  arrêt  de 
la  Cour  de  Rouen  , dont  les  décisions  , en  matière 
d’assurances,  nous  seront  souvent  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage  d’un  si  utile  secours;  mais  ici  elle  nous  pa- 
raît s’être  complètement  méprise  (1).  L’arrêt  rendu 
par  elle  fut  déféré  à la  Cour  de  cassation  et  cassé. 
« Yu  les  art.  2093,  21 15  et  211 8 du  Code  civil  ; at- 
tendu, 1°  que  d’après  l’art.  2093  du  Code  civil,  les 
biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers, et  le  prix  doit  en  êlre  distribué  entre  eux  par 
contribution,  à moins  qu’il  n'y  ait  entre  les  créanciers 
des  causes  légitimes  de  préférence  ; que  suivant 
l’article  2115,  l’hypothèque  n’a  lieu  que  dans  les  cas 
et  les  formes  autorisées  par  la  loi  ; qu’aux  termes  de, 
l’article  2118,  les  biens  immeubles  et  leurs  acces- 
soires , réputés  immeubles , sont  seuls  susceptibles 
d’hypothèque; 

« Attendu,  2°  qu’il  n’y  a aucune  loi  qui  affecte  la 


(1)  Rouen,  27  dcc.  1828.  Dalloz,  Rec.  pér.,  t.3, 2.33. 
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somme  assurée,  eu  cas  de  perte  de  l’immeuble  péri 
par  incendie,  aux  créanciers  qui  étaient  inscrits  sur 
cet  immeuble,  par  préférence  aux  créanciers  chiro- 
graphaires de  l’assuré  ; 

« Qu’on  ne  peut  induire  cette  préférence  de  ce  que 
l’hypothèque  suivait  l’immeuble  , et  en  affectait  le 
prix  aux  créanciers,  suivant  le  rang  de  leur  inscrip- 
tion , puisque  d’une  part,  l’hypothèque  s’est  éteinte 
par  la  perte  de  la  chose  ; que , d’une  autre , la 
somme  assurée  n’est  pas  un  prix  de  vente,  mais  le 
produit  du  contrat  d’assurance,  sans  lequel  elle  ne 
serait  pas  due  ; que  même  elle  n’est  pas  susceptible 
d’hypothèque,  puisque  les  biens  immeubles  et  leurs 
accessoires,  réputés  immeubles,  en  sont  seuls  suscep- 
tibles, et  qu’elle  n’a  reçu  de  la  loi  aucun  de  ces  ca- 
ractères.— Qu’on  ne  peut  la  faire  résulter  de  ce  que, 
suivant  l’art.  1303  du  Code  civil,  le  débiteur  delà 
chose  périe,  est  tenu,  s’il  a des  droits  par  rapport 
à cette  chose , de  les  céder  à son  créancier,  attendu 
que  cet  arliclc  est  étranger  aux  hypothèques , et  que 
la  somme  assurée  est  due  à cause  de  la  prime  payée 
par  l’assuré,  pour  prix  de  l’assurance,  et  des  risques 
courus  par  l’assureur  ; 

« Qu’on  peutencore  moins  inférer  cette  préférence, 
de  ce  que  l’acte  d’hypothèque  des  immeubles  assurés, 
fait  mention  de  l’assurance,  dès  que  la  somme  assurée 
n’est  pas  susceptible  d’hypothèque,  et  que  la  cession 
des  droits  de  l’assuré,  s’il  en  résultait  une  de  cette 
mention,  n’aurait  d’effet,  au  préjudice  des  tiers, 
qu’autaut  qu’elle  aurait  été  signifiée  à l’assq- 
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reur,  et  que  celui-ci  l’aurait  dûment  acceptée. 

« Attendu,  enfin  , qu'au  mépris  de  ces  principes, 
l’arrêt  attaqué  décide  que  la  somme  assurée,  en  cas 
de  perte  de  l’immeuble  fictif  dont  il  s’agit,  appar- 
tient aux  créanciers  qui  étaient  inscrits  sur  cet  im- 
meuble, par  préférence  aux  créanciers  chirographaires 
de  l’assuré;  qu’en  cela  il  viole  formellement  les  article# 
du  Code  ci-dessus  visés,  etc  (1).  » 

La  Cour  de  Grenoble  a rendu  un  arrêt  conforme 
à cette  jurisprudence  (2). 

En  matière  d’assurance  d’immeubles  , il  y avait 
sans  doute  une  raison  de  plus  pour  que  ces  principes 
triomphassent  ; en  effet,  si  la  somme  meuble  ne  repré- 
sente pas  le  navire  meuble,  cette  même  somme  re- 
présentera bien  moins  encore  l’immeuble  incendié  ; 
mais  les  mêmes  principes  n’en  subsistent  pas  moins 
dans  tous  les  cas,  pour  les  immeubles,  les  mobi- 
liers ou  les  navires. . 

Il  est  donc  à propos  de  signaler  un  arrêt  de  la 
Cour  de  bordeaux,  qui  semble  consacrer  une  doctrine 
contraire  : « Attendu  que  N....  ont  un  privilège  pour 
la  somme  qu’ils  ont  avancée  pour  frais  d’armement 
du  navire  la  Revanche,  conformément  au  n°  8 de  l’ar- 
ticle 191  du  Cod.  comm.  ; — Attendu  que  le  navire 
ayant  été  condamné,  se  trouve  représenté  par  les  as- 
surances sur  corps  recouvrées  par  N. ...  ; Attendu  qu’il 


(1)  Cassai.,  28  juin  1831.  Dalloz,  Rec.  pér.,  t.  31,  1.211. 

(2)  Grenoble,  27  fév.  183*.  Sireï,  t.  31,  2.367. 
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en  est  ainsi  conformément  au  n«  10  du  meme  arti- 
cle, pour  les  primes  d’assurances  payées  par  les  inti- 
més (1).  » 

Le  fait  du  privilège  ne  peut  nullement  être  contesté; 
mais  il  est  impossible  d'admettre  que  le  navire  con- 
damné se  trouve  représenté  par  les  assurances  sur 
corps,  en  ce  sens  que  les  privilèges  existant  sur  le  na- 
vire péri  puissent  encore  être  exercés  sur  le  montant 
de  l’assurance.  Cela,  nous  le  répétons,  n’est  vrai  dans 
aucun  cas. 

Les  statuts  de  plusieurs  compagnies  d’assurance 
terrestres  sont  contraires  cependant  aux  principes 
consacrés  en  pareille  matière  par  la  Cour  de  cassa- 
tion : ils  portent  que  les  créanciers  hypothécaires  se- 
ront toujours  préférés;  mais,  ainsique  nous  l’avons 
dit,  ces  actes  tout  à fait  privés  n’ont  aucune  force  lé- 
gale vis-à-vis  des  tiers  au  moins.  En  effet,  il  faut  faire 
une  distinction  sur  la  nullité  d’une  pareille  clause  : 
entre  l’assureur  et  l’assuré,  elle  peut  bien  avoir  cette 
valeur  que,  celui-là  s’oblige  à ne  pas  se  dessaisir  au 
préjudice  des  créanciers  hypothécaires  de  la  somme 
dont  il  sera  débiteur  ; et  que  l’assuré,  de  son  côté, 
ne  pourra  critiquer  cette  destination  donnée  au  mon- 
tant de  l’assurance  ; mais  cela  ne  peut  engager  des 
tiers  étrangers  à la  convention  contenue  dans  la  po- 
lice, ni  leur  être  préjudiciable  ; et  s’il  y a opposition, 
ce  serait  à leurs  risques  et  périls,  que  les  assureur» 


(1)  Bordeaux,  28  janv.  1839.  Dalloz,  Rec.  pir.,  t.  29,  2.142. 


Dî  g it  i z ocTîIÿ'G  OOgic 


CHAP.  VIII.  MANDAT.  — GESTION  D’AFFAIRES.  267 
passeraient  outre  et  paieraient  par  préférence  les 
créanciers  hypothécaires.  Us  auraient  tort  de  comp- 
ter sur  les  articles  de  leurs  statuts  pour  leur  servir 
de  sauvegarde  ; la  Cour  de  cassation  a fait  justice 
d’un  pareil  moyen  (1). 


(I)  Cassai.,  15  fév.  1820.  Daloz,  Rec.pir.,  1.20,  1.138. 
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CHAPITRE  IX. 

Mica  choaea  qui  peuvent  être  naaurèea. 

146.  Le  contrat  d’assurance  ne  peut  être  formé 
sans  une  chose  qui  en  soit  la  matière  ; en  d’autres 
termes,  pour  nous  servir  d’une  expression  technique 
pleine  d’énergie,  sans  uo  objet  qui  lui  serve  d’ali- 
ment. ; il  ne  peut  exister,  s’il  n’a  pas  d’aliment. 

On  ne  peut  faire  assurer  que  ce  qu’on  court  risque 
de  perdre  ; l’assurance  ne  doit  jamais  pouvoir  don- 
ner un  bénéfice  à l’assuré.  Ce  principe,  que  nous  avons 
déjà  eu  l’occasion  d’établir,  doit  être  maintenu  avec 
la  plus  extrême  sévérité.  Ainsi  on  ne  pourrait  faire 
assurer  une  seconde  fois  un  objet  déjà  garanti  par  un 
premier  contrat  ; la  solvabilité  seule  de  l’assureur 
pourrait  servir  d'aliment  à une  nouvelle  stipulation. 

Tous  les  biens  meubles  et  immeubles,  tout  objet, 
représentant  une  valeur  matérielle  appréciable , 
même  en  dehors  de  ce  cercle  si  vaste,  la  vie  ou  la 
liberté  d’un  homme,  si  un  intérêt  pécuniaire  y est 
attaché,  sont  aillant  de  choses  pouvant  servir  de  base 
à une  convention  d’assurance. 

147.  La  légitimité  des  assurances  sur  la  vie  a été 
souvent  et  pendant  longtemps  contestée  ; elles  se  dis- 
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t influent  de  toutes  les  autres  et  ont  un  caractère  par- 
ticulier. 

Le  Guidon  delà  mer  et  l’ordonnance  de  1681  qui 
prohibaient  ces  sortes  d’assurance,  admettaient  une 
exception  pour  les  captifs  rachetés,  sur  la  vie  des- 
quels il  était  permis  de  faire  assurer  le  prix  du  ra- 
chat. 

L’ordonnance  autorisait  également  les  assurances 
sur  la  liberté. 

Le  Guidon  de  la  mer  consacre  tout  un  chapitre  à 
cette  dernière  assurance;  « Seulement  sera  remarqué 
ce  qui  se  pratique  en  ce  pays  par  ceux  qui  entrepren- 
nent lointains  voyages,  comme  en  la  coste  d’Italie, 
Constantinople,  Alexandrie  ou  autres  tels  voyages 
sur  la  Méditerranée  et  Atlantique,  par  la  craintcqu’ils 
ont  des  galères,  fusteset  frégates  du  Turcou  corsaires, 
lesquels  font  trafic  de  la  vente  des  Chrestiens  qu’ils 
ravissent  tant  par  mer  que  terre,  qui  donne  occasion 
aux  maistres  et  patrons  de  ce  pays,  quand  ils  entre- 
prennent tels  voyages  de  pactionner  arec  leurs  mar- 
chands fréteurs , ou  autres  pour  la  restitution  de  leurs 
personnes  en  cas  qu’ils  fussent  pris  ; ce  qu’ils  peuvent 
faire  même  pour  les  gens  de  leur  équipage.  » Il  paraît 
résulter  de.  ce  texte  que  ces  sortes  de  stipulations 
étaient  assez  fréquentes,  connues  depuis  longtemps 
et  généralement  usitées  ; cependant  les  lois  de  cette 
époque,  jusqu’à  l’ordonnance  de  1681,  sont  muettes 
sur  cette  matière;  cette  ordonnance  et  celle  d’Am- 
sterdam du  26  janvier  1693,  sont  les  premières  qui 
en  parleur.  Il  est  à croire  que  ces  stipulations,  mieux 
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nommées  conventions  de  rachat,  qu ’ assurances  de 
liberté . se  faisaient  avec  les  marchands  fréteurs,  ainsi 
que  le  dit  le  Guidon, plus  souvent  qu’avec  tous  autres, 
et  n’étaient  pas  regardées  comme  de  véritables  assu- 
rances. 

Ces  assurances  sont  devenues  de  jour  en  jour  plus 
rares  : il  en  est  de  même  de  celles  faites  sur  la  vie 
des  nègres.  La  destruction  delà  piraterie  barbares- 
que  et  la  suppression  de  la  traite  ne  permettent  plus 
désormais  que  de  pareilles  conventions  puissent  être  . 
usitées. 

148.  L’assurance  pourra  quelquefois  être  faite  en- 
core sans  que  l’objet  qui  y donne  lieu  soit  corporel 
ni  vénal.  Une  responsabilité  en  cas  d’incendie  pèse 
sur  le  locataire  ; elle  peut  atteindre  le  voisin,  si  le  feu 
a été  communiqué.  Cette  responsabilité  formera  la 
matière  d’une  assurance.  L’objet  du  contrat  est  pour 
ainsi  dire  une  abstraction;  mais  le  cas  prévu  venant  à 
se  réaliser,  l’intérêt  de  l’assuré  sera  direct  et  immé- 
diat, et  de  nature  à justifier  parfaitement  la  légiti- 
mité du  contrat. 

149.  M.  Pardessus  (1)  cite  aussi  comme  objet  d’as- 
surance rentrant  dans  la  même  classe,  la  solvabilité 
«l’une  personne;  elle  consiste  dans  une  appréciation 
d’opinion,  et  c’est  chose  qui  échappe  aux  sens  et  ne 
peut  être  vendue. 

Dans  l’assurance  dite  de  solvabilité , ce  n’est  pas  la 


(1)  Droit  Commercial , n°  589. 
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solvabilité  même  du  débiteur  qui  fait  l’objet  de  l’as- 
surance; l’objet  assuré,  c’est  la  créance,  meuble  in- 
corporel sans  doute,  mais  vénal  ; la  solvabilité,  c’est 
le  risque  contre  lequel  on  l’assure. 

La  crainte  inspirée  par  la  solvabilité  des  assureurs 
est  celle  qui  a donné  lieu,  jusqu’à  ce  jour,  au  plus 
grand  nombre  de  contrats;  elle  constitue  une  espèce 
particulière  en  ce  qu’elle  est  faite  avant  l’événement, 
et  pour  une  créance,  par  conséquent,  dont  l’exis- 
tence même  est  éventuelle.  Elle  était  usitée  dès  les 
temps  les  plus  reculés , et  Slraccha  en  parle  déjà. 
« Ego  autem  post  assecurationein  faclam,  dubitans 
Titium  non  esse  solveudum,  et  sic  in  bonis  non  habere 
valorem  mercium  mearum  aut  pccunias  assccuratas, 
super  boc  ab  alio  me  assecurari  feci  ; num  hæc  se- 
cunda  valebit  assecuratio  ! Et  valere  dicenduin 
est  (1 )-  » 

Ces  sortes  d’assurances  sont  défendues  en  Angle- 
terre par  le  statut  de  la  dix-neuvième  année  de  Geor- 
ges II,  sauf  le  cas  d’insolvabilité  constatée,  de  faillite 
ou  de  mort  de  l’assureur;  mais  on  arrive  au  même 
but  par  une  autre  voie.  « Chacun,  dit  Marshal,  peut 
faire  deux  assurances  sur  le  même  intérêt.  L’assuré  a 
le  droit  de  poursuivre  les  deux  assureurs  ensemble, 
sans  qu’il  puisse  recevoir  au  delà  de  la  perte  réelle... 
S’il  ne  s’adresse  qu’à  l’un  d’eux  pour  la  totalité,  l’as- 
sureur qui  a payé  conserve  une  action  contre  son  co- 


l (1)  De  Âsaee.,  Iatrod,,  n*’  49. 
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assureur  pour  le  faire  contribuer  au  paiement  (1).  » 

Ces  doubles  assurances  ne  sont  point  connues  eu 
France;  l’usage  a introduit  un  nouveau  moyen  pour 
les  suppléer.  L’assuré,  s’il  a des  craintes  en  effet  sur 
son  assureur,  ou  s’il  veut  s’affranchir,  quelque  soit  le 
motif,  des  obligations  qu’il  a contractées,  s’adresse  à 
un  second  assureur , substitué  à son  égard  au  pre- 
mier qu’il  avait  pris.  C’est  à lui  qu’il  doit  payer  les 
primes  à partir  de  ce  moment,  et  qu’il  demandera, 
s’il  y a lieu,  la  réparation  des  dommages  soufferts; 
il  est  déchargé  de  toutes  ses  obligations  vis-à-vis  du 
premier  assureur,  et  perd  en  même  temps  tous  ses 
droits  contre  lui;  charges  et  bénéfices  passent  au  nou- 
vel assureur  : c’est  ce  qu’on  appelle  reprise  d’assu- 
rances. Les  statuts  de  plusieurs  compagnies  d'assu- 
rances mutuelles  interdisent  aux  associés  de  recourir 
à ces  moyens  nouveaux  de  garantie. 

L’assureur,  s’il  veut  s’exonérer  des  risques  qu’il 
a pris  sur  lui,  ne  pourrait  résilier  le  contrat  sans 
le  consentement  de  l’autre  partie  ; l’assuré,  s’il  craint 
d’avoir  fait  un  mauvais  choix,  n’a  pas  des  droits  plus 
étendus  et  ne  peut  rompre  la  convention.  Il  a donc 
fidlu  que  l’un  et  l’autre  pussent  arriver  au  même  but, 
l’assuré,  par  l’assurance  de  solvabilité  dont  nous  ve- 
nonsde  parler,  l’assureur  en  faisant  réassurer  cequi  fait 
l’objet  du  premier  contrat.  Si  le  Code  de  commerce 
n’a  pas  répété  les  dispositions  par  lesquelles  l’ordon- 


(1)  Liv.  t",  cliap.  t,  seel.  i. 
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nance  de  1681  autorisait  expressément  l’assurance  de 
solvabilité,  il  ne  s’ensuit  nullement  qu’il  ait  voulu 
défendre  ce  qu’elle  avait  permis;  cette  assurance  est 
légitimée  par  les  principes  généraux.  Quant  à la  réas- 
surance, elle  est  autorisée  explicitement  par  l’art. 
342  du  Code  de  commerce,  ainsi  conçu  : « L’assu- 
reur peut  faire  réassurer  par  d'autres  les  effets  qu'il 
a assurés.  L’assuré  peut  faire  assurer  le  coût  de  l’as- 
surance. La  prime  de  réassurance  peut  être  moindre 
ou  plus  forte  que  celle  de  l’assurance.  » Ces  diffé- 
rentes conventions  peuvent  soulever  quelques  diffi- 
cultés qu’il  est  bon  de  résoudre. 

150.  Lorsque  l’assuré  contracte  une  assurance  de 
solvabilité,  le  second  assureur  doit-il  être  regardé 
comme  ayant  simplement  cautionné  le  premier  et 
pouvant  par  conséquent  opposer  le  bénéfice  de  dis- 
cussion, ou  est-il  tenu  directement  par  un  contrat 
principal  et  direct?  Pothier  (1)  a prétendu  qu’il  pou- 
vait opposer  le  bénéfice  de  discussion,  s’il  n’y  avait 
formellement  renoncé;  c’est,  en  d’autres  termes,  le 
considérer  comme  une  simple  caution.  Yalin  est  de 
la  même  opinion  (2).  Nous  ne  pouvons  la  partager. 
Emérigon  soutient  un  avis  opposé  à celui  des  deux 
auteurs  que  nous  venons  de  citer,  parce  que  le  bé- 
néfice de  discussion  n’est  pas  établi  dans  les  tribu- 
naux de  commerce  (3).  Cette  raison  de  décider  ne 


(1)  Du  contrai  d'assur.,  n°  33. 

(2)  Valin,  sur  Part. 20. 

(3)  Traité  des  assurances,  cliap.  8,  sect.  15. 
TOM.  I. 
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serait  pas  suffisante.  Le  bénéfice  de  discussion  n’existe 
pas  dans  l’assurance,  parce  que  c’est  précisément  un 
des  caractères  qui  différencient  ce  contrat  d’avec  le 
cautionnement  : il  n’existe  pas  dansl’un,  il  est  de  droit 
dans  l'autre.  Mais  l’assuré  n’en  doit  pas  moins  prou- 
ver l’événement  qui  donne  naissance  à l’obligation 
éventuelle  du  réassureur, et  c’est  l’insolvabilitéde  l’as- 
sureur primitif.  Faudra-t-il,  pour  prouver  cette  in- 
solvabilité, commencer  des  poursuites  et  les  conti- 
nuer jusqu’aux  dernières  limites?  Ce  serait,  par  une 
autre  voie,  arriver  au  même  but;  cette  opinion  ne 
peut  être  soutenue.  Un  premier  commandement 
doit  suffire,  sauf  à l'assureur  à continuer  en- 
suite les  poursuites  à ses  risques  et  périls,  et  comme 
sauvetage  de  la  créance  qui  devrait  lui  être  dé- 
laissée. 

151 . Si  la  prime  n’est  pas  toujours  payée  comp- 
tant, il  est  l'are,  au  moins,  qu’elle  ne  soit  pas  stipulée 
payable  à tout  événement  ; ainsi , lorsqu’une  valeur 
de  10,000  francs  a été  garantie  à raison  d’une  prime 
de  10  p.  100,  l’assureur,  en  cas  de  sinistre,  retien- 
dra 1,000  francs  sur  la  somme  dont  il  sera  débi- 
teur, à moins  qu’il  ne  les  ait  déjà  reçus.  Dans  l’un  et 
l’autre  cas , l’assuré  ne  touchera  réellement  que 
9,000  fr. 

L’art.  342  du  Code  de  commerce  donne  à l’assuré 
le  moyen  de  recevoir  la  somme  entière  portée  au 
contrat,  en  lui  permettant  de  faire  assurer  la  prime 
et  la  prime  des  primes.  Dans  l’espèce  posée  par  nous, 
l’assurance  des  objets  mis  en  risque  coûterait,  avec 
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une  prime  de  10  p.  100.  . . . . 1,000  fr. 

Pour  l’assui’ance  de  cette  prime , 

l'assuré  paierait  encoi-e 100 

Pour  la  prime  de  cette  dernièi-e 

somme 10 

Puis,  enfin 1 


En  cas  d’heureuse  arrivée,  il  devra 
donc . . . 1,111  fr. 


Mais,  en  cas  de  sinistre,  il  touchera  intégralement 
les  10,000  fr.,  montant  delà  première  assui'ance. 

En  effet,  l’expéditeur  a fait  quatre  contrats:  la 
première  assurance  lui  a coûté  1,000  fr.,  et  lui  en 
donne  9,000,  s’il  y a sinistre;  la  seconde  lui  a coûté 
100  fr.  , et  lui  en  donne  900  ; la  troisième  lui  a coûté 
10fr.,  et  lui  en  donne  90  ; la  quatrième,  enfin,  lui  a 
coûté  1 fr. , et  lui  en  rapporte  9 ; et  ainsi  de  suite, 
jusqu’à  l’infini.  Le  danger  de  payer  une  somme  plus 
forte,  si  aucune  perte  n’est  soufferte , compense  l’a- 
vantage de  nesupporter  aucune  déduction,  s’il  va  si- 
nistre , et  rend  la  convention  parfaitement  licite. 
Cette  opération  ne  change  pas  de  caractère , que 
tous  les  contrats  successifs  qui  la  constituent  soient 
faits  avec  le  premier  assureur,  ou  qu’ils  aient  lieu 
avec  diverses  personnes.  Dans  l’un  et  l’autre  cas, 
l’opération  est  également  légitime. 

On  arrive  au  même  résultat,  et  la  somme  assurée 
est  également  due  sans  aucune  déduction  , en  stipu- 
lant que  la  prime  sera  payable  seulement  en  cas 

18* 
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d’heureuse  arrivée  ; le  taux  est  fixé,  en  conséquence, 
par  l’assureur. 

L’usage  a donné  à certaines  expressions  un  sens 
particulier.  Cette  clause  : « Et  vous  permettons  de 
faire'  assurer  la  prime  et  les  primes  des  primes,  dit 
Yalin,  vaut  autant  que  si  les  assureurs  eussent  dé- 
claré, en  termes  formels,  assurer  effectivement  tant 
le  capital  entier  que  la  prime  et  toutes  primes  de 
primc(l).  » M.  Pardessus  constatcque  l’étendue  at- 
tribuée par  la  coutume  à une  pareille  expression 
s’est  maintenue,  et  elle  a la  même  force  qu’une  con- 
vention formelle  d’assurance  de  la  prime  et  de  la 
prime  des  primes  (2),  au  moins  en  ce  qui  concerne 
les  assurances  maritimes.  Toute  chicane  élevée  par 
les  assureurs  devrait  être  repoussée.  La  question  ne  se 
présentera  pas  dans  les  assurances  terrestres,  parce 
que,  en  fait,  ces  sortes  de  conventions  n’y  sont  point 
usitées. 

152.  « La  réassurance,  dit  Emérigon,  est  un  con- 
trat par  lequel,  moyennant  une  certaine  prime,  l’as- 
sureur se  décharge  sur  autrui  des  risques  maritimes 
dont  il  s’était  rendu  responsable,  mais  dont  il  conti- 
nue cependant  d’être  tenu  vis-à-vis  de  l’assuré  primi- 
tif. Le  premier  contrat  subsiste  tel  qu’il  a été  conçu 
sans  novation  ni  altération.  La  réassurance  est  abso- 
lument étrangère  à l’assuré  primitif,  avec  lequel  le 


(1)  Vaux,  sur  l’art.  20. 

(2)  Droit  eommne.,  n°  790. 
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réassureur  ne  contracte  aucune  sorte  d’obligation. 
Les  risques  que  l’assureur  avait  pris  forment  entre  lui 
et  le  réassureur  la  matière  de  la  réassurance,  laquelle 
est  un  contrat  nouveau  totalement  distinct  du  pre- 
mier, qui  n’en  subsiste  pas  moins  dans  toute  sa 
force  (1).  » 

Cette  convention  ne  pourrait  donc  être  faite  avec 
l’assuré  lui-même,  car  ce  serait  la  résiliation  pure  et 
simple  du  contrat  primitif  ; faite  avec  tout  autre,  la 
réassurance  ne  peut  avoir  pour  résultat  de  donner  à 
l’assuré  action  contre  le  second  assureur,  en  cas  d’in- 
solvabilité du  premier,  et  privilège  sur  le  montant 
de  la  réassurance. 

Cette  question,  cependant,  a été  controversée  et 
était  agitée  déjà  sous  l’ancienne  jurispxudence.  La 
Cour  de  Rennes  (2)  proposait  de  décider  textuellement 
la  négative  : son  observation  ne  fut  pas  accueillie , 
sans  doute  parce  que  le  droit  commun  parut  suffi- 
sant. On  considéra  que  ce  contrat  était,  par  rapport 
au  premier  assuré , res  inter  alios  acta. 

Un  acte  de  l’assureur  tout  à fait  facultatif  de  sa 
part,  n’entraînant  aucun  sacrifice  pour  l’assuré,  ne 
peut  donner  à celui-ci  un  avantage  qu’il  était  libre 
de  s’acheter,  en  faisant  assurer  à ses  dépens  la  solva- 
bilité desonassureur.  Pour  le  Cod.  de  com. , cette  nou- 
velle convention  est  si  bien  tout  à fait  étrangère  à la 


(1)  Traité  des  âssurances,  ch.  8,  scct.  15. 

(2)  Observ.  de  la  Cour  d’app.  de  Rennes,  t.  1er,  p.  351. 
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première,  que  l’art.  3V2  prévoit  le  cas  où  la  prime 
serait  différente  dans  les  deux  contrats.  L’assuré  doit 
doncêtremis  au  même  rang  que  tous  lesautres  créan- 
ciers, et  ne  peut  obtenir  Sur  eux  ni  préférence  ni 
privilège. 

153.  Le  but  de  la  réassurance  est  d’arriver  par 
une  voie  détournée  à la  résiliation  du  contrat  ; elle 
doit  avoir  pour  résultat  de  décharger  l’assureur  de 
toute  espèce  de  risque,  en  même  temps  qu’elle  lui 
enlève  tout  espoir  de  bénéfice.  S’il  en  est  ainsi , et 
cela  n’est  pas  contesté,  le  contrat  de  réassurance 
pourra  être  de  toute  la  somme  portée  au  premier 
contrat.  Cependant,  dans  l’exemple  choisi  tout  à 
l’heure,  la  somme  portée  au  contrat  étant  de  10,000 
francs,  la  prime  acquise  à tout  événement  de  1,000 
francs , l’assureur  n’était  jamais  exposé  qu’à  payer 
9,000  francs;  mais,  s’il  avait  fait  assurer  seulement 
cette  somme  au  même  taux  de  10  p.  100,  en  cas 
d’heureuse  arrivée,  il  aurait  reçu  1,000  francs  et  en 
eut  payé  900;  en  cas  de  sinistre,  il  eut  payé  9,000 
francs  et  en  eût  reçu  8, 1 00 , puisque  le  réassureur 
aurait  déduit  également  du  montant  de  la  police  la 
prime  qui  lui  est  acquise.  Ce  n’est  pas  le  résultat  qu’a 
voulu  obtenir  l’assureur  : si , dans  tous  les  cas,  les 
obligations  doivent  être  les  mêmes;  si  l'assureur  doit 
recevoir  d une  main  ce  qu’il  donne  de  l’autre,  il  faut 
que  la  somme  portée  aux  deux  contrats  soit  identi- 
que. 

Va  lin , suivi  en  cela  par  quelques  auteurs  moder- 
nes, soutient  une  opinion  contraire  à celle  que  nous 
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émettons  : « L’assureur,  en  se  faisant  réassurer,  dit- 
il,  ne  peut  pas  faire  réassurer  la  prime  qu’il  a stipu- 
lée, et  dout  il  a fait  crédit,  parce  que  cette  primelui 
étant  acquise,  quel  que  soit  l’événement,  il  n’y  a au- 
cun risque  pour  lui  à courir  (1).  » S’il  doit  la  rece- 
voir à tout  événement,  il  doit , au  même  titre,  la 
payer  à son  réassureur;  nous  ne  voyons  pas  pour- 
quoi il  ne  pourrait  s’en  faire  décharger. 

Pothier  a examiné  aussi  cette  question  ; mais  le  cas 
prévu  par  lui  est  différent  de  celui  posé  par  Yalin  : 
il  suppose  que  la  prime  a été  promise  dans  le  cas 
seulement  d’heureuse  arrivée  (2)  ; nous  avons  vu  que 
cette  convention  équivalait  à l’assurance  de  la  prime 
et  de  la  prime  des  primes. 

Le  principe  qui  domine  la  matière  des  réassuran- 
ces c’est  que  le  second  assureur  doit  avoir  des  obliga- 
tions aussi  étendues  que  le  premier.  « Assecurator 
post  factam  assecurationem  ad  benefîcium  Titii  potest 
se  assecurari  facere  ab  alioassecuratore,  etiste  secun- 
dus  assecurator  tenetur  pro  assecuratione  facta  a 
primo  et  ad  solvendum  omne  totum  quod  primus 
assecurator  solverit(3).  » Casaregis  soutient  la  même 
opinion  ' 4);  Emerigon  n’a  pas  hésité  à embrasser  un 
avis  opposé  à celui  de  Yalin.  Yalin  est  combattu  éga- 
lement par  les  textes  : « La  disposition  de  l’ordon- 


(1)  Vaux,  sur  l’art.  20. 

(2)  Du  contrat  d'assur.,  n°  35. 

(3)  Rocccs,  Retp.  leg.  de  assec.,  not.  12. 
(A)  Casaregit,  dise.  1 , n°  67. 
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nance , dit  Kmérigon  , est  générale  ; elle  permet  de 
faire  réassurer  les  effets  assurés , sans  qu’elle  ajoute 
qu’on  doive  déduire  de  ces  mêmes  effets  les  primes 
reçues  ou  stipulées.  En  cas  de  perte,  le  réassureur  est 
tenu  de  l’asstirancc  faite,  et  il  est  obligé  de  payer  tout 
ce  que  l’assureur  doit  payer  lui-même  (i).  » Les 
termes  de  l’art.  34*2  du  Cod.  de  cornrn. , étant  sembla- 
bles à ceux  de  l’ordonnance,  le  même  raisonnement 
leur  est  applicable. 

Sans  doute,  dans  le  système  que  nous  embrassons, 
si  l’assureur  fait  en  outre  assurer  la  prime  des  pri- 
mes, il  peut  avoir  par  suite  de  ce  nouveau  contrat  un 
bénéfice,  en  même  temps  qu’il  s’expose  à une  perte. 
Emérigon  a examiné  spécialement  cette  hypothèse,  et 
n’a  pas  balancé  à trouver  cette  convention  licite  ; les 
parlements  jugèrent  dans  ce  sens.  En  effet,  le  béné- 
fice obtenu  dans  ce  cas  est  la  récompense  du  nouveau 
risque  auquel  le  contractant  s’expose  ; cette  conven- 
tion renfermerait  deux  contrats,  car  relativement  à 
la  prime  des  primes,  il  y a simple  assurance,  et  le 
raisonnement  qui  sert  à légitimer  cette  convention 
particulière  dans  les  cas  ordinaires,  est  également  ap- 
plicable ici  et  a la  même  valeur  (2). 


(1)  Traité  des  assur.,  ch.  8,  sec!,  lt. 

(2)  Voici  un  des  exemples  cités  par  Emérignon  ; il  servira  h faire 
bien  comprendre  la  question  : « Le  sieur  Sibon  ayant  assuré  à la 
compagnie  royale  d’Afrique  la  somme  de  600  livres  d’entrée  et  de 
sortie  des  concessions  d’Afrique  jusqu’à  Marseille,  à la  prime  de  30 
pour  100 , et  voulant  sc  mettre  à couvert  des  événements  que  le  re- 
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153.  Il  n’est  pas  nécessaire  pour  la  validité  d'une 
assurance  que  la  chose  existe,  et  que  l’intérêt  soit  né  au 
moment  du  contrat  ; ainsi  on  peut  valablement  faire 
assurer  des  récoltes  contre  la  grêle,  la  gelée  ou  tout 
autre  risque,  avant  même  qu’elles  ne  soient  ensemen- 
cées ; mais  du  moment  seulement  où  la  récolte  com- 
mencera à pendre  par  branches  ou  par  racines,  le 
contrat  sera  parfait  et  susceptible  d’une  exécution; 
jusques-là  ce  n’était  qu’une  assurance  éventuelle. 
« Si  le  champ  n’était  pas  ensemencé,  ditM.  Pardes- 


tardcmcnl  du  navire  faisait  craindre , il  se  fil  réassurer  la  somme 
de  1200  fr.  à la  prime  de  50  pour  cent,  avec  condition  qu’il  sc  faisait 
assurer  la  prime  et  la  prime  des  primes  jusqu’à  extinction  , clause 
qui  réduisit  la  somme  assurée  à celle  de  600  liv.,  composant  le  risque 
du  sieur  Sibon.... 

« Le  sieur  Sibon  n’avait  pas  fait  assurer  au  pair  ; il  l’avait  fait  au 
50  pour  100  ; et , par  une  clause  particulière,  les  primes  des  primes 
étaient  assurées;  de  sorte  que  si  le  vaisseau  fût  arrivé  à bon  sauve- 
inent,  le  sieur  Sibon,  qui  avait  gagné  une  prime  de  180  liv.,  cil  aurait 
payé  une  de  COO  liv. 

« Le  vaisseau  fut  pris.  Le  sieur  Sibon  devait  donc  d’une  main 
payer  à l’assuré  600  liv.,  et  recevoir  de  l’autre  une  pareille  somme 
de  600  liv.  de  la  part  des  réassureurs. 

« Il  est  vrai  que  parle  moyen  de  l'assurance  des  primes  des  primes, 
il  gagna  la  première  prime  de  30  pour  100.  Mais  ce  profit  fut  la  ré- 
compense du  nouveau  risque  auquel  il  s’était  exposé.  C’était  là  un 
contrat  nouveau  différent  du  premier.  Les  sieurs  Olive  et  Damien 
étaient  réassureurs  des  600  liv.  assurées,  et  ils  étaient  simplement 
assureurs  des  primes  des  primes.  Ainsi  ce  ne  fut  que  par  suite  de  ce 
double  engagement  que  le  sieur  Sibon  profita  d'un  bénéfice  qui  fut 
le  prix  de  la  perte  à laquelle  il  s’était  exposé  ; ce  n’est  pas  par  l’évé- 
nement quel’ou  doit  juger  de  la  nature  de  l'obligation.  » ( Traité  des 
assurances,  ch.  8,  sect.  11.) 
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sus,  vainement  alléguerait-on  que  la  grêle  l’a  atteint; 
ce  fléau  n’a  pu  détruire  une  récolte  qui  ne  pouvait 
exister.  Le  contrat  ne  sera  valable  que  s’il  y en  a une 
à laquelle  il  s’appliquera  (1).  » 

S’il  est  donc  vrai,  en  effet,  que  l’assuré  peut  faire 
une  assurance  en  quelque  sorte  sans  base  certaine,  il 
faut  bien  se  garder  d étendre  ce  principe  au  delà  de 
ses  termes  rigoureux  ; l’événement  du  risque  prévu 
doit  lui  causer  une  perte  réelle  et  effective , dont  l’as- 
surance a eu  pour  but  de  le  garantir.  Le  contrat  en 
dehors  de  ces  conditions,  ne  serait  qu’une  gageure. 

« L’assurance,  dit  Yalin,  se  fait  entre  le  marchand  à 
qui  appartient  la  chose  assurée  et  l’étranger  qui , 
n’ayant  aucun  intérêt  à la  propriété  et  conservation 
de  la  chose,  en  prend  néanmoins  le  péril  ; au  lieu  que 
la  gageure  se  fait  entre  deux  étrangers  qui  n’ont  ni 
l’un  ni  l’autre  aucun  intérêt  à la  chose.  » De  pareilles 
assurances  ont  toujours  formé  une  catégorie  distincte 
et  nettement  tranchée.  « Prima  assecurationis  species, 
dit  1e  cardinal  de  Luca,  est  ilia  ubi  agitur  de  assecu- 
ratione  mercium  quæ  navigationis  periculo  exponun- 

tur Altéra  est  species  assecurationis  quæ  in  solo 

vocabulo  talis  dici  solet  : in  effectu  autem  non  est  ta- 
lis.  » 

Ces  espèces  de  négociations  n’ayant  en  effet  de  l’assu- 
rance que  le  nom  qu’elles  ont  usurpé,  ont  dû  exister 
à des  époques  fort  reculées;  elles  sont  mentionnées  déjà 
dans  la  plus  ancienne  ordonnance  sur  les  assurances, 


(1)  Droit  comm.,  n°589. 
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celle  de  1435  et  proscrites  par  elle  ; aux  termes  du 
chap.  9,  les  assurés  devaient  jurer  que  les  assurances 
étaient  valables  et  non  simulées  ; et  lechap.  10  dé- 
fend d’employer  les  mots  vaille  plus  ou  moins , ou fasse 
ou  ne  fasse  pas. 

L’usage  de  ces  sortes  de  paris  se  maintint  dans  plu- 
sieurs villes  d’Italie  ; ils  étaient  regardés  comme  lé- 
gitimes, et  ont  été  approuvés  par  plusieurs  des  doc- 
teurs qui  ont  écrit  sur  ces  matières.  Baldasseroni 
constate  que  si  la  police  contenait  la  formule  : vaglia 
o non  vaglia,  con  il pal (o  di  non  esser  tenuto  a dare 
altre  prwe  che  quelta  del  sinistre)  e la  polizza,  elle 
était  admise  par  toutes  les  Cours  de  justice  et  regardée 
comme  légitime  (1). 

En  France,  on  trouve  des  traces  de  ces  sortes  de 
conventions  ; une  de  ces  gageures  contractée  par  un 
mineur  donna  lieu  à un  procès  jugé  par  sentence  du 
7 février!  6 1 9, et  en  appel,  par  arrêt  du  20  mars  1 620. 
Emérigon  en  fait  mention,  mais  elles  ne  tardèrent 
pas  à être  prohibées,  et  il  ne  peut  exister  de  doute  sur 
leur  complète  incompatibilité  avec  une  législation 
qui  défend  le  jeu  et  le  pari.  De  nos  jours,  de  pareilles 
conventions  sont  prohibées  tant  par  les  art.  1965  et 
suivants  du  Code  civil,  que  par  les  articles  du  Code 
de  commerce,  d’après  lesquels  il  ne  peut  exister  d’as- 
surance valable,  si  l’assuré  n’expose  rien  aux  périls 
garantis  par  la  police. 

Au  reste,  même  sous  l’empire  de  législations  favo- 


(1)  Baldasseroni,  t.  A,  n°  A. 
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râbles,  ces  conventions  n’ont  jamais  été  confondues 
avec  les  véritables  assurances,  et  le  contrat  a toujours 
dû  exprimer  clairement  si  l’assurance  était  réelle  ou 
par  forme  de  gageure. 

Il  est  à remarquer  aussi  que  ces  gageures  ne  se  sont 
jamais  étendues  aux  risques  terrestres  ; de  pareilles 
conventions  ne  seraient  pas  autorisées  par  les  usages 
même  des  États-Unis,  le  pays  où  de  nos  jours  règne 
à cet  égard  la  plus  grande  liberté,  et  où  les  paris 
pour  les  assurances  maritimes  sont  admis  sans  au- 
cune difficulté. 

154.  Le  principe  souvent  rappelé  par  nous,  que  le 
contrat  d’assurance  doit  avoir  pour  but  unique 
d’indemniser  d’une  perte,  ne  permet  pas  qu’on  puisse 
faire  assurer  un  profit  espéré,  mais  bien  seulement  un 
profit  acquis.  Cette  règle  n’a  pas  toujours  été  suivie, 
toutefois, et  n’est  pas  adoptée  par  toutes  les  législations. 

L’ordonnance  de  1G81  défendait  de  faire  assurer 
le  profit  espéré  : cette  disposition  se  trouvait  déjà 
dans  les  ordonnances  des  Pays-Bas  de  1549  et  de 
1563  ; elle  avait  été  répétée  par  l’ordonnance  de  Rot- 
terdam de  1604. 

En  Italie,  au  contraire,  où  les  paris  étaient  auto- 
risés, le  profit  espéré  pouvait  faire  l’objet  d’une  as- 
rance,  ainsique  le  constate  expressément  une  ordon- 
nance de  Naples  de  1623,  et  cet  usage  s’était  main- 
tenu (1). 

En  Angleterre,  la  liberté  entière  laissée  à l’assuré 


(1)  Baidasserom,  Iiv.2,  lit.  1". 
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pour  l’évaluation  des  marchandises,  lui  donne  toute 
facilité  pour  y ajouter  le  profit  espéré  ; mais  plusieurs 
décisions  judiciaires  ont  été  plus  explicites  et  ont 
admis  la  légitimité  de  cette  sorte  d’assurance  faite 
même  d’une  manière  expresse;  on  peut  y assurer  aussi 
le  profit  maritime  des  sommes  prêtées  à la  grosse. 

Disons  à cette  occasion  qu’cn  parlant  de  ce 
qui  se  fait  en  Angleterre,  il  arrivera  rarement  que 
nous  puissions  l’appuyer  d’un  texte  de  loi  précis.  Les 
usages  qui  en  tiennent  lieu  peuvent  varier;  souvent 
ils  sont  difficiles  à constater  ; il  faut  y joindre  les 
monuments  de  la  jurisprudence  appartenant  à diffé- 
rents temps  et  à divers  tribunaux,  et  contre  lesquels 
il  est  toujours  permis  d’argumenter.  Ces  précédents 
ne  lient  aucunement  le  juge  et  peuvent  être  réfor- 
més. Si,  pour  les  justiciables,  il  en  résulte  quelquefois 
des  mal  jugés,  pour  tous,  cet  état  de  choses  laisse 
nécessairement  de  l'incertitude  sur  les  véritables 
règles  de  la  matière. 

Les  lois  de  Danetnarck  ont  sur  l’assurance  du  profit 
espéré  un  système  assez  compliqué.  Elles  la  défendent 
pour  les  voyages  d’un  port  du  royaume  à un  autre, 
en  exceptant  l’Islande.  Sur  les  retours  des  pays  situés 
hors  d’Europe,  elles  permettent  d’assurer  50  pour 
cent  de  bénéfice  sur  la  valeur  de  la  cargaison  partie 
du  Danemarck,  et  si  le  retour  est  de  l’Inde,  une 
somme  double. 

Les  assurances  sur  profit  espéré  sont  autorisées  par 
le  Code  prussien,  si  le  contrat  l’énonce  expressément 
et  que  l’objet  soit  clairement  indiqué. 
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L’ordonnance  de  Bilbao  ne  permettait  cette  as- 
rance  que  dans  les  voyages  pour  les  Indes  et  autres 
pays  éloignés;  elle  pouvait  s’élever  jusqu’à  25  pour 
cent;  dans  tout  autre  cas,  la  stipulation  eût  été  nulle. 
Le  nouveau  Code  de  commerce  de  1 829  la  proscrit 
sans  distinction. 

En  Suède,  en  Hollande,  sous  l’empire  de  l’ordon- 
nance de  1744,  le  profit  espéré  pouvait  être  assuré  : 
nous  avons  parlé  dans  le  chapitre  5 du  système  que  le 
Code  de  1838  a introduit. 

A Hambourg,  cette  assurance  est  également  per- 
mise : si  le  profit  n’a  pas  été  évalué  expressément  et 
de  manière  à distinguer  la  somme  sur  les  marchan- 
dises et  celles  sur  le  profit,  l’usage  est  de  l’évaluer 
à 10  pour  cent. 

Aux  Etats-Unis,  nulle  limite  n’est  imposée  à ras- 
rance  du  profit  espéré. 

En  France,  la  prohibition  s'est  maintenue,  et  elle 
est  absolue;  la  règle  n’est  pas  sujette  à contestation;  * 
les  textes  de  nos  lois  et  les  doctrines  de  nos  auteurs 
sont  d’accord  ; mais  si  le  principe  est  admis,  le  débat 
a existé  quelquefois  pour  savoir  ce  qui  constituait  un 
profit  espéré  ou  un  profit  acquis. 

Un  auteur  contemporain  dont  le  nom  faitautorité, 
M.  Pardessus,  qui  peut  de  son  vivant  être  compté 
parmi  les  auteurs  classiques,  a dit:  « Si  des  marchan- 
dises qui  ont  coûté  20  francs  le  quintal  à leur  départ 
d’un  lieu,  sont  arrivées  dans  un  autre  lieu  oû,  d’après 
le  cours,  elles  pourraient  être  vendues  25  ou  30  francs 
le  quintal,  rien  ne  s’oppose  à ce  qu’on  les  fasse  as- 
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surer  pour  le  prix  moyennant  lequel  elles  pourraient 
^revendues  dans  ce  lieu,  quoique  supérieur  à celui 
qu’elles  avaient  au  moment  du  départ.  La  différence 
n’est  plus  un  bénéfice  éventuel,  mais  bien  un  profit 
véritable  (1).  » 

Cette  doctrine , il  faut  en  convenir,  est  tout  à fait 
contraire  à la  manière  dont  les  auteurs  ont  expliqué 
le  profit  acquis.  Laissant  de  côté  les  anciens  docteurs, 
dont  la  plupart  admettent  les  assurances  par  gageure, 
nous  trouvons  Pothier  d’abord  qui  s’exprime  ainsi  : 
«Lorsque  le  profit  est  fait  et  acquis,  le  marchand 
peut  le  faire  assurer  contre  le  risque  qu’il  court  de 
ne  pas  le  conserver.  Par  exemple,  si  un  marchand 
qui  a fait  assurer  pour  le  voyage  et  le  retour  une 
cargaison  de  la  valeur  de  50,000  livres,  qu’il  aurait 
sur  un  navire  pour  le  cap  Saint-Domingue,  a eu  avis 
que  ses  marchandises  arrivées  au  cap,  ont  été  ven- 
dues avec  Un  bénéfice  très  considérable,  et  que  ce  qui 
en  est  provenu,  chargé  en  retour,  est  delà  valeur  de 
100,000  livres,  il  peut  faire  assurer  les  50,000  livres 
qu’il  a d’augmentation,  car  c’est  un  profit  fait  et  ac- 
quis (2).  » La  question  posée  ainsi  ne  peut  être  dou- 
teuse, et  Valin  ainsi  qu’Emérigon,  ne  l’entendent 
pas  autrement.  « Par  exemple,  dit  Valin,  un  navire 
est  destiné  avec  sa  cargaison  pour  Saint-Domingue, 
et  il  est  assuré  tant  pour  le  retour  que  pour  l’aller. 
Arrivé  à Saint-Domingue , sa  cargaison  est  vendue 


(1)  Droit  comm.,  n°  589. 

(2)  Traité  du  contrat  d’assurance,  n°  36. 
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avec  un  bénéfice  considérable,  de  manière  que  ce  qui 
en  est  provenu,  chargé  en  retour,  vaut  le  double  de 
ce  qui  avait  été  chargé  en  allant.  Rien  n’empêche  de 
faire  assurer  cette  augmentation  survenue  (1).  » 

« Lorsque  le  profites!  fait  et  réellement  acquis,  dit 
Emérigon,  le  marchand  peut  le  faire  assurer.  Par 
exemple,  j’ai  fait  assurer  d’entrée  et  de  sortie  de  la 
Martinique,  une  cargaison  de  la  valeur  de  50,000 
livres.  Le  navire  arrivé  à la  Martinique,  j’ai  avis  que 
la  vente  a été  faite  avec  un  bénéfice  considérable  et 
que  les  retraits  sont  de  la  valeur  de  100,000  livres; 
je  puis  sans  difficulté  me  faire  assurer  les  50,000  livres 
de  bénéfice,  attendu  que  c’est  là  un  profit  fait  et  ac- 
quis (2).  » 

Enfin  Merlin  s’exprime  ainsi  : « C’est  pourquoi  un 
négociant  qui  a fait  assurer  pour  l’aller  et  pour  le  re- 
tour, une  cargaison  envoyée  au  levant,  peut  valable- 
ment faire  assurer  le  bénéfice  résultant  de  la  vente 
faite  de  cette  cargaison  à Constantinople  (3). 

Ces  auteurs  sont  donc  unanimes  pour  demander 
que  la  vente  ait  eu  lieu;  il  ne  peut  exister  qu’à  ce 
prix  de  profit  acquis  ; jusque-là,  c’est  une  espérance 
plus  ou  moins  bien  fondée,  mais  qui  ne  peut  consti- 
tuer une  valeur  réelle  et  existante.  Tant  qu’un  profit 
n’est  pas  réalisé  par  la  vente,  il  n’est  qu’un  profit  es- 
péré et  ne  peut  donner  lieu  à une  assurance. 


(1)  Commentaire  sur  l’ordonn.  Art.  15  cl  47. 

(2)  Traite  des  assurances,  cli.  8,  sect.  9. 

(3)  Répertoire  de  jurisprudence , v°  Police  d’assurance. 
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155.  Un  intérêt  de  convenance  ou  d’affection  ne 
peut  pas  non  plus  servir  de  base  à une  assurance  ; un 
locataire  ne  pourrait  stipuler  une  assurance  à son 
profit  au  cas  où  un  événement  fortuit  viendrait  à 
résilier  son  bail.  Un  intérêt  d’une  autre  nature  que 
celui  de  simple  convenance  existera  quelquefois,  pour 
un  commerçant  par  exemple,  à conserver  le  local  où 
il  a fondé  un  établissement;  mais  cet  intérêt  ne  sau- 
rait donner  lieu  à un  contrat  légitime,  parce  que  la 
perte  n’est  ici  que  d'un  profit  espéré. 

Ces  principes  ont  été  établis  par  les  plus  anciens 
auteux's  et  n’ont  jamais  été  attaqués.  « En  matière 
d’assurance,  disait  Targa,  on  ne  calcule  que  la  perte 
effective,  non  le  bénéfice  que  l’on  manque  de  faire.  » 
(In  materia  d’assicurazione,  si  ha  risguardo  al  puro 
danno,  non  ail’  utile  clic  si  perde.  Cap.  66.)  Dans  le 
cas  de  résiliation  de  bail  pour  cause  d’utilité  publi- 
que cependant,  il  y a lieu  à une  indemnité;  mais  les 
principes  ne  sont  pas  les  mêmes , cette  indemnité  est 
accordée  à litre  de  dommages-intérêts,  et  peut  par 
suite  comprendre  le  bénéfice  qu’on  a manqué  de  faire 
ou  qu’on  aurait  pu  faire:  il  en  est  autrement  pour 
l’assurance,  dont  le  montant  n’a  jamais  été  consi- 
déré comme  représentant  des  dommages-intérêts. 

156.  Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  assurances  de 
marchandises  de  contrebande  ; c’est  un  point  sur  le- 
quel nous  reviendrons,  en  traitant,  non  plus  des  cho- 
ses qui  peuvent  faire  la  matière  d’une  assurance, 
mais  bien  des  risques  contre  lesquels  elle  peut  être 
stipulée.  Il  ne  nous  reste  qu’à  examiner  si  les  choses 
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qui  ont  péri,  ou  sont  hors  de  danger,  peuvent  être 

assurées. 

Au  premier  aspect,  ceci  ne  semble  pas  pouvoir 
faire  question.  Nous  avons  vu,  et  il  était  facile  de  le 
concevoir,  qu’une  condition  essentielle  du  contrat 
d’assurance  était,  non-seulement  une  chose  sujette 
à des  risques,  mais  que  ces  risques  fussent  encore 
menaçants  au  moment  du  contrat.  Cependant  toutes 
les  législations  se  sont  accordées  à établir  une  excep- 
tion à cette  règle  pour  les  assurances  maritimes,  et 
ont  voulu  que  le  contrat  fait,  soit  au  moment  où  la 
chose  avait  déjà  péri,  soit  au  moment  où  elle  était 
hors  de  danger,  fut  valable,  si  ce  fait  était  ignoré  des 
parties  : les  ordonnauces  de  Barcelonne  de  1458 
(ch.  4)  et  de  1484  (ch.  17)  établissent  déjà  ce  prin- 
cipe. 

Mais  il  pouvait  être  difficile  de  constater  quand 
l’une  ou  l’autre  des  parties  avaient  eu  connaissance 
de  l’événement  ou  l avaient  ignoré  ; cela  pouvait  être 
une  source  de  procès  ; on  le  sentit,  et  des  règles  fu- 
rent tracées  pour  prévenir  ce  danger. 

Le  statut  de  Florence  de  1523,  pour  savoir  si  la 
nouvelle  était  connue,  veut  que  l’on  s’en  rapporte  à 
la  déclaration  de  douze  magistrats  commerciaux  dé- 
signés par  elle. 

Le  Code  suédois  de  1667  laisse  cette  décision  aux 
juges  ordinaires,  et  décide  que  l’assurance  devra  être 
annulée,  si  l’on  peut  conclure,  d’après  l’appréciation 
des  circonstances,  que  l’assuré  était  instruit  de  l’évé- 
nement. 
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Renvoyer  le»  parties  devant  des  juges  n’était  sam 
doute  pas  un  très  bon  moyen  pour  éviter  les  procès. 
Aussi  quelques  législations  avaient  établi  une  pré- 
somption légale  qui  dispensait  de  toute  autre  preuve 
et  coupait  court,  par  conséquent , à toute  discussion. 
Ainsi,  d’après  l’ordonnance  de.  Barcelonne  de  1458 
et  de  1484,  si  la  nouvelle  eut  pu  parvenir  au  lieu  où 
le  contrat  était  passé,  en  comptant  une  lieue  par 
heure , mais  seulement  pour  le  trajet  de  terre,  l’as- 
surance devrait  être  annulée. 

L’ordonnance  des  Pays-Bas  de  1570  et  l’ordon- 
nance d’Amsterdam  de  1 598  prirent  pour  présomp- 
tion légale  trois  lieues  pour  deux  heures,  par  mer  ou 
par  terre  : cette  règle,  à ce  qu’il  paraît,  eut  quelque 
peine  à s’établir  et  à remplacer  l’ancienne  limite 
d’une  lieue  par  heure. 

Cette  ordonnance  de  1598  est  la  première  qui  per- 
mit en  même  temps  à l’assuré  de  se  soustraire  aux 
effets  de  cette  présomption  légale,  qui  semblait  d’or- 
dre public;  et,  si  l’assurance  avait  été  faite  sur 
bonnes  ou  mauvaises  nouvelles,  des  preuves  d’une  con- 
naissance effective  étaient  nécessaires  pour  faire 
annuler  l’assurance.  On  aurait  pu  voir  peut-être, 
dans  une  pareille  disposition,  une  inconséquence; 
l’expression  même  est  malheureusement  choisie  : 
« C’est  toujours  à condition  que  l’assuré  n’a  point 
reçu  de  mauvaises  nouvelles,  ni  l’assureur  de  bonnes, 
qu’ils  contractent  valablement,  dit  M.  Vincens  ; la 
loi  se  garde  bien  de  les  autoriser,  quand  l’un  d’eux 
sait  l’évènement;  et  quand  même,  par  mauvaises  nou- 
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velles,  on  n’entendrait  pas  la  certitude  de  la  perte , 
mais  seulement  quelque  avis  qui  la  ferait  craindre, 
encore  l’intéressé  ne  serait  pas  fondé  à se  faire  assurer 
sans  le  manifester,  car  la  réticence  annulle  l’assu- 
rance (1).  » 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’ordonnance  adopta  ce  der- 
nier système,  d’après  le  Guidon  de  la  mer,  et  il  a 
été  également  suivi  par  le  Code  de  commerce. 

Cette  exception,  il  est  vrai,  n’a  jamais  été  étendue 
au  delà  de  ses  termes  rigoureux.  Il  faut  que  la  chose 
ait  existé  et  ait  couru  des  risques  contre  lesquels  on 
l’assure;  qu’il  y ait  eu  un  moment  où  l’assurance  eût 
été  valable  dans  la  plus  grande  sévérité  des  principes, 
et,  si  ce  moment  est  passé , que  ce  soit  au  moins  à 
l’insu  des  parties. 

La  bonne  foi  est  ici  nécessaire. La  partie,  à qui,  par 
le  fait,  le  contrat  devient  préjudiciable,  doit  donc, 
et  a toujours  été  admise  à faire  preuve  que  son  adver- 
saire connaissait  l’événement  et  le  lui  a laissé  ignorer. 
Cette  réticence  est  un  délit.  La  présomption  légale 
dispense  celui  au  profit  de  qui  elle  existe  de  toute 
autre  preuve , mais  sans  préjudice  des  exceptions  que 
peut  opposer  l’autre  partie. 

157.  11  faudrait  évidemment  une  loi  pour  étendre 
aux  assurances  terrestres  cette  exception,  que  le  Code, 
d’accord  avec  toutes  les  législations  étrangères,  a con- 
sacrée pour  les  assurances  maritimes.  En  Angleterre, 
cette  extension  de  la  règle  n’existe  pas  ; le  Code  hol- 


(I)  Vincens,  Expnsil.  de  la  lêg.  connu.,  t.  3,  p.  256. 
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landais , dans  la  partie  consacrée  aux  assurances  ter- 
restres, ne  l’a  point  admise,  et  les  auteurs  s’accor- 
dent généralement  à soutenir  que  cette  exception  doit 
rester  particulière  aux  assurances  maritimes. 

Dans  les  assurances  maritimes , l’assurance  re- 
monte naturellement,  dit-on,  au  commencement  du 
voyage  ; il  y a un  terme  et  un  point  de  départ  faciles 
a trouver  et  à déterminer.  Dans  les  assurances  ter- 
restres, à quelle  époque  semblerait-il  naturel  que  les 
parties  aient  voulu  faire  remonter  l’assurance  ? La  ré- 
ciprocité disparait  aussi  sur  terre  ; tout  est  contre 
l’assureur.  L’assuré,  en  effet,  ne  court  pas  le  risque 
de  payer  une  prime  pour  des  dangers  qui  n’existaient 
plus,  puisque  les  périls  sont  de  tous  les  instants,  et  ne 
cessent  d’être  à la  charge  des  assureurs  que  par  l'ex- 
piration du  terme  fixé  par  la  convention. 

Ces  raisons  sont  loin  d’être  sans  réplique.  Le  terme 
auquel  devrait  remonter  l’assurance , serait  fixé  par 
la  convention  ; si  les  parties  peuvent  éprouver  quel- 
que hésitation  pour  se  décider  à le  choisir,  ce  n’est- 
pas  ce  qui  peut  constituer  une  difficulté  légale  ou  un 
embarras  pour  le  juge  ; si  elles  n’ont  pas  fixé  de 
terme  , l’assurance  ne  peut  avoir  d’autre  date  que 
celle  du  contrat. 

Quant  à la  réciprocité , elle  ne  peut  jamais  exister 
parfaite  dans  le  contrat  d’assurance  ; le  taux  des  pri- 
mes rétablit  l’équilibre  pour  chaque  chance  désavan- 
tageuse que  la  convention  met  au  compte  de  l’une  ou 
l’autre  des  parties. 

Des  raisons  bien  autrement  décisives  pourraient 
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‘•tre  données  pour  faire  prohiber  cette  exception 
dans  tous  les  cas.  Emérigon  lui-même  convient  que 
« l’assurance  est  un  contrat  conditionnel,  et  qu’il  n’y 
a de  véritable  condition  que  celle  qui  regarde  le 
temps  à venir  ; que  la  condition  qui  regarde  le  temps 
présent  ou  le  temps  passé  n’est  pas  une  condition 
proprement  dite.  » Mais  il  pense  que  « l’opinion 
peut  avoir  la  force  de  donner  une  existence  légale  à 
une  chose  déjà  périe  (1).  » 

Cela  peut  paraître  fort  douteux.  Kuricke,  Locce- 
nius,  Marquardus,  cités  par  Emérigon,  soutiennent 
une  opinion  contraire.  Pothier  établit  que  « une 
obligation,  sous  lacondition  d’unechose  passée  ou  pré- 
sente, n’est  pas  proprement  une  obligation  condition- 
nelle^). » S’occupant  du  contrat  même  d’assurance, 
il  dit  : « à s’en  tenir  aux  seules  règles  du  droit  natu- 
rel, lorsque  les  choses  que  quelqu’un  a fait  assurer, 
n’existaient  plus  lors  du  contrat,  quoique  la  partie  en 
ignorât  la  perte,  le  contrat  devrait  être  nul,  faute 
d’une  chose  qui  en  ait  été  la  matière  ; de  même  que  le 
contrat  de  vente  est  nul , lorsque  la  chose  vendue 
n’existait  plus  au  temps  du  contrat,  quoique  les  par- 
ties l’ignorassent.  (3)  » 

Locré  convient  que  « on  ne  saurait  se  dissimuler 
qu’une  telle  convention  n’est  pas  exactement  con- 


(1)  Traité  des  assurances,  ch.  15,  sect.  2. 

(2)  Traité  des  obligations,  n°  202. 

; (3)  Du  contrai  d’assvr.,  n°  11. 
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forme  aux  principes  qui , parmi  nous , régissent  le 
contrat  d’assurance  ; qu’elle  le  dénature. 

«Cependant,  ajoute-t-il,  elle  n’est  pas  aussi  étran- 
gère au  système  de  beaucoup  de  nations,  où  l'on  au- 
torise des  assurances  qui  ne  sont  au  fond  que  des  es- 
pèces de  gageure  (1).  » 

Une  pareille  raison  serait  de  bien  peu  de  poids,  as- 
surément, auprès  de  ceux,  et  nous  sommes  du  nom- 
bre, qui  réprouvent  hautement  ces  espèces  de  ga- 
geure ; mais  l’intérêt  du  commerce  maritime  a ses 
exigences.  Ainsi  l’on  a permis,  dans  certains  cas,  que 
des  assurances  fussent  faites  sans  désignation  du  na- 
vire ni  du  capitaine,  de  la  nature  ni  de  l’espèce  de 
marchandise,  sans  que  la  police  indiquât  mêmeàqui 
l’expédition  est  faite  ou  doit  êti’e  consignée  (Code  de 
commerce,  art.  337),  parce  que  ces  indications  quel- 
quefois sont  ignorées  du  propriétaire.  Son  ignorance 
peut,  être  invincible,  et  l’on  n’a  pas  voulu  le  priver  du 
bénéfice  de  contrat,  lorsqu’il  n’a  pas  dépendu  de  lui 
de  le  contracter  plus  régulièrement.  Il  n’y  a aucune 
faute  à lui  reprocher,  aucun  soupçon  de  fraude  ne 
plane  sur  lui  ; c’est  avec  justice  que  la  loi  est  venue  à 
son  secours  ; mais  elle  a en  même  temps  clairement 
exprimé  les  cas  où  l’ignorance  du  propriétaire  lui  a 
semblé  devoir  être  présumée , et  ce  n’est  qu’alors  que 
cette  assurance  exceptionnelle  est  permise. 

La  dérogation  aux  principes  sera  bien  plus  forte  en- 


(1)  Etp.  du  Cod.  de  comm.,  t.  4,  p.  197. 
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core,  sans  doute,  si  l’on  permet  l’assurance  d’une 
chose  déjà  périe  ou  hors  de  danger  ; elle  pourrait  tou- 
tefois se  justifier  par  les  memes  motifs  ; et,  si  l’on  peut 
ignorer  quelle  marchandise  a été  chargée  aux  échelles 
du  Levant,  par  exemple,  et  le  vaisseau  qui  les  porte,  il 
est  également  possible  que  l’on  ait  seulement  avis  du 
chargement,  lorsque  le  vaisseau  a déjà  fait  naufrage 
ou  est  arrivé  à bon  port.  Mais  comment  concevoir  que 
la  loi  ne  fixe  plus  ici  aucune  limite  ni  aucune  condi- 
tion, et  que  cette  assurance,  si  étrangement  excep- 
tionnelle, puisse  être  faite  toujours  et  dans  tous  les 
cas? 

Les  auteurs  sont  bien  unanimes  pour  écrire  que 
. l’intérêt  du  commerce  a fait  admettre  cette  excep- 
tion ; mais  aucun,  que  nous  sachions,  n’a  fait  con- 
naître comment , en  effet , le  commerce  maritime 
avait  besoin  d’une  aussi  large  dérogation  aux  prin- 
cipes. 

Il  nous  semble  impossible,  par  exemple,  que,  sauf 
les  cas  indiqués  tout  à l’heure,  les  mêmes  raisons  ne 
s’appliquassent  avec  bien  plus  de  force  aux  assu- 
rances terrestres.  Pourquoi  l’armateur  ne  fait-il  pas 
assurer  le  navire  au  moment  où  il  met  à la  voile , ou 
pourquoi  le  fait-il  assurer  plus  tard  ? Ce  départ  n’é- 
tait-il pas  un  fait  qui  devait  le  pousser  à agir,  un 
avertissement  pour  ainsi  dire?  Le  propriétaire  d’ùn 
immeuble  que  rien  n’excite  à contracter  une  assu- 
rance à un  moment  plutôt  qu’à  un  autre,  parce  que 
les  dangers  n’ont  pas  une  durée  limitée  comme  celle 
d’un  voyage,  celui-là,  tout  le  monde  en  est  d’accord, 
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s’il  fait  assurer  sa  maison,  lorsque  déjà,  à son  insu,  elle 
était  détruite , verra  son  contrat  annulé.  Pourquoi 
être  plus  indulgent  pour  l’armateur? 

Les  assurances  sont  surtout  utiles  au  commerce 
maritime,  sans  doute;  mais  c’est  pour  cette  raison 
aussi  qu’elles  y sont  plus  connues  et  plus  usitées.  Le 
négociant  doit  savoir  et  sait,  en  effet,  où  sont  scs  inté- 
rêts; il  a l'esprit  éveillé  sur  ce  qui  peut  lui  être  avan- 
tageux, et  saura  bien  le  démêler  et  le  suivre  sans  que 
vous  veniez  à son  secours.  Si,  imprudent  une  fois  ou 
tout  au  moins  trop  aventureux,  il  veut  revenir  sur 
ses  pas,  libre  à lui;  mais  à ses  risques  et  périls,  et, 
s’il  en  est  temps  encore,  comme  le  ferait  le  proprié- 
taire dont  la  maison  peut  être  brûlée  au  moment  où 
le  contrat  est  passé. 

Il  faut  craindre  de  la  part  du  négociant  une  pen- 
sée de  fraude  : s’il  change  d’avis  ; quelque  chose  est 
venu  exciter  ses  craintes,  si  même  il  n’a  acquis  une 
certitude  complète  : la  loi  l’a  prévu  ; elle  a pensé 
aussi  aux  difficultés  d’en  donner  la  preuve,  et  elle  a 
établi  des  présomptions  légales  qui  doivent  annuler 
l’assurance.  Il  est  vrai  qu’elle  sc  liàte  d’enlever  cette 
garantie  en  permettant  d’assurer  sur  bonnes  ou  mau- 
vaises nouvelles  ; et  déjà*,  du  temps  d’Emérigon,  la 
renonciation  était  devenue  de  style  et  sc  trouvait  tout 
imprimée  sur  les  polices  (1).  Voilà  sur  les  présomp- 
tions légales  une  disposition  de  loi  bien  utile  ! 


(1)  De»  jtwurances,  cli.  15,  scct.  5. 
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Cet  état  de  choses  nous  paraît  appeler  une  ré- 
forme; nous  na voudrions  permettre,  par  exception 
pour  les  expéditions  maritimes,  l'assurance  des  choses 
périesou  hors  de  danger  que  dans  les  cas  où  la  loi  l’au- 
toriserait sans  désignation  du  navire  et  des  marchan- 
dises ; on  concevrait  alors  facilement  les  motifs  qui 
ne  permettent  pas  d’étendre  aux  assurances  terrestres 
ces  règles  tout  exceptionnelles. 
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CHAPITRE  X. 


Des  Risques. 

158.  Les  risques  sont  aussi  essentiels  à une  assu- 
rance que  l’objet  qui  doit  y être  .ex  posé;  si  la  chose 
assurée  ne  court  ou  ne  doit  courir  aucun  risque , le 
contrat  ne  peut  être  formé  ; s’il  a été  passé  dans  la 
prévision  de  risques  à venir,  et  que  cette  prévision 
ne  se.  réalise  pas,  la  convention  est  annulée  de  plein 
droit.  Ainsi  lorsque  le  navire  ne  sort  pas  du  port, 
lorsque  le  champ  assuré  n’est  pas  ensemencé,  l’assu- 
'rance  est  nulle;  mais  du  moment  que  le  risque  a 
commencé  .à  courir,  le  contrat  est  parfait. 

La  durée  des  risques  est  déterminée  par  le  contrat 
et  la  nature  des  choses  ; on  ne  peut  donner  à cet 
égard  de  règles  générales. 

Les  risques  dont  répond  l’assureur  sont,  sauf  quel- 
ques cas  particuliers  que  nous  ferons  connaître,  ceux 
provenant  de  cas  fortuits  et  de  force  majeure. 

• Les  événements  que  la  prudence  humaine  ne  sau- 
rait prévoir,  constituent  le  cas  fortuit  : une  nécessité 
à laquelle  on  ne  peut  résister,  s’appelle  force  majeure. 
Souvent  ces  deux  points  se  confondent,  et  l’on  appelera 
cas  fortuit  la  force  majeure  qui  n’a  pu  être  prévue 
ni  évitée  : « Casus  fbrtuitus,  dit  Santerna,  est  inopi- 
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natæ  rci  cventus  cui  provideri  non  potest  ; ubi 
autcin  diligentissimus  præcavisset  et  providisset, 
non  dicetur  propriè  casus  fortuitus  (1).  » On  11e 
doit  donc  pas  confondre  le  cas  imprévu  avec  le  cas 
fortuit  ; le  premier  est  celui  auquel  on  n’a  pas  songé, 
et  il  dépend  du  caractère  de  chaque  homme,  et  du 
soin  qu’il  apporte  à ses  affaires;  l’autre  est  l’événement 
que  toute  la  prudence  humaine  n’aurait  pu  prévoir 
ni  empêcher  : ainsi  ce  qui  arrive  par  l’imprudence 
ou  l’impéritie  du  capitaine,  s’appellera  cas  imprévu 
et  non  fortuit. 

159.  Péril,  hasard,  danger  sont  employés  comme 
synonymes  de  risques  : si  pour  le  grammairien,  des 
nuances  séparent  ces  différentes  expressions,  il  n’en 
est  pas  de  même  pour  le  jurisconsulte  ; en  matière 
d’assurance , ces  mots  se  prennent  indifféremment 
l’un  pour  l’autre  ; c’est  ce  que  les  anciens  docteurs 
appelaient  risicurn  , mot  barbare  inventé  pour  les 
assurances  spécialement  : « nomen  hoc  risicurn,  in 
jure  nostro,  apud  vctercs  jurisconsultes  non  repe- 
ritur  nec  est  nomen  latinum  (2).  » 

160.  Les  risques  courus  se  résolvent  quelquefois  en 
une  perte  ; cette  prévision  seule  donne  naissance  au 
contrat  : le  mot  sinistre  exprime  tout  événement 
ayant  détruit  en  tout  ou  en  partie  la  chose  assurée  ; si 
la  perte  est  totale,  il  y a sinistre  majeur.  Ce  mot  a été 
inventé  aussi  pour  les  assurances  par  les  premiers 


(1)  De  Assec.,  par.  3,  n°  65. 

(2)  Stracciu,  De  Assecural.,  glose  11. 
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auteurs  qui  ont  traité  cette  matière  ; Straccha  dit  : 
Sinistrum  appcllamus  adversum  et  obnoxium  ab  eo 
quod  quæ  sinistra  manu  fiunt , non  rectè  fieri  videa- 
mus  (1).  » Nous  avons  emprunté  ce  mot  aux  Ita- 
liens. 

161.  Les  risques  que  courent  les  objets  suscepti- 
bles de  servir  d’aliment  à une  assurance,  se  divisent 
en  trois  classes.  Sur  les  uns,  l’homme  ne  peut  rien  ; 
ils  sont  toujours  produits  par  la  force  majeure  : 
sur  les  autres , au  contraire,  il  est  presque  impos- 
sible que  son  influence  ne  soit  déterminante;  ils 
constituent  ce  que  nous  avons  appelé  des  cas  im- 
prévus : ceux  de  la  troisième  classe,  enfin,  seront  dans 
la  plupart  des  cas,  le  résultat  de  cas  fortuits,  mais 
peuvent  provenir  aussi  du  fait  de  l’homme  : si  tout  le 
soin  et  toute  l’habileté  possible  ne  les  préviennent  pas 
toujours  , la  négligence  ou  l’impéritie  les  rendent  plus 
fréquents. 

Dans  les  assurances  maritimes,  les  pertes  peuvent 
être  occasionnées  quelquefois  par  la  faute  ou  le  délit 
de  l’homme  ; mais  le  plus  souvent  elles  le  seront  par 
une  force  majeure,  telle  que  la  tempête.  Les  seules 
fortunes  de  mer  semblent  suffire  pour  expliquer  une 
assurance;  si  les  pertes  provenant  de  toute  autre  cause 
peuvent  également  être  assurées,  il  semble  naturel 
qu’elles  le  soient  par  une  convention  particulière,  et 
l’on  peut  croire  aisément  qu’elles  n’étaient  pas  com- 
prises dans  le  contrat. 


( t ) De  Assecur. , glose  2 i . 
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Les  assurances  terrestres  renferment  les  deux  autres 
classes  de  risques  : dans  la  première  classe,  les  dé- 
sastres arrivent  toujours  par  l'intempérie  des  saisons; 
l’homme  ne  peut  ni  les  hâter,  ni  les  éloigner,  ni  les 
prévenir,  comme  dans  les  assurances  contre  la  grêle, 
la  gelée,  etc  ; dans  la  seconde  classe,  les  sinistres  ne  se 
produiront,  à bien  peu  d’exceptions  près,  que  par  le 
fait  de  l’homme,  le  plus  souvent  de  l’assuré  lui-même 
ou  des  personnes  dont  il  est  civilement  responsable, 
comme  dans  l’incendie.  Si  les  risques  de  cette  sorte 
étaient  exclus  de  l’assurance,  elle  ne  semblerait  plus 
porter  sur  rien  ? 

162.  Mais  peut-on  se  faire  assurer  contre  la  faute 
ou  le  délit  d’un  tiers.  Rien  ne  s’y  oppose.  On  peut 
aussi  comprendre  quelquefois  dans  l’assurance  la 
faute  de  l’assuré  lui-même. 

Quant  à l’assurance  qui  comprendrait  le  délit  de 
l’assuré , elle  serait  illégitime  parce  qu’elle  serait 
immorale  ; l’intérêt  social  se  trouverait  engagé  dans 
la  question  et  ferait  proscrire  ce  contrat. 

La  faute  qui  consiste  dans  une  simple  négligence, 
laisse* encore  au  liasard  une  grande  part  dans  l’événe- 
ment; il  n’en  est  pas  de  même  du  délit  de  l’assuré. 
Ainsi  la  loi  romaine  parle  du  boulanger  endormi  au- 
près de  son  four  allumé  : une  étincelle  en  est  sortie  et 
a incendié  la  maison  (i);  il  y a faute  sans  doute, 


(1)  Si  fornarius  servus  coloni  ad  fornacem  obdormisset  et  villa 
luerit  exusta.  » (L.  27,  S 9 , ff.  Ad  legem  aquiliam .) 
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mais  elle  ne  devait  pas  avoir  pour  résultat  nécessaire 
l’incendie  qui  en  a été  la  suite  : jusqu’à  un  certain 
point,  il  y a cas  fortuit.  11  en  est  de  même  du  délit 
d’une  tierce  personne. 

La  mort  d’un  homme  est  un  événement  certain  ; 
mais  ce  qui  ne  l’est  pas,  c’est  le  moment  où  elle  arri- 
vera ; il  peut  dépendre  du  hasard. 

Le  risquedoit  toujours,  à quelques  égards  au  moins 
et  sous  quelque  point  de  vue,  être  fortuit. 

163.  Il  existe  à Paris  plusieurs  compagnies  qui 
assurent  contre  les  accidents  causés  par  les  voitures 
et  les  chevaux  circulant  dans  les  rues.  Si  leurs  opéra- 
tions se  bornent  à garantir  contre  les  dommages  qui 
peuvent  être  faits  aux  devantures , montres , étalages 
des  magasins , par  les  voitures,  chevaux , etc.  ces 
assurances  sont  légitimes.  Rien  n’empêche  encore 
qu’elles  n’assurent  contre  les  accidents  que  des  tiers 
peuvent  occasionner  aux  voitures  ou  aux  chevaux. 
Mais  ces  compagnies  ne  se  sont  pas  arrêtées  là,  et  elles 
ont  étendu  leurs  opérations  aux  accidents  causés  à des 
tiers  par  des  pmprictaires  de  voiture , sur  la  voie  pu- 
blique. De  pareilles  assurances  sont  d’une  grande  im- 
moralité et  ne  sauraient  être  tolérées.  Nul  ne  peut  se 
faire  assurer  contre  son  délit,  et  lors  même  que  l’a- 
cident  aurait  été  causé  par  maladresse,  imprudence, 
inattention , négligence  ou  inobservation  des  règle- 
ments, s’il  en  est  résulté  des  coups  et  blessures,  à plus 
forte  raison  un  homicide,  le  Code  pénal  (article  319 
et  320)  qualifie,  et  avec  raison,  ce  fait  de  délit  ; au- 
cune des  conséquences  qui  peuvent  en  résulter  pour 
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l’auteur,  ne  doit  être  adoucie  ou  annulée.  Cette  as- 
surance restreinte  dans  les  bornes  que  nous  venons  de 
faire  connaître,  est  déjà  une  atteinte  à la  morale  et  à 
la  sûreté  publique  ; mais  si  elle  était  soufferte,  il  n’y 
aurait  plus  logiquement  de  motif  pour  ne  pas  autoriser 
également  l’assurance  dans  les  cas  de  délits  bien  plus 
graves. 

164.  L’assurance  contre  la  cliance  de  perdre  un 
procès  serait  également  illégitime  : « Il  y a plus  que 
de  l’inconvenance,  ditM.  Quenault,  à comparer  les 
arrêts  de  la  justice  aux  caprices  de  la  fortune  (1).  » 
Plusieurs  compagnies  cependant  s’annoncent  comme 
faisant  des  assurances  de  ce  genre;  mais  elles  pren- 
nent improprement  le  nom  de  compagnies  d’assu- 
rances, et  ne  sont  que  des  agences  et  bureaux  d’af- 
faires et  de  courtage.  Le  contrat  passé  avec  elles,  si 
c’était  une  assurance,  devrait  avoir  pour  résultat, 
moyennant  une  prime  payée  par  le  plaideur,  de  lui 
assurer,  quoi  qu’il  arrive,  l’équivalent  des  objets  dont 
il  poursuit  le  recouvrement  par  les  voies  judiciaires, 
et  sauf  les  conventions  à intervenir  pour  le  montant 
des  frais.  Une  pareille  convention  serait  illégitime  à 
coup  sûr,  mais  elle  n’est  pas  possible,  en  laissant  le 
soin  de  suivre  le  procès  au  plaideur  lui-même  ; si 
l’assureur  s’en  charge,  en  fait  son  affaire  et  s’oblige  à 
donner  dans  tous  les  cas  une  somme  qu’il  recevra 
lui-même  d’un  tiers,  si  le  procès  est  gagné;  ou  qui 


(1)  Traité  des  assurances  terrestres , n°55. 
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sera  paye  par  lui  en  pure  perte,  si  le  procès  est  perdu, 
ce  serait  sans  doute  simplement  un  achat  de  droits 
litigieux  fait  aux  risques  et  périls  de  l’acheteur.  Si, 
enfin,  la  compagnie  qui  prétend  assurer  contre  la 
perte  des  procès,  se  contente  de  suivre  l’affaire  pour 
le  compte  des  parties,  moyennant  un  salaire,  elle 
n’est  qu’une  agence  d’affaires  ; cette  circonstance 
que  l’agence  ferait  elle-même  l’avance  des  frais  né- 
cessaires à la  poursuite  du  procès,  ne  changerait 
rien  au  caractère  de  l’opération.  La  somme  sti- 
pulée pour  paiement  des  soins  donnés  par  ces  compa- 
gnies aux  affaires  dont  elles  se  chargent,  quoique 
qualifiée  prime  par  elles,  ne  serait  nullement  le  prix 
d’une  convention  aléatoire,  mais  bien  le  salaire  d’a- 
gents d’affaires.  A ce  titre,  il  serait  sujet  à règlement 
par  le  juge,  dans  le  cas  même  où  il  aurait  été  fixé  par 
la  convention  ; c’est  ce  qu’a  décidé  la  Cour  de  cassa- 
tion (1). . 

1G5.  On  peut  citer  encore  comme  prenant  mal  à 
propos  l^nom  de  compagnie  d’assurance,  une  entre- 
prise qui  se  charge  du  recouvrement  des  loyers, 
s’ engage  à en  payer  le  montant  aux  propriétaires  à 
jour  fixe,  et  leur  fait  même  des  avances;  mais  elle  ne 
promet  nullement,  moyennant  une  prime  conve- 
nue, d’indemniser  les  propriétaires  de  la  perte  que 
leur  fera  éprouver  la  non-location  de  leurs  maisons. 
Cette  perte  est  réelle,  et  elle  peut  provenir  de  diffé- 


(1)  Cassai.,  It  mars  1824;  Journ.  du  Palais,  3'  éd.,  1. 18,  p.  517. 
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rentes  causes  : lorsqu'elle  est  produite  par  l’incendie, 
les  polices  des  compagnies  anglaises  contiennent  pres- 
que toutes  une  clause  expresse  pour  en  indemniser 
le  propriétaire.  L’assurance  contre  tous  risques  de 
chômage  et  de  non-location  ne  serait  sans  doute  pas 
impossible,  quoique  présentant  de  grandes  et  de 
nombreuses  difficultés,  et  elle  serait  légitime  en  prin- 
cipe ; mais  elle  n’existe  pas , ce  qui  en  a usurpé  le 
nom  est  simplement  une  agence  d affaires  appliquée 
spécialement  au  recouvrement  des  loyers. 

166.  Les  remplacements  militaires  sont  autorisés 
par  la  loi  du  10  mars  1818  ; des  agences  et  bureaux 
d'affaires  et  de  courtage  se  chargeaient  de  mettre  en 
rapport  céux  que  le  sort  avait  frappés  et  les  hommes 
qui  s’offraient  comme  remplaçants.  Quelques-unes 
de  ces  agences  modifièrent  leurs  opérations  et  offri- 
rent aux  jeunes  gens  appelés  à tirer  au  sort,  de  les  as- 
surer moyennant  une  somme  convenue,  contre  les 
chances  du  recrutement,  en  prenant  rengagement  de 
leur  fournir  un  remplaçant , si  la  chance  leur  était 
défavorable  ; c’était  les  indemniser  complètement  de 
la  perte  qu’ils  éprouvaient  par  suite  d’un  événement 
fortuit.  Cette  convention  renferme  tous  les  caractères 
d’une  véritable  assurance. C’est  ce  qu’a  décidé  la  Cour 
de  Grenoble;  elle  a reconnu  qu’une  société  s’ occupant 
de  pareilles  opérations , « a pour  but , au  moyen 
d’une  prime  déterminée,  d’assurer  contre  les  chances 
du  sort  les  jeunes  gens  qui,  d'après  leurs  numéros, 
auraient  été  désignés  pour  faire  partie  du  contingent 
de  l’armée;  que  cette  société  doit  être  assimilée  à 
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toutes  les  sociétés  du  même  genre  et  tendant  égale- 
ment à garantir  les  assurés  contre  les  chances  du 
sort,  telles  que  les  sociétés  d'assurances  contre  les  in- 
cendies elaulres(l).»En  fait,  ces  entreprises  sont  res- 
tées cumulativement  bureaux  de  courtage  et  agences 
d’affaires,  en  même  temps  que  compagnies  d’assu- 
rances. A ces  divers  titres,- les  opérations  de  ce  genre 
doivent  être  considérées  comme  tout  à fait  commer- 
ciales : on  s’étonne  qu’une  difficulté  ait  pu  être  éle- 
vée à cet  égard,  et  ait  rendu  nécessaire  l’intervention 
de  la  jurisprudence.  L’arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble, 
que  nous  venons  de  citer,  a jugé  dans  ce  sens  une 
question  qui  ne  semblait  pas  douteuse,  et  M.  Trop- 
long  approuve  cette  décision  (2). 

D’autres  accidents,  d’autres  pertes  pourraient  en- 
core être  garantis  ; les  principes  posés  par  nous  jus- 
qu’ici suffiraient  toujours  pour  faire  reconnaître  si 
l’assurance  est  ou  non  légitime. 

167.  Dne  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur  du 
11  juillet  1818,  ne  permet  pas  qu’une  même  société 
anonyme  soit  autorisée  à assurer  des  risques  diffé- 
rents dont  les  chances  n’ont  rien  de  commun  entre 
elles.  « Il  pourrait  résulter,  dit  cette  circulaire,  de 
l’autorisation  accordée  à la  même  société,  d’assurer 
des  risques  différents,  qu’elle  essuierait  des  pertes  par 
un  genre  d’assurances  et  obtiendrait  par  l’autre  des 
bénéfices.  Si  le  capital  ne  formait  qu’une  seule  masse 


(1)  Grenoble,  19  juillet  1830;  Dalloz,  Rec.  per.,  31.2.191. 

(2)  Du  contrat  de  société,  n°  346. 
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en  cas  de  malheurs  propres  à une  des  branches  d’as- 
surances, les  parties  intéressées  dans  la  spéculation 
qui  tournerait  plus  favorablement,  et  dont  les  pri- 
mes produiraient  des  avantages  aux  assureurs,  au- 
raient à se  plaindre  de  partager  la  perte  résultant 
d’une  spéculation  moins  prospère  à laquelle  ils  se- 
raient étrangers,  et  de  n’avôir  pas  pour  leur  garantie 
les  profits  que  la  société  faisait  sur  eux.  Si  la  même 
société  imaginait  de  laisser  deux  capitaux  distincts, 
elle  pourrait  se  croire  en  droit  de  se  liquider  d’un 
côté  et  de  partager  de  l’autre  les  dividendes,  ce  qui 
serait  un  scandale  ; il  n’est  donc  ni  naturel  ni  juste 
d’admettre  la  cumulation  pour  des  genres  d’assu- 
rances soumis  à des  chances  qui  n’ont  point  d’ana- 
logie. 

« Mais  rien  n'empêche  les  mêmes  capitalistes  de 
former  des  sociétés  différentes  pour  des  risques  diffé- 
rents. » 

168.  Dans  aucune  assurance,  le  contrat  ne  com- 
prend la  perte  arrivée  par  le  vice propre  de  la  chose ; 
1 art.  352  du  Cod.  de  comm.  décharge  les  assureurs 
des  pertes  provenant  d’une  pareille  cause.  M.  Par- 
dessus a parfaitement  expliqué  ce  qu’on  devait  en- 
tendre par  cette  expression  : « Ces  mots  vice  pnpre 
delà  chose,  dit-il,  ne  signifient  pas  une  composition 
ou  une  conformation  vicieuse  par  l’effet  de  laquelle 
une  chose  porte  en  elle-même  la  cause  d'une  destruc- 
tion, qui  ne  fût  pas  arrivée  si  cette  composition 
eût  été  meilleure  : cette  cause  s'a ppelerait  défectuo- 
sité; on  ne  trouverait  pas  facilement  des  cas  dans 
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lesquels,  même  par  une  convention  spéciale,  l’assu- 
reur pourrait  en  être  chargé.  Par  vice  propre,  on  en- 
tend plus  particulièrement  les  détériorations,  des- 
tructions ou  pertes  qui  arrivent  par  des  accidents 
auxquels  cette  chose,  même  en  la  supposant  de  la 
plus  parfaite  qualité  dans  son  genre,  est  sujette  par 
sa  nature  : ainsi  le  meilleur  vin  nonobstant  tous  les 
soins  pris  pour  sa  conservation,  peut  pex-dre  sa  bonne 
qualité  ou  s’aigrir  (1).  » 

Rien  n’empccherait  l’assureur,  cependant,  de  se 
charger  par  une  stipulation  particulière  de  ces  sortes 
de  risques  ; mais  cette  convention  ne  serait  pas  facile- 
ment présumée  et  devrait  être  très  explicitement 
écrite.  Toutefois,  il  existe  certaines  denrées  sujettes  à 
s’enflammer  d’elles-mêmcs  : les  accidents  qui  peuvent 
en  résulter  doivent  être  considérés  comme  des  cas 
d’incendie  fortuit.  Dans  l’assurance  contre  l’incen- 
die, dit  M.  Boudousquié,  l’assureur  ne  supporte  les 
pertes  qu’ autant  qu’elles  sont  le  résultat  d’un  sinistre; 
il  ne  peut  être  tenu  de  celles  qui  naissent  du  vice  de 
la  chose,  s’il  n’y  a pas  eu  incendie.  Or,  de  deux  choses 
l’une , ou  l’assuré  n’a  omis  aucune  des  déclarations 
qui  pouvaient  faire  connaître  la  nature  et  les  vices  de 
la  chose  assurée,  et  dans  ce  cas  l’incendie  qui  provient 
du  vice  de  la  chose  est  au  nombre  des  risques  prévus 
par  le  contrat  et  garantis  par  l’assureur;  ou  bien 
l’assuré  n’a  pas  fait  toutes  les  déclarations  nécessai- 
res pour  la  spécification  des  risques,  et  dans  ce  cas  il 


(I)  Droit  commrec.  n°  590. 
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s’est  rendu  coupable  d’une  réticence  qui  le  rend  non 
recevable  dans  sa  demande  ; mais  sa  demande  est  re- 
jetée à cause  de  cette  réticence,  et  non  parce  que  la 
chose  a péri  par  suite  d’un  vice  qui  lui  était  pro- 
pre (1).  » 

169.  Il  nous  reste  à examiner  encore  une  question 
qui  peut  également  se  présenter  dans  les  assurances 
maritimes,  et  les  terrestres , c’est  celle  de  savoir  si 
le  contrat  peut  garantir  les  risques  que  courent  les 
marchandises  de  contrebande  ; si  une  pareille  con- 
vention n’est  pas  immorale  et  par  suite  illégitime? 

Pour  nous  aider  à résoudre  cette  question,  qui  se 
rattache  par  un  côté  au  droit  criminel,  rappelons  en 
deux  mots  que  les  devoirs  de  l’homme  se  divisent  en 
devoirs  naturels  et  en  devoirs  positifs  : les  premiers 
obligent  la  conscience,  qu’ils  soient  ou  non  sanction- 
nés par  la  loi  ; les  autres,  au  contraire,  ne  seraient  pas 
obligatoires  sans  la  disposition  légale  qui  lésa  pro- 
clamés : leur  existence  est  attachée  à celle  de  la  loi  ; 
créés  par  elle,  ils  disparaîtront  avec  elle  aussi,  si  elle 
vient  à être  modifiée.  C’est  dans  cette  dernière  classe 
qu’il  faut  ranger  l’obligation  d’obéir  aux  lois  de 
douane;  ce  n’est  dans  aucun  précepte  de  morale 
qu’on  trouvera  la  raison  de  la  prohibiton  de  telle  ou 
telle  marchandise  à l’importation  ou  à l’exportation. 

Ces  principes  sont  certains  : il  n’en  reste  pas  moins 
hors  de  doute  que  tout  citoyen  doit  se  soumettre  aux 
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lois  de  sa  patrie  et  leur  prêter  obéissance  en  retour  de 
la  protection  qu’elles  lui  accordent  : il  n’a  pas  le  droit 
de  faire  des  distinctions  ; il  les  a toutes  acceptées  et 
est  lié  par  son  serment,  effectif  ou  présumé,  de  leur 
être  fidèle.  Une  assurance  destinée  à garantir  l’as- 
suré contre  la  peine  qui  doit  réprimer  la  viola- 
tion d’une  de  ces  lois,  quel  que  soit  l’objet  auquel 
elle  s’applique,  serait  illégitime.  A cet  égard,  les  au- 
teurs sont  unanimes. 

En  est-il  de  même  quand  il  y a violation  des  lois  de 
douane  d une  nation  étrangère  ? Les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  le  droit  des  gens,  ont  dit  que  quiconque 
traite  dans  les  terres  d’un  Etat  étranger,  est  tenu 
comme  sujet,  à temps,  de  cet  Etat,  de  se  soumettre 
aux  lois  du  pays. 

Il  est  de  principe  aussi  que  les  lois  de  police  obli- 
gent tous  ceux  qui  habitent  le  territoire. 

Chaque  souverain  est  en  droit  de  prohiber  chez  lui 
l’importation  ou  l’exportation  de  certaines  denrées 
ou  marchandises,  sans  que  les  étrangers,  qui  ont  la 
même  autorité  chez  eux,  puissent  s’en  plaindre. 

Celui  qui  traite  sur  les  terres  d’un  Etat  étranger 
doit,  en  effet,  nous  en  convenons,  se  soumettre  aux 
lois  de  ce  pays,  mais  dans  le  sens  où  le  prend  Blak- 
stone  : « Par  rapport  aux  lois  qui  n’ordonnent  que 
des  devoirs  positifs,  dit-il,  et  qui  défendent  des  choses 
non  mauvaises  en  elles-mêmes,  je  ne  vois  pas  que  la 
conscience  y soit  intéressée.  Il  suffit  de  se  soumettre  à 
la  peine  prononcée  par  les  lois  de  cette  espèce,  lors- 
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que  nous  les  avons  enfreintes  (1).  » Ainsi  l’étranger 
n’a  aucune  réclamation  à élever,  quand  la  loi  du  pays 
le  frappe,  ni  aucun  secours  à attendre  de  sa  patrie  ; 
mais  il  ne  s’en  suit  pas  que  sa  conscience  soit  engagée. 
Il  est  sujet  à temps  de  ces  lois  étrangères  ; elles  lui 
imposent  les  mêmes  obligations  qu’aux  régnicoles  ; 
mais  non  les  memes  devoirs  ; ce  qui  est  un  devoir  na- 
turel pour  l’un  reste  un  devoir  positif  pour  l’autre  ; 
et  il  est  impossible  de  prétendre  que  chaque  pays 
doive  regarder  les  lois  des  nations  étrangères  comme 
siennes;  et  les  faire  respecter  lors  même  que  les  dispo- 
sitions des  deux  législations  seraient  opposées. 

Toutes  les  infractions  contre  les  lois  naturelles  ne 
sont  pas  à beaucoup  près  réprimées  par  la  loi  pénale  ; 
où  donc  à plus  forte  raison  seraient  le  droit  et  l’intérêt 
à aller  réprimer  des  faits  qui  ne  sont  ni  péchés  pour  la 
conscience,  ni  délits  pour  la  loi  ; sur  quoi  s’appuiera- 
t-on?  Lorsqu’un  principe  est  vrai,  il  l’est  dans  toutes 
ses  conséquences  ; si  les  tribunaux  civils  refusent  de 
sanctionner  les  assurances  dans  ce  cas,  les  tribunaux 
criminels  devraient  les  punir , et  les  lignes  de  douane 
repousser  les  marchandises  prohibées  à l’exportation, 
que  l’on  est  parvenu  à faire  sortir  du  pays  prohibi- 
teur.  L’Angleterre  défend  la  sortie  de  certaines  ma- 
chines ; quelques  manufacturiers  français  parvien- 
nent quelquefois  à enfreindre  la  défense  et  à se  pro- 
curer ces  moyens  indispensables  de  relever  une  in- 
dustrie attaquée,  et  de  soutenir*  une  concurrence 


(1)  Comment,  sur  les  lois  anglaises  ; Discours  préliminaire. 
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étrangère  redoutable.  Quand  la  machine,  après 
avoir  avoir  franchi  la  frontière  d’Angleterre,  arrive 
aux  lignes  françaises,  ou  celles-ci  doivent  refuser  de  la 
recevoir,  ou  il  nous  est  impossible  de  refuser  à cet  in- 
dustriel aventureux  le  droit  de  faire  assurer,  en 
France,  le  risque  qu’il  y avait  pour  lui  à ce  que  la 
machine  fût  saisie  par  la  douane  anglaise.  Nous  ne 
voyons  ni  immoralité,  ni  attaque  aux  lois  françaises, 
dans  cet  acte  ; pourquoi  donc  serait-il  fléti'i  par  les 
tribunaux  français? 

Pothier  a examiné  cette  question  : désespérant  de 
trouver  le  Français  violant  les  lois  de  douane  d’Es- 
pagne, en  feule  lui-même , il  se  rejette  sur  ce  que  : 
« par  cela  même  qu’il  ne  peut  faire  ce  commerce  de 
contrebande  en  Espagne , sans  engager  les  Espagnols 
à pécher,  il  pèche  lui-même  ; car  c’est  pécher,  que 
d’engager  quelqu’un  à pécher.  (1)  » Cette  nécessité 
ne  nous  parait  pas  bien  démontrée  ; mais  dans  tous 
les  cas,  il  ne  faut  pas  exagérer  même  les  meilleures 
choses,  et  confondre  celles  qui  sont  et  doivent  rester 
distinctes.  Nous  ne  savons  pas  jusqu’à  quel  point  la 
théorie  de  Pothier  pourrait  être  vraie  pour  un  théolo- 
gien, mais  elle  nous  semble  tout  à fait  inadmissible 
devant  des  tribunaux  civils  : c’est  là  cependant  la  plus 
solide  de  ses  raisons,  et  celle  par  laquelle  il  termine 
sa  période.  Einérigon  a combattu  cette  doctrine,  et 
nous  persistons  à croire  que  c’est  avec  raison.  Nous 
citerons  encore  le  considérant  d’un  arrêt  de  la  Cour 


(t)  Traité  du  contrai  d'atiurance,  n°  58. 
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de  Rennes  'qui  établit  les  mêmes  principes  que  nous  : 
« Considérant  que  la  contrebande  à l’étranger  ne 
saurait  vicier  le  contrat  d’assurance  ; que  c’est  là  une 
doctrine  établie  par  les  commenta teursles  plus  recom- 
mandables de  la  loi  : qu’en  effet  la  contrebande  est  un 
vice  commun  à toutes  les  nations  ; que  c’est  une  sorte 
de  guerre  constante  que  les  nations  se  livrent,  même 
dans  les  temps  de  paix  réelle,  par  suite  des  diverses 
prohibitions  que  les  gouvernements  établissent  sur 
les  marchandises;  que  cette  position  détermine  alors 
un  droit  de  représailles  que  l’on  exerce  réciproque  • 
ment  ; qu’ainsi  la  contrebande  à l’étranger  peut  faire 
l’objet  d’un  pacte  licite;  (1)  » 

De  nombreux  arrêts  émanés  des  Cours  royales  et 
de  la  Cour  de  cassation  , ont  reconnu  à diverses  re- 
prises ces  principes  : nous  aurons  occasion  de  les  citer 
en  nous  occupant  des  assurances  maritimes. 


(1)  Rennes,  30  août  1833  ; Dalloz,  Hec.  pér.,  t.  35, 1.250-252. 


Digitized  by  Google 


CHAP.  XI.  DE  LA  PRIME. 


315 


CHAPITRE  XI. 


De  In  Prime, 

170.  La  prime  est  le  prix  de  l’assurance;  c’est  ce 
que  l’assuré  s’oblige  adonner  à l’assureur,  en  retour 
de  l’obligation  conditionnelle  qu’il  contracte  lui- 
même  ; elle  est  l’équivalent  des  risques  dont  il  se  rend 
garant , en  cas  de  perte,  ou  du  dommage  de  la  chose 
assurée.  La  quatrième  chose  qui  est  de  l’essence 
du  contrat  d’assurance,  dit  Pothier,  est  qu’il 
y ait  quelque  chose  que  l’assuré  donne  ou  s’oblige  de 
donner  à l’assureur,  pour  le  prix  des  risques  dont  il 
se  charge.  C’est  ce  qui  s’appelle  la  prime  d’assu- 
rance. (1)  « Sansla  prime,  le  contrat  ne  peut  donc 
exister,  parce  qu’il  est  intéressé  de  part  et  d’autre.  » 

On  a fait  dériver  le  mot  prime , ou  du  mot  pi  re- 
ndu ni,  ce  qui  nous  paraît  la  meilleure  étymologie,  ou 
du  mot  primo , parce  que  la  prime  était  payée  autre- 
fois sur-le-champ,  et  lors  de  la  signature  de  la  police. 

On  trouvait  à cet  égard,  dans  presque  toutes  les 
législations  qui  ont  précédé  l’Ordonnance,  une  dispo- 
sition qu’elle  a consacrée  elle-même,  pour  imposer 
cette  obligation  à l’assuré. 


(i)  Du  contrat  d’assurance,  n°8I. 


316  II”  PARTIE.  SECT.  I".  PRINCIPES  GÉNÉRAUX. 

La  plus  ancienne  ordonnance  de  Barcelonne,  celle 
de  1 435,  avait  exigé  ce  paiement  comptant  ; celle  de 
1458  contient  (cliap.  12)  la  même  disposition , con- 
sacrée de  nouveau  par  celle  de  1 48  4 (cliap.  1 5);  toutes 
prononcent,  en  cas  d’infraction,  la  nullité  de  l’assu- 
rance. 

Le  statut  de  Florence  de  1523  exige  aussi  ce  paie- 
ment immédiat. 

Les  formules  insérées  dans  les  ordonnances  des 
Pays-Bas,  de  1563  et  de  1570,  contiennent,  toutes 
les  deux,  le  reçu  du  montant  de  l’assurance  : il  faut 
en  conclure  forcément  la  nécessité  du  paiement  im- 
médiat, puisque  ces  formules  étaient  obligatoires,  et 
quoique  le  texte  même  des  ordonnances  soit  muet. 

Le  Code  suédois  de  1667,  l’ordonne  aussi  à peine 
de  nullité. 

L’ordonnance  d'Amsterdam  de  1598,  ne  contient 
rien  sur  ce  sujet;  mais  une  ordonnance  postérieure 
rendue  dans  la  même  ville,  le  26  janvier  1610,  portait 
que  toute  prime  n’excédant  pas  7 pourcent,  serait 
désormais  payée  comptant  : elle  fut  rapportée  par 
une  nouvelle  ordonnance  du  5 décembre  1620  : 
celle-ci  revenant  aux  principes  des  ordonriances  de 
Barcelonne,  prononça  la  nullité  de  toute  assurance 
dont  la  prime  n’aurait  pas  été  payée  comptant. 

On  peut  induire  de  l’art.  19  de  l’ordonnance  de 
Rotterdam,  de  1604,  que  ce  paiement  immédiat  n’é- 
tait pas  exigé. 

Le  Guidon  de  la  mer  du  reste  (chap.  15,  art.  16), 
laisse  entendre  que  cet  usage  n’était  déjà  plus  géné- 
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râlement  suivi  : il  ne  le  fut  pas  davantage  après  1681, 
malgré  les  termes  de  l’ordonnance , et  peu  à peu 
cette  disposition  a fini  par  disparaître  de  toutes  les 
législations , et  entre  autres  de  la  loi  française.  Le 
Code  de  commerce  ne  contient  aucune  disposition 
sur  ce  sujet.  Dans  les  assurances  maritimes,  où  la 
prime  s’élève  souvent  à des  sommes  très  fortes,  un 
terme  est  presque  toujours  accordé  ; il  en  est  autre- 
ment dans  les  assurances  terrestres. 

171.  Aucune  règle  ne  peut  être  tracée  pour  fixer 
le  taux  de  la  prime  : la  prime  nécessaire  à une 
époque,  peut  devenir  trop  forte  à une  autre.  Dans  les 
villes,  les  améliorations  apportées  aux  constructions, 
l’établissement  et  la  bonne  direction  des  secours, 
peuvent  diminuer  le  nombre  et  l’importance  des  in- 
cendies ; sur  mer,  des  connaissances  nautiques  plus 
étendues,  des  vaisseaux  mieux  faits,  rendre  les  nau- 
frages plus  rares.  Il  faut  faire  aussi  la  part  des  évé- 
nements extraordinaires,  et  la  prime  pourra  varier, 
même  d’un  jour  à l’autre,  si  un  risque  nouveau  sur- 
vient , comme  une  guerre  ; d’un  objet  à un  autre, 
si  quelque  circonstance  particulière  l’expose  davan- 
tage à un  sinistre. 

S’il  y a impossibilité  de  fixer  le  taux  delà  prime, 
quand  on  songe  surtout  combien  de  risques  divers 
peuvent  être  prévTis  par  une  assurance , il  n’est  pas 
moins  difficile  de  dire  en  quoi  elle  doit  consister. 

Elle  pourrait  être  stipulée  en  marchandises  au 
lieu  de  numéraire,  même  en  services  appréciables  ; 
elle  pourrait  consister  dans  une  chose  à donner  ou  à 
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faire , non-seulement  au  profit  de  l’assureur , mais 
même  au  profit  d’un  tiers  : les  principes  du  droit 
civil  permettent  de  stipuler  pour  autrui,  lorsque 
telle  est  la  condition  d’une  stipulation  que  l’on  fait 
pour  soi-même  (Cod.  civ. , art.  1121).  Dans  les 
assurances  mutuelles,  la  prime  consiste  dans  un  simple 
engagement  conditionnel  ; la  prime  est  indéterminée. 
Elle  peut  l’être  dans  tous  les  cas,  pourvu  que  l’on 
arrête  les  bases  d’après  lesquelles  elle  pourra  plus 
tard  être  fixée.  En  général  elle  est  d’une  somme  d’ar- 
gent; et  nous  avons  vu  presque  toutes  les  anciennes  lé- 
gislations exiger  qu’elle  fût  payée  comptant  : c’était 
une  entrave  à la  liberté  des  conventions.  Mais  quelle 
que  soit  la  chose  donnée  ou  promise,  et  l’époque  du 
paiement,  l’assurance  sera  valable;  et  si  une  conven- 
tion réglait  ce  point  à la  volonté  des  parties,  elle 
pourrait  difficilement  violer  quelques-uns  des  prin- 
cipes essentiels  du  contrat. 

172.  La  prime  pourrait  quelquefois  être  impli- 
cite ; on  peut  donner  comme  exemple  le  cas  où  l’af- 
fréteur lui-même  prendrait  à sa  charge  les  risques  du 
navire  qu’il  aurait  loué  ; on  présumerait  qu’il  re- 
trouve sur  la  différence  du  prix  du  nolis  l’équivalent 
de  la  prime  d assurance.  Mais  « s’il  n’y  a eu  ni  prime 
stipulée,  ni  prime  implicite,  il  est  certain  ou  qu’il 
n’y  a pas  eu  du  tout  de  contrat,  ou  que  c’est  un  con- 
trat de  toute  autre  espece  que  celui’ d’assurance  (1).  » 

La  même  décision  serait  applicable  si  le  contrat, 


(1)  Ebérigon  , Traité  de»  assurances,  ch.  3,  sect.  11. 
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tout  en  disant  qu’une  prime  serait  payée,  avait  omis 
d’en  fixer  le  taux.  M.  Pardessus  (1)  a soutenu  un  avis 
contraire  ; il  pense  que  les  tribunaux  pourraient  agir 
comme  lorsqu’une  augmentation  de  prime  a été  sti- 
pulée en  temps  de  paix  pour  le  temps  de  guerre 
sans  que  la  quotité  en  ait  été  déterminée  par  le  con- 
trat: l’art.  3i3du  Code  de  commerce  charge  les  tri- 
bunaux de  compléter  les  énonciations  de  la  police,  en 
ayant  égard  aux  risques,  aux  circonstances  et  aux 
stipulations  des  parties. 

Les  deux  cas  ne  sont  pas  identiquement  les  mêmes; 
sans  nous  arrêter  aux.  différences  plus  ou  moins 
grandes  que  l’on  pourrait  signaler,  l’un  des  deux  a 
été  positivement  prévu  et  réglé  par  la  loi  ; en  face 
d’un  texte  précis  , aucune  discussion  ne  peut  être 
élevée  ; la  raison  de  décider  est  toute  dans  ce  texte, 
que  l’on  doit  respecter,  mais  que  l'on  ne  peut  éten- 
dre. Pour  décider  l’autre  hypothèse,  sur  laquelle  la 
loi  est  muette,  il  faut  se  reporter  aux  principes  géné- 
raux. S’il  était  possible  de  suppléer  au  silence  de  la 
police  par  le  livre  du  courtier  ou  par  tout  autre 
moyen,  le  contrat,  sans  doute,  devrait  être  main- 
tenu ; mais  si  la  volonté  des  parties  ne  pouvait  être 
prouvée  d’une  manière  tbut  à fait  satisfaisante,  le 
moins  que  l’on  pût  faire  serait  d assimiler  l’assu- 
rance à la  vente,  où  l’indétermination  du  prix  en- 
traîne la  nullité  du  contrat  ; et  il  est  certain  que, 


(1)  Droit  comm.,  n°  822. 
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dans  l'assurance,  le  prix  est  bien  plus  arbitraire  en- 
core, à cause  de  la  nature  aléatoire  du  contrat. 

173.  Cette  difficulté,  ou  pour  mieux  dire  cette 
impossibilité  de  déterminer  le  prix  de  l’assurance,  ne 
permet  pas  d’apprécier  s’il  y a eu  lésion  dans  la  fixa- 
tion de  la  prime.  « La  prime , pour  être  équitable, 
dit  Pothier,  doit  être  le  juste  prix  du  risque  dont 
l’assureur  se  charge  par  le  contrat  (1).  » Cette 
maxime,  fort  juste,  ne  trouvera  pas  de  contradic- 
teurs; mais  c’est  énoncer  le  principe  sans  donner 
le  moyen  de  l’appliquer.  Comment  déterminer,  en 
effet,  la  part  qu’il  faut  faire  au  hasard,  et  dire  si  la 
prime  stipulée  est  le  juste  équivalent  du  risque  que 
consent  à courir  l'assureur  ? À grand  peine  parvient- 
on  à trouver  le  juste  prix  dans  la  vente  ou  tout  autre 
contrat  purement  commutatif  ; mais  espérer  d’y  ar- 
river dans  l’assurance  est  une  chimère.  On  doit  donc 
réputer  juste  prix  la  prime  dont  les  parties  sont  con- 
venues entre  elles,  sans  qu’on  puisse  se  plaindre  de  la 
lésion,  à moins  qu’il  n’y  ait  eu  dol  ou  surprise  ma- 
nifeste. 

S’il  n’y  a ni  dol,  ni  fraude,  ni  surprise,  quelque  éle- 
vée que  soit  la  prime,  on  serait  mal  venu  sans  doute 
à demander  en  justice,  en  s’appuyant  sur  ce  motif, 
l’annulation  du  contrat,  ou  même  simplement  une 
diminution  du  prix.  Il  est  malaisé  de  supposer  que 
jamais  la  personne  qui  se  prétendrait  lésée  eût  pu  se 


(t)  Pothier,  Du  contrat  d'assur.,  n°  8i. 
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trouver,  comme  dans  la  vente,  par  exemple,  morale- 
ment contrainte  à passer  le  contrat. 

Il  en  serait  de  même  pour  l’assureur  qui  voudrait 
arguer  delà  modicité  de  la  prime. 

Cependant,  dans  un  lieu  où  les  assurances  sont  fré- 
quentes, où  un  cours,  par  conséquent,  finit  par  s’é- 
tablir, si  une  prime  stipulée  surpassait  d’une  ma- 
nière excessive  le  cours  moyen  de  la  place , il  sem- 
blerait difficile  qu’elle  pût  être  considérée  comme 
légitime  ; mais  la  raison  de  décider,  c’est  qu’on  de- 
vrait supposer,  dans  ce  cas,  qu’il  y a eu,  au  moins 
dans  un  certain  degré,  fraude  ou  surprise.  C’est  sans 
doute  ainsi  qu’il  faut  entendre  ce  qu’a  écrit  Roccus, 
lorsque,  rapportant  une  opinion  de  Santerna,  qu’il 
approuve,  il  ajoute  : « Propter  enormissimam  lesio- 
« nem  rcscinditur  assecuratio,  non  propter  cnor- 
« mem  (1).  » 

174.  L’ordonnance  de  la  marine  ayant  exigé  que 
la  prime  serait  toujours  payée  comptant,  elle  n’eut 
point  à s’occuper  de  régler  le  sort  du  créancier  à qui 
elle  pourrait  être  due  ; mais  cette  prescription  de 
l’ordonnance  ne  fut  pas  exécutée,  ainsi  que  nous  l’a- 
vons dit,  et  des  termes  furent  accordés.  On  trouva 
juste  alors  de  placer  cette  créance  parmi  celles  privi- 
légiées, et  l’on  y parvint  au  moyen  d’une  interpré- 
tation un  peu  forcée.  « On  doit  considérer,  dit  Emé- 
rigon,  que  la  prime  des  assurances  est  comprise  dans 
les  frais  d’armement  ou  de  facture  ; elle  fait  donc  en 


(I)  Resp.  leg.  de  assecur-,  not.  8. 
TOM.  I. 
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quelque  manière  partie  de  la  chose  assurée,  qui,  par 
ce  moyen,  est  présumée  valoir  davantage.  Par  consé- 
quent, le  privilège  que  l’ordonnance  accorde  au  ven- 
deur ou  fournisseur  de  la  chose,  doit  être  rendu  com- 
mun à l’assureur  créancier  de  la  prime  (1).  » La  juris- 
prudence des  anciens  parlements  assimila  , en  effet, 
l’as6ureur  au  vendeur  ou  fournisseur,  et  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Rouen  (2)  se  conforma  plus  tard  à cette 
interprétation  et  décida  que,  sons  l’empire  de  l’or- 
donnance, les  assureurs  avaient  privilège  sur  la  chose 
assurée  pour  le  montant  de  la  prime. 

Le  Code  de  commerce  a régularisé  cet  état  de 
choses.  Il  n’a  nullement  exigé  que  la  prime  soit  payée 
comptant,  et  il  l’a  placée  (art.  191)  parmi  les  dettes 
privilégiées  sur  le  navire,  en  lui  assignant  le  dixième 
rang  ; mais  il  n’a  pas  parlé  des  assurances  terrestres. 
Il  en  est  résulté  sur  cette  question  des  principes  diffé- 
rents pour  les  assurances  maritimes  et  les  assurances 
terrestres;  dans  les  unes,  l’art.  191  est  applicable  ; 
dans  les  autres,  il  faut  se  reporter  au  droit  commun, 
parce  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit.  Nous  ne 
pouvons  donc  traiter  la  question  à un  point  de  vue 
général,  et  nous  y reviendrons  aux  sections  spéciales. 

175.  Les  dispositions  des  anciennes  ordonnances, 
sur  la  nécessité  de  payer  la  prime  comptant,  ont  pu 
rendre  plus  difficile,  dans  d’autre  temps,  la  solution 
de  cette  question  ; le  défaut  de  paiement  de  la  prime 


(1)  Trailè  des  assurances,  cbap.  3,  sect.  9. 

(2)  Rouen , 5 déc.  1807  ; Dalloz  aîné,  v°  Assurance,  p.  57. 
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annnlle-t-il  l’assurance  ? Quelques  auteurs,  parmi 
lesquels  on  compte  Roecus  et  Casaregis,  soutenaient 
que  le  défaut  de  paiement  de  la  prime  annulait  de 
plein  droit  l’assurance. 

Cette  doctrine  serait  trop  sévère  lors  même  que  la 
prime  eût  été  stipulée,  dans  (a  police,  payable  comp- 
tant. L’assuré  devrait,  au  moins,  dans  ce  cas,  être 
mis  en  demeure,  s’il  n’existait  pas  une  disposition 
très  expresse  prononçant  la  nullitéde  plein  droit.  Le 
défaut  de  paiement  de  la  prime  n’aurait  même  pas 
pour  effet  de  retarder  le  commencement  des  risques, 
jusqu’au  moment  où  il  serait  effectué. 

Il  va  de  soi  que  ceci  ne  doit  pas  être  entendu  dans 
ce  sens  que  l’assureur  resterait  indéfiniment  obligé  à 
remplir  ses  obligations , lorsque  l’assuré  ne  rempli- 
rait pas  les  siennes  ; cela  estcontraire  à l’équité  comme 
à l’essence  de  tout  contrat  synallagmatique  ; mais, 
après  que  l’assuré  aurait  été  mis  en  demeure,  la  ré- 
solution devrait  encore  être  demandée  devant  le  juge 
et  prononcée  par  lui , à moins  que  l’assureur  n’eût 
préféré  poursuivre  l’assuré  pour  le  forcer  à l’exécu- 
tion du  contrat. 

17G.  Emérigon  a examiné  avec  détails  si  la  prime 
due  à l’assureur  en  faillite  est  compensable  avec  la 
perte  (1).  Le  paiement  delà  perte  et  celui  des  pri- 
mes ne  doivent  être  compensés  qu’autant  que  les  deux 
créances  se  seraient  trouvées  respectivement  échues 


(1)  Traité  dti  atsurancei,  ch.  3,  secl.  8. 
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avant  la  faillite  ; mais  il  en  serait  autrement  si,  à l’é- 
poque de  la  faillite,  le  risque  n’était  pas  fini,  et  que 
les  créances  respectives  ou  l’une  d’elles  ne  fussent  pas 
échues.  L’exigibilité  avant' le  terme,  opérée  par  la 
faillite,  ne  donnerait  pas  ouverture  à la  compensa- 
tion ; elle  ne  pourrait  se  faire  au  préjudice  des  tiers, 
et  cette  même  faillite,  par  ce  motif,  y mettrait  ob- 
stacle. 

177.  La  prime  constitue  pour  l’assuré  une  dette 
personnelle,  dont  l’assureur  seul  pourrait  le  déchar- 
ger ; il  peut  céder  à d’autres  le  bénéfice  du  contrat 
qu’il  a stipulé,  avec  la  propriété  de  l’objet  assuré  , 
mais  il  reste  soumis  au  paiement  de  la  prime.  Le  tri- 
bunal de  commerce  de  llouen,  dans  une  affaire  d’as- 
surance maritime,  avait  cependant,  par  jugement  du 
9 mars  1840,  établi  un  principe  contraire  ; il  voulait 
que  l’acheteur  d’un  navire  assuré,  ne  pût  se  refusera 
l’acquit  de  la  prime , lors  même  que  le  vendeur  lui 
aurait  laissé  ignorer  le  fait  de  l’assurance,  et  sauf  ce- 
pendant son  recours  contre  lui.  Cela  était  contraire  à 
tous  les  principes  : il  est  bien  admis  que  le  bénéfice  de 
l’assurance  passe  à l’acheteur;  mais  la  dette  de  la 
prime  reste  personnelle  à celui  qui  l’a  contractée. 
Cette  décision  n’a  rien  de  rigoureux  ; l’assurance  a 
été  librement  contractée  par  lui,  et  lorsqu’il  a vendu, 
il  a été  le  maître  de  se  faire  tenir  compte  par  l’a- 
cheteur du  montant  de  la  prime  ; la  nature  des 
choses  ne  permet  pas  que  le  créancier  puisse,  à son 
insu,  changer  de  débiteur;  les  principes  sur  la  nova- 
tion rendent  son  consentement  nécessaire. 
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La  Cour  royale  de  Rouen,  à laquelle  ce  jugement 
fut  déféré,  n’eut  garde  d’appuyer  son  arrêt  sur  un 
pareil  considérant  : si  elle  confirma  la  décision  des 
premiers  juges , c’est  qu’il  s’agissait  d’un  navire,  et 
q ue  l’art . 1 9 1 d u Code  de  commerce  a placé  la  prime, 
dans  ce  cas,  parmi  les  dettes  privilégiées.  Le  navire, 
objet  du  procès,  assuré  et  vendu,  était  passé  entre  les 
mains  de  l'acquéreur , frappé  d’un  privilège  que 
l’ignorance  où  l’avait  laissé  le  vendeur,  n’avait  pu 
avoir  pour  effet  évidemment  de  faire  disparaître , 
et  à ce  titre  l’acquéreur  devait  payer  (1). 

178.  La  prime  n’est  acquise  à l’agsureur  qu’au 
moment  où  les  risques  commencent  ; mais  à partir 
de  ce  moment,  elle  lui  est  acquise  tout  entière  et  irré- 
vocablement : en  cas  de  sinistre , si  la  prime  était 
encore  due  , l’assureur  la  déduirait  du  montant  de 
ce  qu’il  aurait  à payer  : « la  prime  lui  est  acquise, 
dit  l’art.  351  du  Code  de  commerce,  s’il  a commencé 
à courir  les  risques.  » 

La  prime  doit  rester  telle  qu’elle  a été  stipulée  î 
elle  ne  peut  décroître,  ni  sous  le  prétexte  que  la  durée 
ou  l’intensité  des  risques  stipulés  aurait  diminué 
pendant  le  cours  de  l’assurance,  ni  par  tout  autre 
motif.  Le  sinistre  peut  arriver  au  premier  comme  au 
dernier  instant  du  temps  stipulé;  il  eût  été  impos- 
sible de  trouver  sur  ce  point  des  règles  fixant  la  pro- 
portion à suivre  d’une  manière  satisfaisante.  Elle 
ne  peut  pas  non  plus  être  augmentée. 


(1)  Rouen , 26  mai  1840;  Dalloz,  Rec.  per.,  10.2.248. 
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Valin  semble  croire  que  si  les  risques  déclarés 
étaient  accrus,  la  prime  devrait  croître  également; 
il  parle  « d’assujetir  l’assuré  à une  augmentation  de 
prime  proportionnée  aux  risques  qu’il  aurait  fait 
courir  de  plus  à l’assureur , en  lui  diminuant  l'objet 
par  sa  fausse  déclaration  (1).  » Celte  manière  de 
procéder  serait  loin  d’être  avantageuse  à l’assureur, 
et  violerait  la  règle  qui  défend  toute  réticence  ; dans 
ce  cas,  il  y aurait  lieu  à annuler  le  contrat  et  non  à 
augmenter  la  prime,  qui,  nous  le  répétons,  ne  peut 
être  modifiée,  si  ce  n’est  en  vertu  de  stipulations 
convenues  entre  les  parties  et  consignées  dans  la  po- 
lice : « il  n’est  plus  temps,  dit  Pothier,  après  que  le 
temps  des  risques  est  passé  et  que  la  perte  est  arrivée, 
d’offrir  aux  assureurs  le  prix  du  risque  (2).  » 

179.  Si  l’objet  assuré  n’a  pas  été  mis  en  risques, 
la  pi’ime  n’est  pas  due  : ce  principe  a trouvé  toute- 
fois des  contradicteurs,  et  peut  donner  lieu  à quel- 
ques réflexions. 

Tous  les  docteurs  italiens,  Santerna  , Straccha, 
Roccus,  Casaregis  et  tant  d’autres,  ont  enseigné, 
qu’une  fois  le  contrat  signé,  la  prime  était  due  et  ir- 
révocablement acquise  à l’assureur.  Non-seulement, 
suivant  eux,  la  prime  ne  devait  pas  être  rendue  , si 
par  le  fait  des  assurés  le  voyage  était  rompu  ; mais 
les  assureurs  avaient  même  le  droit  d’en  poursuivre  le 
paiement,  si  elle  n’avait  pas  été  acquittée.  Cette  dé- 


(1)  Vaux,  sur  l’art.i7. 

•2)  Vu  contrat  d'assur.,  n°  196.  — Emérigon,  chap.  3,  sect.  3. 
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cision,  il  faut  en  convenir,  semble  juste  pour  un  con- 
trat consensuel,  et  c’est  le  caractère  que  tous  les  au- 
teurs ont  reconnu  à l’assurance  : l'assurance  est 
comme  la  vente , dit  Pothier,  de  la  classe  des  contrats 
consensuels  (1).  Si  le  voyage  est  rompu,  la  condi- 
tion sous  laquelle  était  contractée  l'obligation  des 
assureurs  ne  peut  plus  s’accomplir,  il  est  vrai , mais 
ils  ne  peuvent  être  victimes  d’un  fait  qui  leur  est 
étranger. 

Cependant  cette  doctrine  des  docteurs  italiens  n’a 
pas  été  suivie;  des  règles  différentes  ont  été  écrites 
dans  presque  toutes  les  législations,  comme  plus  con- 
formes à l’équité  : tous  les  auteurs  français  décident 
que  la  prime  n’est  acquise  que  si  la  chose  assurée  a 
été  mise  en  risques;  Pothier,  et  tous  ceux  qui  ont 
écrit  après  lui , tombent  d’accord  sur  ce  point , que 
si  le  voyage  est  rompu,  même  par  le  fait  et  la  volonté 
de  l’assuré,  la  prime  n’est  pas  due.  Il  semblerait  donc 
résulter  de  là  que  l’engagement  de  l’assuré  n’est  pas 
pur  et  simple , mais  conditionnel  comme  celui  de 
l’assureur;  l’engagement  de  ce  dernier  est  subordonné 
à cette  condition  , si  l’accident  arrive;  l’engagement 
de  l'autre  à celle-ci,  si  les  objets  sont  mis  en  risque. 

Cette  définition  de  l’engagement  de  l’assuré  est 
contraire  à l’opinion  généralement  admise;  on  l’a 
toujours  considéré,  à la  différence  de  celui  de  l’assu- 
reur, comme  pur  et  simple.  En  outre,  les  engage- 
ments conditionnels  ont  bien  été  admis  et  reconnus 


(1)  Da  Contrat  d’atsur,,  n°  4. 
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de  tout  temps  ; le  Code  civil  s’en  occupe,  et  a défini 
quelles  étaient  les  diverses  conditions  sous  lesquelles 
on  pouvait  contracter  ; elles  sont  casuelles,  mixtes  ou 
potestatives.  Une  obligation  contractée  sous  une  con- 
dition même  potestative,  mais  de  la  part  de  celui  en- 
vers qui  on  est  obligé,  est  valable.  L’engagement  de 
l’assureur  est  donc  régulier  ; il  dépend  d’un  événe- 
ment fortuit , et  du  fait  de  celui  envers  qui  il  est 
obligé.  Mais  que  dirons-nous  de  celui  de  l’assuré?  il 
semble,  d’après  les  principes  généralement  admis, 
que  son  engagement  dépende  d’une  condition  pure- 
ment potestative  de  sa  part. 

Emérigon  a combattu  cette  manière  de  raisonner  : 
« On  opposerait  en  vain  que  la  condition  qui  dépend 
de  la  pure  volonté  des  parties  détruit  l'obligation  , 
laquelle  pèche  en  ce  cas  par  défaut  de  lieu  ; sub  hac 
conditione , si  vo/am , nu/la.  fit  obligatio.  Mais  il  n’est 
pas  entièrement  au  pouvoir  de  l’assuré  de  rompre  le 
contrat  et  de  répéter  la  prime.  Il  ne  le  peut  qu’en 
s’abstenant  de  faire  l’expédition  projetée.  La  condi- 
tion dépend  de  l’expédition  maritime  plutôt  que  de 
la  volonté  de  l’assuré  (1).  » 

La  distinction  est  peut-être  un  peu  subtile.  La  con- 
dition dépend  de  l’expédition  maritime  sans  doute; 
mais  de  qui  dépend  cette  expédition  elle-  iïléme  ? Le 
voyage  rompu  est-il  autre  chose  que  l’acte  qui  fait 
connaître  la  volonté  libre,  pleine,  entière,  de  l’as- 


(1)  Traité  des  assur.,  ch.  1",  sect.  3. 
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sure?  Comment  établir  une  distinction  entre  la  vo- 
lonté et  l’acte  qui  la  manifeste,  et  les  séparer  l’un  de 
l’autre?  Sans  doute,  nous  comprenons  à merveille 
qu’il  ne  suffira  pas  à l’assuré  de  dire  : Jeveux  wmpre 
le  contrat,  on  l’astreint  à déclarer  qu’il  se  désiste  de 
l’expédition;  l’obligation  en  sera-t-elle  moins  pour 
cela  contractée  sous  cette  condition,  si  je  veux;  sub 
hue  comli liane,  si  volant. 

« Cette  obligation  de  payer  la  prime,  dit  Pothier, 
renferme  par  sa  nature  cette  condition  tacite  : si  les 
assureurs  courent  les  risques  (1).  » La  difficulté  est  de 
savoir  de  qui  dépend  cette  condition,  et  s’il  est  possible 
d’y  voir  un  lien  de  droit,  quand  l’assuré  seul  est  maî- 
tre de  faire  courir  ces  risques  et  de  rompre  le  voyage. 

Toutefois  nous  devons  ajouter  qu’il  ne  serait  sans 
doute  pas  impossible  de  trouver,  en  droit  romain, 
quelques  textes  pour  appuyer  la  doctrine  d’Emérigon 
sur  les  conditions  potestatives  (2). 

Pothier  suivait  les  principes  du  droit  romain  (3), 


(1)  Traité  du  contrat  d'ussurance»,  n°  179. 

(2)  « Si  ita  legetur  haeres  dure  damnas  esto,  si  in  capitolium  non 
: ascenderit,  utile  legatum  est  quamvis  in  potestate  ejus  sit  ascendere, 
« vel  non  ascendere.  » (L.  3,  ff.  De  leg.  et  fideic.)  Un  pourrait  citer 
plusieurs  autres  lois  à l’appui  du  même  système.  Quoiqu’elles  se  rap- 
portcut plutôt  aux  dispositions  testamentaires  qu’aux  actes  entre-vifs, 
nous  avouons  cependant  qu’en  droit  romain,  l’opinion  (t’Emérigon 
aurait  sans  doute  etc  juste. 

(3)  « Quoique  j’aie  promis  une  chose  sous  une  condition  potestative, 
de  manière  qu’il  dépende  de  ma  volonté  de  l’accomplir  ou  de  ne  la  pas 
accomplir,  comme  si  je  vous  ai  promis  10  pistolcs,  en  cas  que  j'al- 
lasse à Paris,  la  convention  est  valable  ; car  il  n’est  pas  entièrement 
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et  ils  ont  été  également  adoptés  par  Toullier  : « Si  la 
condition,  dit-il,  faisait  dépendre  l’obligation,  non 
pas  uniquement  de  la  volonté  du  d biteur,  mais  d’un 
fait  qu’il  est  en  son  pouvoir  d’exécuter,  par  exemple  : 
Je  vous  donnerai  tant,  si  je  vais  à Paris,  etc.;  la  con- 
vention est  valable,  parce  qu’alors  il  y a un  lien  de 
droit , il  y a une  obligation  de  ne  point  aller  à Paris 
ou  de  vous  donner  la  somme  promise.  Il  faut  donc 
modifier  la  rédaction  trop  générale  de  l’art.  1174(1).» 

Nous  ne  pensons  pas  qu’il  soit  permis  de  modifier 
ainsi  à son  gré  la  rédaction  d’un  article  du  Code  civil, 
et  cela,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  en  présence  de 
l'art.  1170,  qui  parait  avoir  été  écrit  précisément 
pour  combattre  la  distinction  de  Toullier  entre  la 
volonté  du  débiteur  et  le  fait  qu’il  est  en  sou  pouvoir 
d'exécuter  : « La  condition  potestative,  dit  cet  article, 
est  celle  qui  fait  dépendre  l’exécution  de  la  conven- 
tion d'un  événement  qu’il  est  au  pouvoir  de  l’une  ou 
de  l’autre  des  parties  contractantes  de  faire  arriver 
ou  d’empêcher.  » 

M.  Pardessus  se  plaçant  sans  doute  au  point  de  vue 
du  Code  civil , et  pensant  qu’eu  droit  commercial 
les  subtilités  de  la  législation  romaine  étaient  moins 
qu’en  tout  autre  lieu  applicables,  n’hésite  pas  à con- 


cn  mon  pouvoir  do  ne  les  pas  donner,  puisque  je  ne  puis  m’en  dis- 
penser qu’en  m’abstenant  d'aller  à Paris.  Il  y a donc  de  ma  part  une 
obligation  et  un  véritable  engagement.  (Pothieb,  Traité  tkiobligal., 
n”  48.) 

(1)  Liv.  3,  lit.  3,  cb.  14,  n«  495. 
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venir  que  l’obligation  de  l’assuré  est  contractée  sous 
une  condition  purement  potestative. 

M.  Boulay-Patv  n’est -pas  moins  affirmatif  : « Le 
contrat  d’assurance  est  essentiellement  conditionnel, 
lorsque  surtout  l’assurance  est  faite  avant  que  la 
chose  assurée  soit  mise  en  risque.  L’événement  de  la 
condition  est  même  dans  ce  cas  facultatif  à l’as- 
suré (1),  » et  après  avoir  fait  connaître  le  sentiment 
des  docteurs  italiens,  il  ajoute  : « Quoi  qu’il  en  soit, 
cette  doctrine  n’est  point  admise  par  nous,  et  il  suffit 
de  la  simple  volonté  de  l’assuré  pour  rompre  l’assu- 
rance avant  le  départ  (2).  » 

M.  Pardessus  fait  valoir  des  raisons  de  convenance 
et  d’utilité  pour  expliquer,  si  ce  n’est  justifier,  une 
dérogation  aussi  évidente  à la  rigueur  des  principes  : 
« L’intérêt  du  commerce  maritime,  dit-il,  a dicté 
cette  exception  au  droit  commun  (3).  » Ces  sortes 
d’exceptions , liàtons-nous  de  le  dire,  sont  toujours 
fâcheuses.  Le  droit  commun , c’est  l’équité,  ce  sont 
les  grands  principes  , fondements  de  la  législation  , 
immuables  , et  que  rarement  il  est  permis  de  violer 
impunément  ; c’est  au  droit  commun  qu’il  faut  ra- 
mener les  règles  particulières  des  différents  contrats, 
et  non  faire  plier  le  droit  commun  pour  se  prêter  à 
des  exigences  qui  bouleverseraient  toutes  les  législa- 
tions. Quelle  que  soit  au  reste  l’opinion  qu’on  adopte, 


(1)  Droit  comrn.  marit.,  t.  4,  p.  1. 

(2)  Idem,  idem , t.  4,  p.  3. 

(3)  Droit  comm,,  n°  873. 
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toutes  les  difficultés  ne  seront  pas  aplanies.  En  effet, 
suivant  l’opinion  généralement  admise,  l’assuré  peut, 
si  cela  lui  plaît.,  ne  pas  donner  suite  à l’expédition; 
mais  si  cette  expédition  a lieu , il  ne  peut  annuler 
la  police  qu’il  a signée  et  faire  assurer  le  même  ob- 
jet par  un  autre  assureur.  L’engagement  de  part  et 
d’autre  était  donc  suspendu  jusqu’à  ce  que  l’une 
des  parties  eût  fait  quelque  chose  ; cette  chose  faite, 
ni  l’une  ni  l’autre  des  parties  ne  pouvait  se  dérober 
à l’exécution  de  rengagement;  jusque-là,  le  contrat 
évidemment  ne  pouvait  être  regardé  comme  formé, 
puisque  ni  l’une  ni  l’autre  des  parties  n’était  tenue 
à rien  ; si  cet  acte  n’était  pas  fait , aucun  effet  ne 
pouvait  suivre  la  signature  de  la  police. 

C’est  là , il  faut  bien  en  convenir,  le  caractère 
distinctif  de  tout  contrat  réel , et  cependant  tous 
les  auteurs,  à commencer  par  Pothier,  ont  classé 
l’assurance  parmi  les  contrats  consensuels.  « Ce  con- 
trat est,  comme  le  contrat  de  vente,  de  la  classe  des 
contrats  consensuels  ; car  il  reçoit  sa  perfection  par 
le  seul  consentement  des  parties,  et  il  produit  de 
part  et  d’autre  les  obligations  qui  en  naissent,  aus- 
sitôt que  les  parties  sont  convenues  de  la  somme 
qui  doit  être  payée  à l’assureur  pour  le  prix  de  ces 
risques  dont  il  se  charge  (1).  » 

Les  auteurs  ont  donc  essayé  d’expliquer  pard’autres 
raisons  les  résultats  produits  par  la  volonté  de  l’as- 
suré renonçant  à l’expédition  : « Tout  comme  la 


(1)  Traité  du  contrat  d’assurance , n<>  5. 
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vente,  la  stipulation  ou  le  legs  d’une  chose  qui  n’existe 
pas,  ditEmérigon,  ne  sont  d’aucune  valeur,  de  meme 
l’assurance  d’une  chose  non  exposée  aux  risques  de  la 
nier,  ne  signifie  rien  (1).  » Entre  une  chose  qui 
n’existe  pas  et  celle  à laquelle  le  propriétaire  refuse 
de  donner  la  destination  convenue,  il  nous  est  im- 
possible de  ne  pas  voir  une  différence  et  de  ne  pas 
trouver  tout  au  moins  un  peu  forcée,  l’assimilation 
complète  qu’Emérigon  prétend  établir.  Scrait-on 
bien  venu  à dire  : le  dépôt  a pour  objet  une  chose 
déposée  ; le  prêt.,  une  chose  pré lé  ; si  le  contrat  est 
nul  faute  de  livraison,  ce  n’est  pas  parce  que  ce  sont 
des  contrats  réels  que  le  seul  consentement  des  parties 
ne  suffisait  pas  pour  rendre  parfaits,  mais  bien  parce 
que  le  dépôt  d’une  chose  non  remise  entre  les  mains 
de  celui  qui  doit  en  avoir  la  garde,  ne  signifie  rien? 
Dans  le  louage,  dans  la  vente,  dans  tous  les  contrats 
consensuels,  n’y  a-t-il  pas  eu  de  tout  temps  une  action 
pour  contraindre  les  parties  à exécuter  leurs  pro- 
messes? Pourquoi  n’en  serait-il  pas  de  même  dans 
l’assurance,  quand  la  chose  existe?  En  forçant  l’assuré 
à exécuter  le  voyage,  la  chose  exposée  aux  risques  de 
la  mer  se  fût  nécessairement  et  tout  naturellement 
trouvée  ; mais  le  contrat  ne  donne  pas  pouvoir  à l’as- 
sureur pour  agir  ainsi. 

Dans  le  système  même  soutenu  par  les  auteurs 
italiens,  il  y a en  droit  quelque  chose  d’imparfait  : 
l’assureur  s’était  engagé  conditionnellement  à payer; 


(1)  Traité  dei  assurances,  ch.  1*',  sect.  2. 
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mais  il  devait  courir  des  chances  ; cela  est  de  l’es- 
sence du  contrat.  Si  la  chose  n’est  pas  exposée  aux 
risques  prévus  , le  contrat  n'est  pas  exécuté.  La  prime 
que  l’assureur  garde  entière  serait  tout  au  plus  des 
dommages-intérêts,  qui  paraîtront  excessifs  ; ce  ne 
sera  pas  le  paiement  d’une  décharge  de  risques  qui 
n’ont  jamais  existé.  Si  le  contrat  est  consensuel,  il 
faudrait  que  l’assureur  eût  une  action,  sauf  à lui  à ne 
pas  l’exercer,  qui  pût  contraindre  l’autre  partie  à 
exécuter  le  contrat , c'est-à-dire  à exposer  les  mar- 
chandises assurées  aux  risques  prévus  ; cela  est  néces- 
saire pour  que  le  paiement  de  la  prime  ait  une  cause. 

Mais  cette  action , où  donc  l’assureur  la  puiserait- 
il?  L’assuré  ne  s’est  pas  engagé  vis-à-vis  de  lui  à expé- 
dier telles  marchandises  pour  telle  destination , mais 
bien  à payer  une  prime  pour  être  à l’abri  des  dangers 
qui  menaçaient  certaines  marchandises  dans  un  trajet 
qu  elles  devaient  parcourir.  Voilà  le  contrat , il  ne 
dépend  plus  de  l’assuré  de  rien  changer  à ces  termes  ; 
mais,  tels  que  nous  venons  de  les  rap  eler,  donnent- 
ils  action  contre  lui  pour  le  contraindre  à exéeuter 
son  expédition?  Si  une  police  a été  signée  pour 
garantir  une  maison  déjà  bâtie  contre  les  dangers 
du  feu , pour  assurer  des  marchandises  déjà  en  mer, 
rien  ne  peut  plus  délier  les  parties  ; le  danger  étant 
toujours  imminent,  les  risques  ont  couru,  et  la  chose 
y a été  exposée  à l’instant  même  où  le  contrat  a été 
passé  : il  n’a  fallu  rien  de  plus  : de  même  dans  le 
dépôt,  si  le  dépositaire  est  déjà  détenteur  à quel- 
que titre  que  ce  soit , une  nouvelle  livraison  sera  évi- 
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déminent  inutile,  et  le  contrat  sera  parfait  au  mo- 
ment où  il  aura  été  signé. 

Locré  a donné  lui  aussi  une  explication  : « L’obli- 
gation de  l’assuré,  dit-il , est  un  z obligation  de  faire; 
or  il  est  de  l’essence  de  ces  sortes  d’engagements  que 
le  débiteur  ne  puisse  pas  être  contraint  de  les  exécu- 
ter à la  charge  néanmoins  d’indemniser  l’autre  par- 
tie (1).  » Cette  définition  de  l’obligation  de  l’assuré 
n’est  pas  exacte  ; on  a bien  dit  quelquefois  que  l’assu- 
rance était  un  contrat  innommé  do  ut  fadas  ; mais  il 
nous  paraît  impossible  de  prétendre  que  l’assuré  soit 
obligé  de  faire;  c’est  lui  au  contraire  qui  donne  ou 
s’oblige  à donner  la  prime. 

Il  nous  semble  donc  que  le  seul  moyen  de  trouver 
une  explication  satisfaisante  aux  règles  qui  s’appli- 
quent au  paiement  de  la  prime  et  de  les  rendre  aussi 
régulières  en  droit  que  conformes  à l’équité,  ce  se- 
rait de  classer  l’assurance  parmi  les  contrats  réels, 
parce  qu’il  est  de  leur  essence  que  ce  ne  soit  qu’au- 
tant  que  l’une  des  parties  a fait  ou  donné  quelque 
chose  qu’ils  deviennent  parfaits. 
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Ue  In  Police. 

180.  La  police  est  l’acte  écrit  qui  sert  à constater 
le  contrat  d’assurance;  le  Code  de  commerce,  pour 
les  assurances  maritimes , s’est  occupé  de  la  forme 
dans  laquelle  la  police  devait  être  rédigée,  et  des 
énonciations  qu’elle  devait  contenir.  Quelques  énon- 
ciations doivent  changer  selon  l’objet  auquel  s’ap- 
pliquent l'assurance  ou  les  risques  contre  lesquels  il 
est  garanti  ; nous  y reviendrons  avec  détails  ; mais  il 
en  est  d’autres  sur  lesquels  la  nature  de  l’objet  et  du 
risque  ne  peut  avoir  aucune  influence. 

On  ignore  dans  quels  termes  étaient  conçues  les 
premières  polices  d’assurance  : celles  usitées  pour  les 
contrats  à la  grosse  servirent  sans  doute  de  modèle  ; 
des  besoins  nouveaux,  des  accidents  non  prévus 
durent  peu  à peu  introduire  des  formes  nouvelles  ; 
mais  toute  conjecture  à cet  égard  manquerait  de  base. 
Les  plus  anciennes  formules  parvenues  jusqu’à  nous 
sont  celles  de  Florence  de  1526,  et  celles  insérées 
dans  les  ordonnances  des  Pays-Bas  de  1563  et  de 
1570. 

L’art.  2,  cliap.  1"  du  Guidon  de  la  mer,  parle 
d’assurances  verbales , dites  de  confiance,  comme 
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ayant  été  usitées.  Ont-elles  précédé  les  assurances 
écrites  ; c’est  ce  qu’il  est  impossible  de  dire  : la  seule 
loi  où  il  en  soit  question  est  le  statut  de  Venise  de 
1586.  Sans  doute  elles  pouvaient  être  usitées  pour 
des  assurances  licites;  mais  elles  pouvaient  être  fort 
commodes  aussi  pour  cacher  des  gageures  ou  autres 
stipulations  prohibées.  Ce  motif  et  d’autres  inconvé- 
nients de  bien  des  sortes  qui  devaient  résulter  de  ces 
stipulations  verbales,  les  avaient  fait  proscrire  généra- 
lement à l’époque  où  fut  rédigé  le  Guidon,  ainsi  qu’il 
le  constate  expressément. 

L’ordonnance  de  1681  exigeait  que  la  police  fût 
rédigée  par  écrit,  en  permettant  de  la  faire  sous  si- 
gnature privée. 

Les  lois  antérieures  avaient  varié  sur  ce  dernier 
point.  Les  ordonnances  de  Barcelonne  voulaient  que 
toute  assurance  fût  faite  par  acte  public,  non-seule- 
ment sous  peine  de  nullité,  mais  meme  d’amende. 

Cette  rigueur  que  rien  ne  justifiait  ne  fut  pas  imi- 
tée. Il  résulte  des  termes  de  la  formule  insérée  dans 
l’ordonnance  des  Pays-Bas  de  1563,  que  les  polices 
sous  seing  privé  étaient  valables;  la  formule  conte- 
nue dans  l’ordonnance  de  1570  consacre  le  même 
principe.  On  le  retrouve  encore  dans  l’ordonnance 
d'Amsterdam  de  1598,  et  dans  le  Code  suédois  de 
1667,  dont  l’une  a servi  de  modèle  à l’ordonnance 
de  Rotterdam  de  1604,  et  l’autre  au  CodedeDane- 
marck  de  1683. 

Exiger  la  forme  authentique  pour  constater  une 
convention  d’assurance,  c’est  exagérer  les  précautions; 

TOM.  I.  22 
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mais  lorsque  la  loi,  en  gc  contentant  d’un  écrit  sous 
seing  privé,  établit  que  cet  acte  sera  nécessaire  pour 
prouver  la  convention  d’assurance,  elle  semble  n’exi- 
ger qu’une  chose  juste  et  légitime.  En  effet , l'assu- 
rance est  un  contrat  de  droit  strict,  où  chaque  clause 
a une  valeur  ; où  une  circonstance , même  de  peu 
d’importance,  omise  ou  mal  définie  ; où  la  moindre 
réticence  dans  les  déclarations  de  l’assuré  peut  être, 
dans  certains  cas,  une  cause  suffisante  d’annulation  ; 
où  le  juge  doit  être  sans  pouvoir  pour  interpréter 
ce  qui  a été  convenu.  Ces  motifs  qui  militent  pour  la 
nécessité  de  l’écriture  ont  une  gravité  qu’il  est  impos- 
sible de  méconnaître. 

C’est  donc  avec  raison  que  le  Code  de  commerce 
a voulu  que  le  contrat  d’assurance  fut  rédigé  par 
écrit  ; il  a ajouté  : « Il  peut  être  fait  sous  signature 
privée  (Cod.  decoinm.,  art.  332).  » Mais,  en  répé- 
tant la  disposition  de  l’ordonnance  de  la  marine , 
il  ne  s’ est  pas  exprimé  de  manière  à faire  cesser  la  con- 
troverse qui  avait  existé  sousl’anciennejurisprudence, 
pour  savoir  si  l’écrit  était  exigé  pour  la  validité  du 
contrat  ou  seulement  pour  prouver  son  existence  ; 
dans  ce  dernier  cas,  si  cette  disposition  formait  un 
droit  spécial,  ou  rentrait  dans  les  règles  du  droit  com- 
mun : même  dans  les  cas  où  l’écriture  est  nécessaire, 
le  droit  commun,  sous  l’ancienne  jurisprudence, 
comme  de  nos  jours,  permet  que  la  preuve  par  té- 
moins soit  reçue  , si  l’objet  de  la  contestation  n’ex- 
cède pas  une  certaine  limite,  ou  s’il  y a un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ; enfin , la  police  sous 
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seing  privé  doit-elle,  conformément  à l’art.  1325  du 
Code  civil , être  faite  double  ? 

181.  L’écrit  ne  peut  être  regardé  comme  néces- 
saire pour  la  validité  même  de  l’assurance.  « Cette 
forme,  dit  Pothier,  est  absolument  étrangère  à la 
substance  du  contrat(l).  » Kt  Merlin  plus  tard  ajou- 
tait : «<  Il  est  évident  que  l’écriture  n’est  nécessaire 
que  pour  faire  conster  de  l’existence  de  la  convention 
contre  ceux  qui  voudraient  la  mer  (2).  » 

La  loi,  en  effet,  n'a  pas  pu  changer  l’essence  d’un 
contrat  qu'elle  n’a  pas  créé,  qui  peut  exister  indépen- 
damment d'elle,  parce  qu’il  est  du  droit  des  gens. 
Régler  les  conditions  nécessaires  pour  la  preuve,  est 


(t)  « Les  raisons  qui  me  portent  à croire  que  cette  forme  que  l’or- 
donnance prescrit,  n’est  que  pour  la  preuve  et  non  pour  la  validité 
du  contrat , sont  : 1°  que  celte  forme  est  absolument  étrangère  à la 
substance  du  contrat;  2°  que  l’ordonnance  ne  la  requiert  pas  à peine 
de  nullité.  » (Pothier,  Du  Contrai  d'assur.,  n”  99.) 

« Celui  à qui  la  convention  est  opposée  ne  peut  s’en  défendre 
qu’eu  aflirmant  par  serment  qu’il  ne  l’a  pas  faite  : ce  qui  exclut  par 
conséquent  toute  idée  de  nullité,  et  prouve  que  l’écriture  n’est  néces- 
saire en  pareil  cas  que  pour  constater  la  réalité  des  conventions 
contre  ceux  qui  pourraient  avoir  la  mauvaise  foi  de  les  nier.  » (Valix, 
sur  l’art.  2.) 

(2)  « Mais  à quelque  somme  que  puisse  monter  l’assurance,  on  est 
en  droit  d’en  alléguer  l’existence,  et  celui  contre  qui  on  emploie 
cette  allégation  ne  peut  s’en  défendre  qu’en  alléguant  que  la  con- 
vention n’a  point  eu  lieu  avec  lui.  Aussi  le  Guidon  de  la  mer  et  le 
commentateur  qui  l’a  suivi,  se  sont  trompés  lorsqu’ils  ont  pensé 
que  le  défaut  d’écriture  entraînait  fa  nullité  du  contrat  d’assurance. 
Il  est  évident  que  l’écriture  n’est  alors  nécessaire  que  pour  faire 
conster  de  l’existence  de  la  convention  contre  ceux  qui  voudraient 
la  nier.  » (Merlin  , Rép.  dejur.,  au  mot  Police  d’aseur.) 

22* 


340  IIe  PARTIE.  SECT.  I”.  PRINCIPES  GÉNÉRAUX, 
tout  à fait  dans  les  pouvoirs  de  la  loi  ; et,  sous  ce  rap- 
port, le  contrat  deviendra  de  droit  civil.  Mais  il  y au- 
rait abus  à établir,  contre  la  vérité  et  la  nature  des 
choses,  que  l’assurance  elle-même  n’existera  que  sous 
ces  conditions,  et  qu’une  des  deux  parties  pourra 
convenir  de  la  vérité  de  toutes  les  assertions  de  l’au- 
tre, et  se  refuser  à exécuter  le  contrat  parce  qu’il 
n’aurait  pas  été  écrit.  Le  Code  de  commerce  est  bien 
loin  de  contenir  une  disposition  pareille  ; et  toutes 
les  fois  qu’il  a voulu  qu’une  chose  fût  faite  à peine  de 
nullité,  il  l’a  dit  expressément.  On  sait  quel  chaos  a 
introduit,  dans  une*autre  partie  du  droit,  la  distinc- 
tion faite  par  voie  de  doctrine  entre  les  formes  sub- 
stantielles et  celles  qui  ne  le  sont  pas  ; entre  celles 
prescrites  à peine  de  nullité  et  celles  qui  ne  sont  que 
comminatoires  : rien  de  pareil  n’existe  dans  le  droit 
commercial.  Si  le  Code  ne  prononce  pas  la  nullité 
expressément,  clairement,  d’une  manière  péremp- 
toire, elle  ne  peut  être  invoquée  : alors  le  Code  a 
voulu  que  ce  qu’il  prescrivait  pût  être  suppléé  par 
des  équivalents. 

Une  conséquence  nécessaire  de  ce  principe  sera  la 
possibilité  de  déférer  dans  tous  les  cas  le  serment  dé- 
cisoire ; nous  pensons  qu’on  le  peut  sous  le  droit  nou- 
veau, et  qu’on  l’a  pu  sous  l’empire  de  l’Ordonnance, 
quoique  Emérigon  l’ait  contesté  (1). 


(1)  « Je  crois  donc,  d’après  noire  ordonnance,  qu’on  ne  peut  ni 
déférer  le  serment  décisoire  à celui  qui  dénie  l’assurance  verbale  , ni 
le  faire  répondre  catégoriquement , ni  moins  encore  admettre  la 
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182.  En  admettant  la  nécessité  de  l’écrit  pour  la 
preuve,  sauf  le  serment,  il  a pu  rester  douteux,  si 
l’on  ne  devait  pas,  en  se  fondant  sur  le  droit  com- 
mun, établir  une  exception  à cette  règle,  lorsqu’il  y 
aurait  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou 
que  la  somme  n’atteindrait  pas  une  limite  détermi- 
née: lOOlivres,  sous  l’ancien  droit  ; sous  le  Code  civil, 
150  fr. 

Ces  questions  ont  été  résolues  en  sens  si  divers  et  de 
tant  de  manières  par  tous  les  auteurs  qui  s’en  sont 
occupés  , qu’il  faudrait  tout  au  moins  remonter  jus- 
qu’au camp  d’Agramant  pour  trouver  un  exemple 
de  discordes  pareilles.  Pothier  soutient  qu’en  aucun 
cas  la  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise.  Emé- 
rigou  partage  cet  avis,  mais  se  sépare  de  lui  pour  le 
serment  décisoire,  qu’il  refuse,  tandis  que  Pothier 
l’accorde.  Valin,  qui  avait  critiqué  l’ancien  com- 
mentateur , est  à son  tour  combattu  par  les  deux 
auteurs  que  nous  venons  de  citer  : selon  lui,  la  preuve 
testimoniale  devrait  être  admise  au-dessous  de  100 
livres.  Dalloz,  Delvincourt,  Vincens,  rejettent  toute 
autre  preuve  que  celle  littérale  ; Pardessus  et  Fa- 
vard  de  Langladc  se  montrent  moins  rigoureux,  s’il 
y a commencement  de  preuve  par  écrit , Locré  et 
Boulay-Paty  vont  plus  loin,  et  ne  font  aucune  diffé- 
rence de  ce  cas  à celui  où  la  somme  n’excède  pas  150 


preuve  testimoniale  sous  prétexte,  soit  de  la  modicité  de  la  somme, 
soit  d’un  commencement  de  preuve  par  écrit.  » ( Traité  des  arsu- 
rances,  ch.  2,  sect.  1'».) 
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francs.  Si  le  texte  de  l’ordonnance  n’était  pas  très 
clair,  celui  du  Code  de  commerce  ne  l’est  guère  da- 
vantage , et  la  jurisprudence  n’est  pas  encore  bien 
fixée. 

Avant  d’entrer  dans  cette  discussion,  nous  devons 
dire  que  nous  cherchons  en  vain  une  raison  bien  so- 
lide pour  adopter  une  solution  différente,  si  le  con- 
trat n’atteint  pas  1 50  francs , ou  lorsqu’il  y a com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Quelques  auteurs 
éclectiques,  cependant,  ont  admis  le  droit  commun 
dans  un  cas,  et  l’ont  rejeté  dans  l’autre  : il  nous  sem- 
ble qu’il  y a inconséquence  dans  cette  manière  de 
raisonner.  Ou  bien  la  loi  spéciale  ne  conlient  pas  dé- 
rogation au  droit  commun , et  alors  il  sera  applica- 
ble dans  les  deux  cas  ; ou  bien  elle  y a dérogé , et  il 
ne  peut  être  invoqué  ni  dans  l’un  ni  dans  l’autre. 

Cette  question  nous  offre  une  occasion  naturelle  de 
poser  les  règles  que  nous  appliquerons  dans  tout  le 
cours  de  cet  ouvrage. 

Le  Code  civil  en  France  forme  le  droit  commun  ; 
il  ne  l’a  pas  créé , mais  il  a été  écrit  pour  le  consta- 
ter ; ce  sont  toujours  ses  dispositions  qui  doivent  être 
appliquées  lorsqu’il  n’existe  pas  dans  une  loi  particu- 
lière d’exception  expresse  qui  y déroge.  Le  Code  de 
commerce, particulièrement, ne  doit  pas  être  considéré 
comme  établissant  un  droit  spécial  distinct  par  les 
principes  qui  le  régissent,  du  droit  civil.  Si  la  force 
des  choses  a voulu  que  dans  les  contrats  commerciaux 
on  s’écartât  quelquefois  de  ce  qui  se  pratique  dans  les 
contrats  civils,  la  différence  n’est  que  dans  la  forme  ; 
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mais  cette  forme  même  sera  réglée  par  la  loi  des  lois, 
par  le  Code  civil,  toutes  les  fois  que  le  contraire  n’est 
pas  écrit  explicitement.  Le  Code  de  commerce  peut 
être  considéré  comme  appendice  au  Code  civil,  disait 
la  Cour  d’Orléans  dans  ses  observations  sur  le  projet 
qui  lui  était  soumis  ; certaines  matières  n’avaient  pu 
trouver  place  dans  le  Code  civil , elles  ont  été  régle- 
mentées par  la  loi  nouvelle  ; mais  toujours  sous  l'em- 
pire des  principes  généraux  que  le  Code  civil  a rendus 
obligatoires  : lorsque  la  loi  commerciale  s’y  réfère, 
elle  n’a  pas  besoin  de  le  dire,  cela  est  de  droit; 
quand  elle  est  muette,  c’est  le  Code  civil  qui  parlera 
pour  elle  ; incomplète,  c’est  le  Code  civil  qui  achè- 
vera sa  pensée  ; obscure,  c’est  le  Code  civil  encore 
qui  servira  à l’expliquer. 

183.  L’art.  1341  du  Cod.  civil  porte  : « il  doit 
être  passé  acte  devant  notaires  ou  sous  signature  pri- 
vée de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de 
150  francs.  » Chaque  fois  que  le  Code  civil  dira  qu’un 
fait,  quel  qu’il  soit, ‘doit  être  attesté  par  écrit,  s’il  ne 
dit  quecela,  on  doit  en  conclure  qu’il  rappelle  la  rè- 
gle générale  de  l’art.  1341  , mais  dans  les  termes  où 
elle  a été  posée  dans  cet  article  ; quand  il  veut  y dé- 
roger, il  le  dit  expressément  comme  dans  l’art.  171 5 : 
« Si  le  bail  fait  sans  écrit  n’a  encore  reçu  aucune  exé- 
cution, et  que  l’une  des  parties  le  nie,  la  preuve  ne 
peut  être  reçue  par  témoins  quelque  modique  qu’ensoit 
le  prix.  » A défaut  de  cette  mention,  la  preuve  par 
témoins  au-dessous  de  150  francs  eut  été  de  droit 


commun. 
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Cette  règle  reçoit-elle  exception  en  matière  de  com- 
merce? L’art.  1341  est  terminé  par  ce  paragraphe  : 
« Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les 
lois  relatives  au  commerce.  » Le  sens  de  ces  mots  n’a 
jamais  été  douteux  pour  personne  ; cette  disposition 
établit  dans  les  transactions  commerciales  des  facili- 
tés plus  grandes  pour  la  preuve.  Mais  ce  n’est  là  qu’un 
principe  général;  il  a besoin  d’être  développé.  La  loi 
commerciale  doit  dire  dans  quels  cas  particuliers  il 
devra  être  appliqué,  et  en  poser  les  limites  : l’art.  109 
l’a  fait  pour  les  achats  et  les  ventes  ; sans  cette  disposi- 
tion expresse,  l’art.  1341  du  Cod. civil  eût  été  seul  suivi, 
et  la  preuve  testimoniale  admise  seulement  au-dessous 
de  150  francs.  Suivant  l’art.  332  du  Cod.  decomm., 
la  police  doit  être  rédigée  par  écrit;  le  droit  commun 
établi  par  l’art.  1341,  sera  donc  applicable  sans  que 
l’on  puisse  croire,  malgré  le  dernier  paragraphe, 
qu’il  sera  trop  rigoureux,  quoiqu’il  s’agisse  de  ma- 
tières de  commerce  ; en  effet  l’on  ne  trouve  pas 
pour  le  contrat  d’assurance,  l’exception  contenue  dans 
l’art.  109,  pour  les  achats  et  les  ventes.  Mais  peut-on 
aller  au  delà,  et  prétendre  que  le  droit  commun  en 
matière  civile  ne  sera  pas  assez  sévère  pour  une 
matière  purement  commerciale?  Pour  faire  adopter 
cette  règle,  il  faudrait  une  disposition  expresse,  claire, 
en  termes  plus  explicites  encore,  si  c’est  possible,  que 
ceux  de  l’art.  1715,  puisqu’il  s’agit  d’appliquer  une 
exception  rigoureuse  dans  une  matière  où  le  principe 
contraire  est  la  règle. 

L’art.  1347  du  Cod.  civil  établit  une  seconde  ex- 
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ception  à la  nécessité  de  l’écrit,  quand  il  y a un  com- 
mencement de  preuve  littérale.  Ces  deux  dispositions 
forment  un  système  unique  qui  ne  peut  être  scindé  ; 
si  la  première  disposition  est  applicable  au  contrat 
d’assurance  , et  rien  n’autorise  à croire  qu’elle  ne  le 
soit  pas,  la  seconde  l’est  également. 

Nous  ne  pouvons  donc  qu’approuver  la  doctrine 
posée  par  un  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation  : 
elle  a décidé  « que  la  quittance  donnée  étant  au  moins 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  d’une  con- 
vention d’assurance,  la  Cour  de  Colmar  était  autorisée 
à se  décider  par  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  si  elle  en  trouvait  de  suffisantes  dans 
les  éléments  de  la  procédure  ( 1).  » La  Cour  de  Ren- 
nes a jugé  dans  le  même  sens  (2). 

La  question  présenterait  moins  de  doute  encore  , 
s’il  s’agissait  de  prouver  l’existence  du  contrat  d’assu- 
rance, non  plus  entre  l’assureur  et  l’assuré,  mais  entre 
l'un  des  contractants  et  un  tiers  intéressé , par  exem- 
ple, entre  l’individu  qui  a été  chargé  de  faire  faire  l’as- 
surance au  nom  d’un  autre  et  celui  pour  qui  elle  a été 
faite.  La  Cour  de  cassation  a jugé  « que  la  preuve  vo- 
cale d’un  pareil  fait  n’étant  point  repoussée  par  la  loi 
commerciale,  les  juges  ont  pu  se  décider  par  des  pré- 
somptions dont  la  gravité  et  la  précision  sont  aban- 
données par  la  loi  à leurs  lumières  et  à leur  pru- 


(t)  Cassat.,  15  fév.  1826;  Dalloz,  Rec.  pir.,  t.  26,  1.138. 
(2)  Rennes,  1b  déc.  1832  ; Journ.  du  Palais,  t.  21,  p.  1661. 
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dence(l).  « Mais  ici  cette  preuve  est  admise  sans  au- 
cune limite  de  valeur. 

Un  autre  cas  peut  se  présenter,  c’est  celui  de  perte 
delà  police  rédigée  sous  seing  privé  : cette  hypothèse 
a été  prévue  par  les  anciens  auteurs.  « Quid,  dit  Po- 
thier, si  l’une  des  parties  alléguait  que  le  contrat  a 
été  rédigé  par  écrit,  mais  que  l’acte  a péri  dans  un 
incendie  ou  par  quelque  autre  accident?  Il  faudrait 
avoir  recours  en  ce  cas  au  registre  de  l’assureur.  Tous 
les  assureurs  doivent  en  avoir  un.  Mais  si  le  registre 
avait  aussi  été  enveloppé  dans  l’incendie  ? Je  pense  que 
dans  ce  cas,  l’incendie  ou  autre  accident  étant  avoué 
ou  justifié,  la  partie  pourrait  être  admise  à la  preuve 
du  contrat;  car  on  ne  peut  dans  ce  cas  lui  imputer 
de  n’avoir  pas  suivi  l’ordonnance  (2).  » 

L’adirement  de  la  police  devrait  avoir  été  occa- 
sionné par  une  force  majeure  pour  que  la  preuve 
testimoniale  fût  admise  ; mais,  dans  ce  cas,  elle  ne 
pourrait  être  refusée:  Emérigon  partage  sur  ce  point 
l’avis  de  Pothier  (3). 

Si  la  police  avait  été  rédigée  avec  la  clause  payable 
au  porteur , on  devrait  suivre  les  règles  établies  par  le 
Code  de  commerce  dans  un  cas  analogue  pour  les 
lettres  de  change. 

184.  L’art.  332  du  Cod.  decomm.,  en  autorisant 
les  parties  à passer  le  contrat  d’assurance  sous  signa- 


(1)  Cassai.,  S août  18-23 ; Journ.  du  Pal.,  3*  édit.,  t.18,  p.  93. 

(2)  Du  contrat  d’assurance , n°  102. 

(3)  Ebêriüoh  , cb.  2,  sect.  6. 
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tare  privée,  n’a  pas  fait  connaître  s’il  entendait  les 
dispenser  de  l’obligation  imposée  par  l’art.  1325  du 
Cod.  civil,  de  rédiger  les  conventions  synallagmati- 
ques, en  autant  d’originaux  qu’il  y a de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct. 

« Pour  qu’un  acte  sous  signature  privée  puisse  for- 
mer un  engagement  réciproque,  disait  M.  Bigot-Préa- 
meneu, il  faut  que  chacun  de  ceux  qui  l’ont  contracté 
puisse  en  demander  l’exécution.  S’il  n’y  a qu’une 
copie  de  l’acte,  elle  ne  peut  servir  de  titre  qu’à  la 
partie  qui  en  est  saisie  ; les  autres  parties  sont  comme 
si  elles  n’avaient  pas  de  droit,  puisqu'elles  n’ont  au- 
cun titre  pour  l’exercer.  Mais  lorsqu’elles  n’ont  pas 
un  droit  qu’elles  puissent  réaliser,  l'engagement  doit 
être  considéré  comme  s’il  n’était  pas  réciproque,  et 
dès  lors  il  est  nul.  » 

Dans  un  contrat  d’assurance,  dont  un  seul  original 
existerait,  si  la  prime  n’avait  pas  été  payée  comptant, 
celui  qui  serait  possesseur  de  l’acte  pourrait  évidem- 
ment, après  l’événement,  ou  l’opposer  à l’autre  partie 
ou  le  supprimer,  selon  les  circonstances,  et  tenir  l’au- 
tre contractant  à sa  disposition,  sans  que  celui-ci  eût 
aucun  moyen  de  faire  valoir  ses  droits  légitimes. 

M.  Toullier  (i)  pense  cependant  que  l’art.  1325 
ne  serait  pas  applicable  dans  ce  cas  : « Nous  avons  déjà 
vu,  dit-il,  que  suivant  l’art.  109  du  Cod.  comm., 
cette  règle  ne  s’applique  point  aux  ventes  et  achats 


(1)  Toillier  , t.  8,  n°‘  342  et  343. 
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qui  peuvent  être  constatés  par  de  simples  lettres  ou 
par  la  correspondance.  » Cette  raison  est  loin  d’être 
décisive;  l’art.  109  du  Cod.  de  comm.  autorise  la 
preuve  par  toutes  sortes  de  moyens,  même  par  té- 
moins, dans  tous  les  cas:  il  y aurait  inconséquence  à 
vouloir  que  dans  les  matières  régies  par  cet  article, 
le  double  écrit  fût  nécessaire  ; mais  cet  article  n’est 
pas  applicable  au  contrat  d’assurance  ; il  est  régi  par 
le  droit  commun,  en  d’autres  termes  par  le  Code  ci- 
vil, dont  les  dispositions  mêmes  ont  été  trouvées  quel- 
quefois trop  peu  sévères  ; nous  croyons  donc  que  l’on 
doit  s’y  conformer  strictement. 

M.  Toullier  s’appuie  aussi  sur  ce  que  l’art.  39  du 
Cod.  de  comm.  a dit  que  lorsque  les  actes  de  so- 
ciété seront  faits  sous  signature  privée,  on  devra  se 
conformer  à l’art.  1325  du  Cod.  civil.  La  loi  n’a  pas 
répété  à 300  articles  de  distance  une  mention  qui,  à 
bon  droit,  pouvait  paraître  inutile  là  même  où  elle 
existe  : cela  est  vrai,  mais  il  nous  semble  un  peu  té- 
méraire d’en  conclure  que  son  silence  doit  être  pris 
comme  l’équivalent  d’une  dérogation  expresse  à ce 
même  droit  commun  auquel,  dans  un  cas  analogue, 
elle  avait  cru  devoir  se  référer  expressément.  Cette 
conclusion  est  d’autant  plus  forcée  que  la  Cour  de 
Bordeaux  et  le  tribunal  de  Nantes,  dans  leurs  obser- 
vations, ayant  demandé  une  disposition  semblable  à 
celle  qui  existait  à l’art.  39  , Locré  (1)  constate  que 


(I)  Locré,  t.  i,  p.  8. 
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cette  observation  ne  fut  pas  prise  en  considération, 
parce  que  l’on  regardait  cette  addition  comme  inu- 
tile. 

La  question  s’est  présentée  devant  la  Cour  royale 
d’Aix  : « Considérant,  dit  l’arrêt  rendu  par  elle,  que 
le  pacte  d’assurance  est  synallagmatique  ou  bilatéral; 
que,  d’après  l’art.  1325  du  Cod.  civil,  les  actes  sous 
seing  privé  qui  contiennent  des  conventions  synal- 
lagmatiques, ne  sont  valables  qu’autant  qu’ils  ont 
été  faits  en  autant  d’originaux  qu’il  y a de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct  ; que  cette  règle  est  applica- 
ble au  pacte  d’assurance  fait  sous  signature  privée, 
puisqu’il  doit  y avoir  réciprocité  d’obligation  entre 
l’assuré  et  l’assureur;  que  le  Code  de  commerce  ayant 
autorisé,  par  l’art.  332,  les  contrats  d’assurance  sous 
signature  privée , a nécessairement  entendu  que  ce 
traité  serait  signé  par  les  deux  parties,  et  par  consé- 
quent qu’il  serait  fait  doub'e  (1).  » 

Le  23  novembre  1813,  la  même  Cour  rendit  un 
arrêt  conforme  (2),  et  la  Gourde  cassation,  devant  la- 
quelle la  question  fut  portée , rejeta  le  pourvoi  : son 
arrêt  pose  en  fait  que  la  police  a un  caractère  synal- 
lagmatique, « cequi, dit-elle,  justifie  l’application  qui 
a été  faite  par  la  Cour  d’Aix  de  l’art.  1325  du  Cod. 
civil  (3).  » 


(1)  Aix,  20  août  1813;  Journal  du  Palais,  3*  éd.,  1.13,  p.7i2. 

(2)  Aix,  23  uov.  1813  ; Dalloz  aîné,  Rép.  de  jur. , y°  Assurance, 

1"  sect.  , 

(3)  Cassai.,  19déc.  1816;  Journal  du  Palais,  3*  éd.,  1. 13,  p.  712. 
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Il  semble  impossible,  en  effet , que  la  Cour  de  cassa- 
tion casse  un  arrêt  appliquant  au  contrat  d’assurance 
la  règle  générale  tracée  par  l’art.  1325  du  Cod.  civil, 
lorsqu ’aucun  texte  positif  n’est  venu  la  modifier. 
L’usage  généralement  suivi,  l’intérêt  même  du  com- 
merce peuvent  bien  quelquefois  suppléer  à la  loi,  mais 
ne  sauraient  autorisera  enfreindre  ouvertement  ses 
dispositions.  La  loi  existante,  c’est  le  Code  civil  : 
quand  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  ont  voulu 
le  modifier,  ils  l'ont  dit  expressément;  ils  ont  dit  aussi 
quelquefois  quand  ils  ont  voulu  s’y  conformer,  mais 
il  serait  à coup  sûr  peu  logique  d’en  conclure  que 
l’interprétation  la  plus  naturelle  à donner  au  silence 
gardé  par  eux,  est  qu’ils  y ont  dérogé. 

Dans  les  assurances  terrestres  l’usage  est  conforme 
à la  loi , les  polices  sont  généralement  faites  en  dou- 
ble original  ; mais  il  n’en  est  pas  de  même  pour  les 
assurances  maritimes.  Avant  le  Code  de  commerce , 
les  polices  n’étaient  pas  faites  en  double  : « l’usage 
dit  Emérigon,  n’est  pas  que  l’assuré  signe  la  police  ; 
la  chose  serait  parfaitement  inutile,  attendu  que  l’o- 
riginal de  l’acte  est  remis  entre  ses  mains.  S’il  refu- 
sait de  payer  la  prime,  l’extrait  du  livre  du  courtier 
servirait  de  titre  aux  assureurs  (1).  » Il  en  serait  de 
même  encore  maintenant , si  l’assurance  avait  été 
faite  par  l’entremise  d’un  courtier  ; la  question  ne 
s’ élèverait  pas  non  plus,  si  la  prime  avait  été  payée 


(1)  Emérigon,  ch.  2,  seet.  *. 
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comptant,  parce  que  l’obligation  deviendrait  unila- 
térale ; mais,  si  la  prime  est  encore  due  et  que  les 
parties  aient  traité  directement,  les  abus  peuvent 
évidemmentse  produire.  Ynlin  critiquait  déjà  l’usage 
généralement  suivi;  néanmoins  il  a persisté  jusqu’à 
nos  jours  et  cette  considération  très  puissante,  surtout 
en  matière  de  commerce,  a souvent  été  mise  eu  avant 
pour  soutenir  une  opinion  contraire  à celle  consa- 
crée par  la  jurisprudence. 

185.  L’art.  79  du  Code  de  commerce  autorise  les 
notaires  à rédiger  les  contrats  ou  polices  d’assurance 
concurremment  avec  les  courtiers.  Les  parties  peu- 
vent aussi  les  rédiger  elles-mêmes. 

Quand  la  police  est  rédigée  devant  notaire,  elle 
l’est  simplement  en  brevet;  ce  qui,  soit  dit  en  pas- 
sant, constitue  les  notaires  en  contravention  à la  loi 
du  25  ventôse  an  XI  : en  spécifiant  les  actes  qui  pour- 
raient être  faits  sans  minute,  l’art.  20  n’a  nullement 
parlé  des  assurances. 

Les  chanceliers  des  consulats  ont  le  même  droit 
que  les  notaires. 

Les  courtiers  de  Marseille,  froissés  dans  leurs  in- 
térêts par  la  concurrence  des  notaires,  leur  contestè- 
rent le  droit  de  faire  les  actes  et  opérations  nécessai- 
res pour  parvenir  à la  conclusion  du  contrat,  et  pré- 
tendirent que  la  loi  avait  voulu  borner  les  attribu- 
tions de  ces  officiers  publics  à la  simple  rédaction 
des  actes  pour  leur  imprimer  la  forme  authentique. 
La  question  fut  portée  devant  les  tribunaux.  Un  ju- 
gement du  tribunal  de  Marseille,  confirmé  par  arrêt 
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de  la  Cour  d’Aix,  rejeta  la  prétention  des  courtiers 
et  maintint  les  notaires  dans  un  droit  qui  leur  appar- 
tenait déjà  dans  l’ancienne  jurisprudence;  le  Code 
de  commerce  n’a  pu  le  leur  ôter  par  les  termes  dont 
il  s’est  servi  et  qui  n’ont  rien  de  restrictif  (1). 

186.  Les  compagnies  d’assurance  ont  toutes  des 
formules  imprimées  contenant  les  conventions  qui 
auront  lieu,  suivant  les  probabilités,  entre  les  par- 
ties. Ces  formules  changent  suivant  les  usages  de  cha- 
que pays  ; et  souvent  pour  indiquer  qu’une  assurance 
a été  faite  suivant  les  conditions  usitées,  par  exemple, 
à Londres  ou  à Hambourg,  on  dit  simplement  la  po- 
lice de  Londres,  la  police  de  Hambourg.  Il  n’y  a nulle 
raison  pour  ne  pas  considérer  cette  partie  imprimée 
comme  un  écrit  remplissant  le  vœu  de  la  loi.  A la 
suite  des  clauses  imprimées,  on  met  à la  main  les 
conventions  particulières  à chaque  assuré  qui  com- 
plètent ou  abrogent  quelquefois  les  premières  énon- 
ciations : on  appelle  cette  deuxième  partie  de  la  po- 
lice, le  libellé  de  la  police. 

Toutes  ces  clauses  ont  en  elles-mêmes  la  même 
force;  si  toutes  peuvent  subsister,  elles  sont  égale- 
ment obligatoires;  mais  s’il  y a contradiction  entre  les 
clauses  imprimées  et  celles  écrites  à la  main,  celles-ci 
devraient  être  préférées.  Emérigon  avait  soutenu  cet 
avis  : « Il  est  permis  de  déroger  aux  clauses  impri- 
mées, et  1’on.est  censé  y déroger  par  cela  seul  que  les 


(1)  Aix,  23  janv.  1832  ; Dalloz,  Rec.  pér.,  t.  32,  2.71. 
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clauses  à la  main  y sont  contraires  (1).  » En  effet,  la 
loi  particulière,  si  elle  déroge  à la  loi  générale,  doit 
être  suivie  ; les  clauses  imprimées  s’adressent  à tout 
le  monde  et  contiennent  ce  qu’il  est  probable  que 
toutes  les  parties  accepteront  ; mais  la  clause  manus- 
crite, ce  que  très  certainement  cette  personne  dési- 
gnée dans  la  police  a voulu  dans  ce  cas  particulier. 
M.  Pardessus  a très  bien  fait  sentir  cette  différence  : 
« Comme  cette  rédaction  faite  à l’a\ance  offre  moins 
ce  qui  a été  convenu  que  ce  qui  pourrait  l’être  vrai- 
semblablement, si  quelques  dispositions  écrites  y dé- 
rogeaient, ou  si  leur  comparaison  avec  les  clauses 
imprimées  donnait  heu  à quelques  doutes,  la  pré- 
férence serait  due  aux  clauses  écrites  (2).  » 

187.  La  police  ne  peut  contenir  aucun  blanc  (C. 
comm.,  art.  332).  Cette  disposition  est  commune  à 
tous  les  actes;  dans  les  assurances,  comme  dans  toute 
autre  convention,  elle  a pour  but  de  prévenir  les 
faux  que  ces  lacunes  favorisent  singulièrement.  Au- 
cune nullité  n’est  attachée  à la  prescription  de  la  loi 
à cet  égard  ; la  Cour  d’Aix,  dans  un  arrêt  souvent  cité, 
a dit  avec  raison  « que  le  blanc  laissé  dans  la  police 
d’assurance,  quoique  toujours  suspect,  ne  rend  pas 
cependant  la  police  nulle , quand  il  n’emporte  point 
l’omission  d’une  clause  substantielle  de  l’acte  (3).  » 
Ce  ne  serait  donc  jamais  le  blanc  en  lui-même  qui 


[ (1)  Traité  des  atsur.,  ch.  2,  sect.  3. 

(2)  Droit  commerc.,  n°792. 

(3)  Aix,  29  avril  1823;  Dkv.  et  Car.  1823.  2.  20». 

TOM.  I.  23 
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pourrait  entraîner  la  nullité,  mais  bien  l’omission 
dont  le  blanc  semblerait  être  la  cause,  ou  bien  l’in- 
tention frauduleuse  qu’il  ferait  présumer. 

L’ordonnance  de  1681  soumettait  les  officiers  pu- 
blics qui  auraient  laissé  des  blancs  dans  les  polices 
dont  la  rédaction  leur  était  confiée,  à la  peine  des 
dommages-intérêts  dus  aux  parties  par  suite  de  cette 
infraction.  Cette  disposition  ne  peut  être  regardée 
comme  abrogée  par  le  silence  qu’a  gardé  le  Code  de 
commerce  ; elle  subsiste  tout  naturellement  par  le 
droit  commun  que  consacre  l’art.  1382  du  Code 
civil. 

La  loi  du  25  ventôse  an  11,  art.  13,  prononce  en 
outre,  dans  ce  cas,  une  amende  contre  les  notaires  ; 
Locré  pense  même  que  cette  peine  pourrait  être 
appliquée  aux  courtiers  assimilés  aux  notaires  par 
l’art.  79  du  Code  de  commerce.  Nous  trouvons  l’in- 
terprétation un  peu  large,  surtout  en  matière  pé- 
nale : il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  que  l’art. 
13  qui  frappe  les  notaires,  tout  à fait  spècial  à ces 
officiers  publics  par  le  titre  de  la  loi  dans  lequel  il  se 
trouve,  ne  parle  en  aucune  façon  des  assurances  ; il 
pose  une  règle  générale  dans  laquelle  on  a fait  ren- 
trer les  polices.  Nous  ne  pensons  pas  que  cette  dispo- 
sition pût  atteindre  les  courtiers. 

188.  Les  contrats  d’assurance  sous  l’ancienne  juris- 
prudence n’étaient  pas  soumis  au  contrôle,  quoique 
faits  devant  notaires,  suivant  un  arrêt  du  conseil  du 
12  août  1732.  La  loi  du  22  frimaire  an  7,  tit.  X, 
art.  69,  § 2,  soumit  les  actes  et  contrats  d’assurance  à 
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un  droit  de  50  centimes  par  100  franc^,  qui  devait 
être  également  perçu  sur  les  abandonnements  pour 
faits  d’assurance  et  grosse  aventure,  d’après  la  valeur 
des  objets  abandonnés.  Cette  loi  n’ayant  en  vue  que 
les  assurances  maritimes,  portait  dans  le  même  arti- 
cle qu’il  n’y  aurait  lieu  qu’au  demi-droit  en  temps 
de  guerre.  Les  assurances  terrestres  seraient  sans  doute 
restées  comprises  dans  la  disposition  générale  qui  ter- 
mine l’art.  68,  et  soumises  au  droit  fixe  d’un  franc. 
La  loi  du  28  avril  1816,  art.  51,  confirma  la  disposi- 
tion de  l’art.  69  de  celle  du  22  frimaire  an  YII.  Enfin, 
la  loi  du  16  juin  1824,  art.  2,  porte  : «Les polices 
d’assurances  maritimes  ne  seront  assujetties'  qu’au 
droit  fixe  d’un  franc  pour  enregistrement.  Le  paie- 
ment du  droit  proportionnel  fixé  par  l’art.  51  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  sera  perçu  seulement  lorsqu’il 
sera  fait  usage  de  ces  actes  en  justice.  » 

On  ne  peut  pas  trouver  dans  ces  diverses  dispositions 
une  raison  de  décider  que  les  polices  enregistrées  fe- 
ront foi  de  leur  date  préférablement  à celles  qui  n’ont 
pas  été  soumises  à cette  formalité.  Le  Code  de  com- 
merce, en  permettant  de  rédiger  les  polices  sous  seing 
privé,  a voulu  que  la  même  foi  fût  due  à celles-ci, 
comme  à celles  en  forme  authentique,  et  nulle  part 
il  n’a  fait  entendre  que  l’enregistrement  fut  nécessaire 
pour  leur  mériter  cette  faveur.  Cette  nécessité  de 
l’enregistrement  pour  les  polices  serait  une  ano- 
malie en  matière  commerciale,  où  nulle  part  il 
n’est  exigé  : les  billets  à ordre  et  les  lettres  de  change 
font  foi  de  leur  date  jusqu’à  inscription  de  faux; 

23* 
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il  en  est  de  même  de  tous  les  actes  commerciaux. 

189.  Les  polices  sont  souvent  signées  par  plusieurs 
assureurs  ; si  celui  qui  signe  le  premier , déroge  par 
une  annotation  particulière  aux  clauses  imprimées  ou 
écrites  dans  le  corps  de  l’acte,  tous  ceux  qui  souscri- 
vent après  lui  la  même  police,  sont  censés  l’avoir  fait 
sous  la  même  condition , à moins  de  mention  con- 
traire formellement  exprimée.  Straccha  parle  de 
cette  coutume,  comme  déjà  admise,  lorsqu’il  écri- 
vait : « audio  etiam  de  more  esse  mercatorum  ut 
scribentes  simpliciter  semper  inlelligantur  rationem 
habere  ad  primum  su  bscribent em  quimexplica  re 
atque  declarare  solet  (1).  » Cet  usage  s’est  maintenu 
sans  interruption  jusqu’à  nos  jours , et  a force  de 
loi  (2). 

Un  principe  analogue  existe  également  pour  la 
date.  Chaque  assureur  doit  dater  l’engagement  qu’il 
souscrit  ; cependant  si  cette  mention  était  omise , et 
que  la  même  police  contînt  diverses  assurances  suc- 
cessives et  indépendantes  les  unes  des  autres,  les 
engagements  non  datés  seront  présumés  porter  la 
même  date,  non  que  l’engagement  daté  qui  les  pré- 
cède , mais  bien  que  l’engagement  daté  qui  les  suit  : 
s il  n y a pasd’engagements  postérieurs  ou  qu’ils  soient 
également  sans  date,  ces  engagements  compteront  du 
jour  de  la  clôture  de  la  police.  « Par  exemple,  Pierre 


(1)  De  Aisecur.,  gl.  40;  Casaregis,  dise.  1,  n”  157;  Vaux,  sur 
art.  3 ; Emérigon  , cb.  2,  secl.  4. 

(2)  Aix,  23  avril  1825;  Dalloz,  Réc.  per.,  t.  25,  2.205. 
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assure  pour  2,000  fr.,  signe  et  date  le  1"  avril;  Paul 
assure  ensuite  pour  telle  somme , signe  et  ne  date 
pas  ; Jean,  après  lui,  assure  pour  telle  somme,  signe 
et  date  le  4 avril  : la  présomption  sera  que  Paul  n’a 
signé  que  ce  dernier  jour.  Plusieurs  ensuite  signent 
encore  sans  dater;  le  notaire  ou  courtier  qui  ne  doit 
pas,  sous  peine  de  faux,  donner  à la  clôture  une  date 
autre  que  celle  du  jour  où  il  l’a  faite  réellement, 
date  la  police  le  15  avril  : les  dernières  signatures 
n’auront  que  cette  date  (1).  » 

M.  Pardessus  (2)  pense,  et  nous  partageons  cetavis, 
que  la  preuve  testimoniale  ne  pourrait  être  admise 
contre  cette  présomption;  en  effet,  cette  présomption 
n’a  pas  pour  effet  de  suppléer  une  formalité  omise, 
mais  de  la  faire  considérer,  au  contraire,  comme  par- 
faitement accomplie;  ce  serait  donc  prouver  contre 
et  outre  le  contenu  à l’acte  (Code  civil,  art.  1341); 
ce  qui  n’est  pas  possible. 

190.  Les  anciens  docteurs  recommandent  aux 
assureurs  de  ne  pas  s’engager  aveuglément  et  sur  la 
foi  de  premières  signatures,  données  peut-être  dans 
l’intention  de  les  tromper  ; Targa  les  invite  à bien 
considérer  si  les  premiers  signataires  ne  sont  pas  des 
dauphins,  qui  ne  passent  d’abord  que  pour  se  faire 
suivre  (3).  Ces  recommandations  rappelent  une  dis- 


(1)  Pardessus,  Droit  comm.,  n°  795. 

(2)  Droit  commerc.,  n“  795. 

(3)  « Pomlerar  se  i firuiati  possino  cssere  dclfiui  da  induire  allri.  » 

(Targa,  cap.  52,  not.  33,)' 
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position  de  l’ordonnance  de  Barcelonne  de  1158  qui 
soumettait  les  assureurs  à déclarer  par  serment  « que 
la  garantie  qu’ils  donnaient  était  véritable,  et  qu’ils  ne 
la  donnaient  pas  pour  engager  d’autres  à la  donner 
après  eux.  » D’un  autre  côté,  il  est  vrai,  le  chapitre  8 
de  cette  même  ordonnance , ne  permettait  pas  à des 
assureurs  de  souscrire  plusieurs  polices  sur  le  même 
navire  et  pour  le  même  voyage,  sans  le  consentement 
de  celui  qui  s’était  le  premier  fait  assurer.  Ces  deux 
dispositions  paraissent  prévoir,  la  première,  que  l’on 
craindra  de  s’engager  dans  les  assurances  ; la  seconde, 
que  l’on  s’y  livrera  avec  trop  d’ardeur.  -Cette  contra- 
diction peut  s’expliquer.  Les  assurances,  au  xv'  siècle, 
n’étaient  pas  encore  très  répandues  ni  bien  appré- 
ciées ; pendant  que  les  négociants  prudents  et  riches 
les  voyaient  peut-être  avec  défiance,  d’autres  plus 
hardis,  par  cela  même  qu’ils  avaient  moins  à perdre, 
s’abandonnaient  imprudemment  à d’aventureuses 
spéculations,  et,  en  cas  de  sinistre,  pouvaient  n’offrir 
que  des  garanties  insuffisantes  aux  assurés.  Il  fallait  ’ 
protéger  les  assurés  contre  ces  derniers,  et  éviter  que 
les  autres  ne  fussent  entraînés  par  une  fraude,  dans 
une  opération  qu’ils  n’aimaient  pas.  Ces  précautions 
et  ces  conseil  s sont  inutiles  aujourd’hui;  les  assuran- 
ces sont  trop  bien  connues  pour  que  chaque  négo- 
ciant ne  soit  parfaitement  à même  de  comprendre  la 
portée  de  l’opération  à laquelle  on  lui  propose  de 
s’associer. 

191.  La  même  police  peut  contenir  plusieurs  assu- 
rances, et  la  même  assurance  s’appliquer  à des 
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marchandises  diverses  et  à des  primes  différentes  ; 
« la  même  police , dit  l’art.  333  du  Code  de  com- 
merce, peutcontenir  plusieurs  assurances,  soit  à raison 
des  marchandises,  soit  à raison  du  taux  de  la  prime, 
soit  à raison  des  différents  assureurs.  » Ce  sont  des 
questions  de  fait,  présentant  quelquefois  de  l’inté- 
rêt , mais  que  les  tribunaux  seulement  peuvent  dé- 
cider. En  effet,  l’art.  333  ne  résout  aucune  des  diffi- 
cultés qui  peuvent  s’élever  quelquefois  pour  savoir 
s’il  y a assurance  unique  ou  bien  plusieurs  assurances 
distinctes  contenues  dans  la  même  police  : « ces 
mots,  la  mène  police  peut  contenir , annoncent,  dit 
Locré , que  le  législateur  a voulu  écarter  une  fausse 
induction  et  non  établir  l’induction  contraire  (1).  » 

Le  doute  ne  peut  s’élever  lorsqu’il  y a plusieurs 
contrats  séparés,  s’appliquant  à des  marchandises  de 
nature  diverse,  quoiqu’appar tenant  à la  même  per- 
sonne ; il  faudrait  une  disposition  expresse  pour  faire 
croire  à l’unité  d’assurance. 

La  difficulté  existera  bien  moins  encore  s’il  n’y  a 
qu’un  seul  assureur , mais  plusieurs  assurés,  et  une 
police  unique  : le  Code  de  commerce  n’a  même  pas 
jugé  nécessaire  d’en  parler. 

Mais  la  diversité  des  assureurs  dans  une  même 
police,  ne  prouverait  en  aucune  manière  la  diversité 
des  contrats  ; la  diversité  des  marchandises,  ni  celle 
du  taux  des  primes  stipulées  pour  chacune  d’elles,  ne 


(I)  Esprit  du  Cod.  de  comm.,  t.  4,  p.  70. 
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seraient  pas  encore  des  preuves  suffisantes  ; il  n’y  au- 
rait même  pas  preuve  péremptoire,  quoiqu’en  ait 
dit  M.  Dageville  (1),  si  la  police  s’appliquait  à deux 
navires  partant  pour  des  destinations  différentes. 
Tout  dépend  des  termes  de  l’acte  et  des  circons- 
tances. 

192.  Rien  ne  s’oppose  à ce  que  la  police  soit  à ordre 
ou  même  au  porteur  ; dans  ce  cas,  les  principes  qui 
régissent  les  ordres , sont  applicables.  L’ordonnance 
de  1681 , avant  le  Code,  ne  parlait  pas  des  polices  à 
ordre;  ce  silence  n’empêchait  pas  que  celles  rédigées 
dans  cette  forme  ne  fussent  valables  : il  en  est  de 
même  de  nos  jours. 

193.  La  police  signée  des  deux  parties  ne  peut  plus 
être  annulée  ni  même  modifiée,  que  du  consente- 
ment de  l’un  et  de  l’autre  contractant;  mais  il  n’est 
pas  rare  que  les  parties  corrigent,  modifient,  augmen- 
tent , ou  même  anéantissent  la  police  d’assurance 
ftiite.  L’écrit  qui  intervient  pour  constater  cette  an- 
nulation, s’appelle  avenant;  on  donne  également  ce 
nom  à toute  clause  nouvelle  ajoutée  après  la  signa- 
ture, quel  qu’en  soit  le  motif. 

L’avenant,  après  avoir  été  accepté  par  l’assuré  et 
l’un  des  assureurs,  pourrait  n’être  pas  consenti  par 
les  autres  signataires  de  la  police,  qui  ne  seraient  pas 
engagés  par  le  consentement  de  l’un  d’eux  ; mais  leur 
refus  d’accéder  à l’avenant  ne  pourrait  dégager 


(1)  Cod.  de  comm.  expliqué,  l.  3,  p.  !)8. 
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celui  qui  l’a  souscrit,  et  il  serait  forcé  de  l’exécuter. 

194.  Lorsque  la  police  est  applicable  à des  na- 
vires armés  et  équipés  en  France,  quoique  étrangers, 
les  dispositions  de  la  loi  française  doivent  être  sui- 
vies. La  Cour  de  cassation  a eu  occasion  d’examiner 
cette  question,  et  l’a  résolue  dans  ce  sens  (1).  Mer- 
lin, qui  rapporte  cet  arrêt,  l’approuve. 

« Sur  cette  question,  disait  M.  Daniels,  organe  du 
ministère  public,  rien  n’est  plus  constant  que  le 
principe  invoqué  par  les  demandeurs  et  développé 
par  Puffendorf , dans  son  traité  du  Droit  de  la  na- 
ture et  des  gens  : Quiconque  passe  un  contrat  dans 
les  terres  d’un  souverain,  se  soumet  aux  lois  du  pays 
et  devient,  en  quelque  manière,  sujet  passager  de  cet 
Etat.  C’est,  à la  vérité,  par  le  droit  des  gens  que 
la  navigation  a toujours  été  régie  : « Elle  est  subor- 
donnée, dit  Emérigon,  à des  règles  communes  que 
les  besoins  mutuels  ont  fait  respecter  ; et  chez  les  na- 
tions commerçantes , les  lois  maritimes  sont  à peu 
près  les  mêmes,  attendu  la  réciprocité  des  intérêts  ; 
mais  cet  accord  des  lois  maritimes  n’empêclie  pas 
que  chaque  nation  n’ait  ses  règles  particulières,  que 
les  tribunaux  sont  obligés  de  suivre  dans  les  diffé- 
rends qui  se  rapportent  au  fret , aux  assurances,  au 
prêt  à la  grosse  aventure  et  autres  choses  de  cette  na- 
ture. » Et,  en  effet,  on  en  trouve  dans  nos  ordon- 


(1)  Cassai.,  25  mars  1806;  Merlin,  Répertoire  de  jurisprudence , 
v1  Police  cl  contrat  d’assurance,  n"48. 


362  IIe  PARTIE.  SECT.  I".  PRINCIPES  GÉNÉRAUX, 
nances  sur  cette  matière,  telles  que  celles  au  sujet  du 
délaissement,  du  rapport,  du  fret,  etc.  Voudrait-on 
nous  persuader  qu’elles  ne  sont  applicables  qu’aux 
contrats  maritimes  passés  entre  deux  Français?  Tout 
propriétaire  de  navire  a la  faculté  de  faire  assurer 
où  il  voudra.  Le  fait-il  en  France  par  une  chambre 
d’assureurs  qui  ne  connaît  que  les  lois  françaises  ; son 
contrat,  qui  tient  toujours  du  droit  civil , sera  jugé 
d’après  l’ordonnance  de  la  marine , la  déclaration  de 
1779  et  les  autres  lois  de  l’empire  français,  de  même 
qu’on  devrait  lui  appliquer  le  règlement  d’Amster- 
dam, si  ce  contrat  était  passé  à Amsterdam  , et  le  tit. 
VIII  de  la  2e  partie  du  Code  prussien , si  le  contrat 
d’assurance  avait  été  passé  en  Prusse.  Quel  autre 
moyen  aurions-nous  de  juger,  les  différends,  lorsque 
les  lois  maritimes  des  deux  nations , auxquelles  ap-' 
partiennent  l’assureur  et  l’assuré,  ne  sont  point  d’ac- 
cord sur  le  point  de  la  difficulté.  » 

« C’est  ici  le  cas,  disaient  les  demandeurs,  de  rap- 
peler la  règle  locus  régit  actum.  Ce  principe  est  en- 
core plus  positif  en  matière  d’assurances.  Affranchis- 
sez les  étrangers  de  la  loi  : alors,  placés  entre  les  lois 
de  leurs  pays,  dont  nous  ne  pouvons  pas  invoquer 
l’application,  et  les  nôtres,  qu’on  ne  pourrait  pas  in- 
voquer contre  eux,  ils  seraient  libres  de  faire  les  plus 
frauduleuses  spéculations.  » 

La  loi  française  est  donc  applicable  à tous  les  con- 
trats passés  en  France , mais  elle  ne  s’étend  pas  hors 
de  ses  limites  ; et  le  Français  qui  a contracté  en  pays 
étranger,  même  avec  un  Français,  et  a dérogé  dans 
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la  convention  aux  lois  françaises  pour  se  soumettre 
à celles  du  pays  où  l’acte  a été  passé,  n’est  pas  admis 
à invoquer  la  loi  française.  « S’il  était  loisible  pour 
nos  navigateurs,  à leur  arrivée  en  France,  de  se  sous- 
traire, même  partiellement,  aux  engagements  con- 
tractés à l’étranger,  sous  prétexte  que  les  conditions 
du  contrat  fait  à l’étranger  sont  en  désaccord  avec 
telle  ou  telle  stipulation  de  notre  Code,  il  en  résul- 
terait nécessairement  les  conséquences  les  plus  préju- 
diciables pour  les  rapports  avec  les  nations  étran- 
gères (1).  » Dans  l’espèce,  il  s’agissait  d’un  emprunt 
à la  grosse  où,  par  dérogation  à l’art.  330  du  Code  de 
commerce  , il  avait  été  stipulé  que  le  prêteur  serait 
dispensé  de  contribuer  aux  avaries  grosses  ; on  pré- 
tendait que  la  disposition  de  cet  article  était  d’ordre 
public,  et  que  I on  ne  pouvait  y déroger  : si  le  con- 
trat avait  été  passé  en  France,  l’objection  aurait  eu 
de  la  valeur  ; elle  n’en  avait  aucune,  si  l’acte  était 
conforme  aux  lois  du  pays  où  il  avait  été  passé. 

La  loi  qui  régit  les  assurances  en  France  contient 
de  nombreuses  prohibitions,  auxquelles  il  n’est  pas 
permis  de  déroger  ; mais  si  le  contrat  avait  été  passé 
en  pays  étranger,  et  conformément  aux  lois  de  ce 
pays,  le  Français  actionné,  même  en  France,  par  un 
Français,  ne  serait  pas  admis  à invoquer  les  disposi- 
tions de  la  loi  française,  et  serait  tenu  d’exécuter  le 
contrat,  soit  comme  assureur,  soit  comme  assuré. 


(1)  Trib.  du  comra.  du  Hâvre,  15  mai  ; Gaxelte  de»  Tribunaux 
du  7 juin  184-3. 
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« Tout  ce  qui  concerne  la  décision  du  fonds,  dit 
Emérigon , est  régi  par  les  lois  du  lieu  du  con- 
trat (1).  » Cette  règle  est  commune  à toutes  les  assu- 
rances. 

195.  L’ordonnance  de  1681,  se  conformant  à ce 
que  le  Guidon  de  la  mer  avait  établi  (cliap.  2,  art. 
11),  décida  que  l'assurance  ne  pourrait  comprendre 
que  les  neuf  dixièmes  de  la  valeur  réelle  : cette  por- 
tion de  la  valeur  non  garantie  par  l’assureur,  est  ce 
qu’on  appelle  le  découvert;  le  découvert  était  donc 
d’un  dixième.  Mais,  en  établissant  cette  règle,  l’or- 
donnance permit  en  même  temps  d’y  déroger  par 
une  stipulation  particulière. 

Cette  dérogation  devint  de  style  et  mit  de  fait  la 
législation  française  en  opposition,  sur  ce  point,  avec 
toutes  celles  qui  l'avaient  précédée.  En  effet,  l’or- 
donnance de  Barcelonnede  1435  (cliap.  11)  ne  per- 
mettait l’assurance  des  navires  et  des  marchandises 
que  pour  les  trois  quarts  de  leur  valeur  : celle  de 
1436,  il  est  vrai,  permit  l'assurance  de  la  valeur  en- 
tière; mais  cette  liberté  fut  bientôt  restreinte,  et 
l’ordonnance  de  1484  posa  la  limite  des  sept  hui- 
tièmes de  la  valeur  pour  les  objets  appartenant  aux 
nationaux,  et  des  trois  quarts  pour  ceux  qui  étaient 
la  propriété  d’étrangers.  Les  contraventions  à ces 
prescriptions  de  la  loi  étaient  réprimées. 

Les  ordonnances  des  Pays-Bas,  de  1549,  de  1551  et 
de  1563,  exigeaient  un  découvert  d'un  dixième  pour 


(l)  Traite  des  assurances,  ch.  1,  sect.  8. 
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les  marchandises,  jusqu’à  concurrence  d une  somme 
qui  variait  de  1 ,000  à 2,000  livres  flamandes  : tout 
ce  qui  dépassait  cette  limite  pouvait  être  assuré  pour 
la  valeur  entière. 

L’ordonnance  d’Amsterdam  de  1598  contient  les 
mêmes  règles,  mais  fait  connaître  d’une  manière  plus 
précise  que  la  valeur  dont  il  s’agit  est  le  prix  d’achat 
augmenté  des  frais  faits  jusqu'à  bord,  assurance  com- 
prise. 

Le  Code  suédois  de  1667  lixe  l’obligation  du  dé- 
couvert à un  dixième,  jusqu’à  concurrence  de  7,500 
écus. 

Des  règles  particulières  étaient  établies  pour  les 
navires  par  ces  diverses  ordonnances  et  par  les  lois 
de  Venise  de  1602  et  de  1624. 

L’ordonnance  de  Rotterdam  de  1604  s’écarta  de 
toutes  les  ordonnances  antérieures  pour  l’assurance 
des  marchandises,  et  permit  de  couvrir  la  valeur  en- 
tière : la  nécessité  d’un  découvert  fut  maintenue  pour 
les  navires. 

En  Italie,  les  assurances  ne  sont  soumises  à aucune 
limitation. 

L’ordonnance  de  Bilbao  exigeait  que  l’assuré  con- 
servât un  découvert  d’un  cinquième;  le  nouveau 
Code  espagnol  restreint  l’obligation  du  découvert, 
qu’il  réduit  à un  dixième,  lorsque  l'assurance  est 
faite  par  le  capitaine,  ou  si  le  chargeur  accompagne 
«es  marchandises. 

Les  anciennes  lois  de  Hollande  voulaient  aussi  un 
découvert  : le  Code  qui  la  régit  maintenant  a adopté 
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un  système  contraire , et  permet  même,  sous  cer- 
taines conditions , l’assurance  du  profit  espéré.  Il  en 
est  de  même  du  Code  prussien. 

La  disposition  de  l’ordonnance,  insérée  dans  le 
premier  projet  du  Code  de  commerce,  en  fut  retran- 
chée sur  les  observations  de  la  Cour  d’appel  de  Ren- 
nes, du  Tribunal  de  commerce  de  Nantes  et  de  celui 
du  Havre.  La  liberté  donnée  par  le  Code  pour  l’as- 
surance de  la  valeur  entière,  quoique  particulière 
aux  assurances  maritimes,  doit,  sans  aucun  doute, 
être  étendue  à toutes  les  assurances,  d'autant  plus 
que  cette  règle  semble  de  droit  commun,  et  ne  pour- 
rait être  restreinte  que  par  une  disposition  expresse. 

196.  Soit  que  la  police  contienne  l’évaluation  de 
la  chose  assurée,  soit  que  l’on  doive  y procédera  une 
époque  postérieure  à la  signature  du  contrat,  il  reste 
à décider  quelle  base  doit  être  adoptée  pour  arriver 
à cette  fixation. 

« Sur  l’évaluation  des  marchandises,  dit  le  Guidon 
de  la  mer  (cliap.  2,  art.  12),  il  arrive  de  grands  dis- 
cords; car  aucuns  ont  tenu  que  l’estimation  devait 
être  faite  eu  égard  au  temps  de  la  perte,  autres  au 
temps  que  le  navire  est  arrivé  au  port  de  salut  : les 
plus  récents  sont  d’avis  qu’il  faut  regarder  au  temps 
de  l’achapt  ; ce  qui  se  pratique  en  la  perfection  des 
cargaisons  et  factures.  » 

On  ne  trouve,  dans  les  lois  au  moins,  aucune  trace 
des  discords  dont  parle  le  Guidon.  M.  Fremery  lui- 
même,  qui  voudrait  voir  substituer  au  prix  d’achat  le 
prix  au  heu  de  destination,  pour  régler  le  montant  de 
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1 assurance,  dit  dans  ses  Etudes  de  droit  commercial  : 
« Cependant  la  coutume  la  plus  générale  parait  s’ê- 
tre éloignée  de  cette  interprétation  de  la  convention; 
les  ordonnances  de  Barcelonne  du  15'  siècle  et  toutes 
les  législations  déclarent  que  la  valeur  assurée  est  le 
prix  coûtant  y compris  tous  les  frais  faits  jusqu’à 
bord,  parce  que  c’est  là  ce  que  l’assuré  perdrait  en  cas 
de  perte  totale  de  l’objet  qu’il  a mis  en  risque  (1).  » 

La  règle  posée  par  les  ordonnances  de  Barcelonne 
fut  en  effet  suivie  par  les  ordonnances  des  Pays-Bas. 
L’ordonnance  d’Amsterdam  de  1598, dit  delà  manière 
la  plus  explicite  que  la  valeur  servant  de  base  à l'as- 
surance doit  être  le  prix  d’achat,  augmenté  des  frais 
faits  jusqu’à  bord,  en  y comprenant  la  prime'de  l’as- 
surance. 

Le  statut  de  Gênes  de  1588  fait  exception  à cette 
règle  générale,  et  contient  (lib.  5,  cap.  17)  une  dis- 
position nouvelle  : il  déclare  que  la  valeur  sera  bien 
fixée  d’après  le  prix  coûtant,  en  y ajoutant  les  frais, 
dans  le  cas  où  la  perte  serait  arrivée  dans  la  première 
moitié  du  voyage  entrepris  ; mais  que  dans  le  cas 
contraire,  c’est  le  prix  qu’aurait  valu  la  marchandise 
au  lieu  de  destination  [pretium  illud  quod  volèrent  in 
luco  (idqucm  fuissent  destinatai),  qui  servira  de  base 
au  paiement  de  l’assurance. 

L’ordonnance  de  la  marine  porte  qu’à  défaut  d’es- 
timation faite  par  la  police,  la  valeur  des  marchandi- 


(I)  Eludes  du  droit  commerc.  p.  '285. 
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ses  doit  être  justifiée  par  livres  ou  /futures.  Le  Code 
de  commerce  a établi  (art.  339)  le  même  système; 
par  là,  il  semble,  ainsi  que  le  fait  observer  Locré  sur 
cet  article,  décider  implicitement  que  dans  ce  cas, 
on  se  réglera  sur  le  prix  d’acliat.  Un  raisonnement 
semblable  sur  les  termes  de  fi ordonnance  a conduit  à 
la  même  conclusion.  Ce  n’est  qu’à  défaut  des  factu- 
res et  des  livres,  que  l’estimation  doit  être  faite  sui- 
vant le  prix  courant  au  temps  et  au  lieu  du  charge- 
ment. 

Le  Code  ne  s’est  occupé  que  des  assurances  mariti- 
mes, et  cette  question  fort  grave  peut  recevoir  une 
solution  différente  selon  les  risques  contre  lesquels 
l’assurance  est  stipulée.  Nous  y reviendrons  dans  les 
sections  consacrées  aux  assurances  maritimes  et  aux 
assurances  terrestres. 

197.  Il  ne  faut  pas  donner  aux  termes  de  la  police 
un  sens  plus  étendu  que  celui  qui  ressort  des  expres- 
sions mêmes  dont  elle  s’est  servi  ; « in  contractu  asse- 
curationis , dit  Casaregis , inspici  débet  id  tantum 
quod  certum  esi  inter  conlralientes  (1)  ; » mais  les 
clauses  générales  cependant  sont  prises  dans  leur 
universalité  et  embrassent  tous  les  cas  qui  peuvent  y 
être  compris  (2). 

Les  conventions  des  parties  ont  toujours  eu  dans 
ce  contrat  la  plus  grande  valeur  : « verba  assecura- 


(1  ) Casaregis,  dise.  1 , n°  108. 
(2)  Straccha,  gl.  15. 
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tionis,  dit  la  rote  de  Gênes,  ponderanda  sunt , quod 
ii  contractas  recipiunt  legem  a pactis  et  conventioni- 
bus  (1).  » Mais  les  parties  ne  pourraient  toutefois  dé- 
roger aux  conditions  essentielles  du  contrat,  ni  aux 
dispositions  prohibitives  de  la  loi  ; ainsi  le  Code  con- 
tient pour  les  assurances  maritimes  une  nomencla- 
ture d’objets  dont  l’assurance  est  prohibée  ; les  par- 
ties ne  peuvent,  par  leurs  conventions,  déroger  à ces 
règles,  non  plus  qu’à  celles  intéressant  l’ordre  public 
et  les  bonnes  mœurs. 

Sous  ces  réserves  la  police,  aux  termes  de  l’art. 332, 
contiendra  généralement  toutes  les  conditions  dont 
les  parties  sont  convenues.  « H faut  tirer  de  cette 
dernière  disposition,  dit  Merlin,  deux  conséquences, 
l’une,  que  dans  le  contrat  d’assurance  peuvent  inter- 
venir toutes  les  clauses  que  la  loi  ne  défend  pas  et  qui 
ne  sont  point  contraires  aux  bonnes  mœurs  ; l’autre, 
que  si  l’une  des  parties  allègue  qu’elles  sont  conve- 
nues d’une  chose  qui  ne  soit  point  justifiée  par  la  po- 
lice, on  ne  doit  avoir  aucun  égard  à cette  alléga- 
tion (2).  » 

198.  La  police,  enfin,  doit  être  claire,  précise,  sans 
aucune  espèce  d’ambiguïté  ; ne  laissant  jamais  de 
doute  sur  les  risques  garantis,  et  la  persônne  qui  les  a 
pris  à sa  charge  ; sur  la  somme  à payer,  et  la  personne 
qui  pourra  la  recevoir.  La  loi  en  mentionnant  les  énon- 


(1)  Rote  de  Gênes,  déc.  102,  n"  5. 

(2)  Ripert,  dejuritp.,  v°  Polie*  et  contrat  d’atiur.,  n»  3. 

TOM,  I.  21 
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dations  que  doit  contenir  la  police  ne  pourrait  sang 
de  graves  inconvénients  attacher  la  peine  de  nullité  à 
leur  omission,  parce  qu’il  n’en  est  aucune  qui  ne 
puisseêtre  remplacée  par  des  équivalents.  Elle  doit  se 
borner  à les  indiquer  comme  étant  les  plus  sûres, 
pour  éviter  toute  contestation,  et  éloigner  tout  pro- 
cès, et  ajouter  seulement  par  une  disposition  générale 
que  toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la 
part  de  l'assuré  qui  diminuerait  l’opinion  du  risque 
ou  en  changerait  le  sujet,  annullent  l’assurance.  C’est 
ce  qu’a  fait  le  Code  de  commerce.  Si  en  outre  la  loi 
a eu  soin  d’exprimer  clairement  que’*  sont  les  objets 
qui  peuvent  être  assurés  , les  risques  qui  peuvent  être 
garantis  , les  personnes  ayant  capacité  et  qualité  pouç 
se  rendre  assureurs  et  assurés,  elle  aura  pris  sans  doute 
toutes  les  précautions  que  l’on  pouvait  exiger. 

199.  Nous  terminerons  ce  chapitre  par  Vexamen 
d’une  question  qui  peut  présenter  quelques  difficul- 
tés. L’assuré  doit,  lorsqu’il  allègue  une  perte,  prou- 
ver l’étendue  du  dommage  et  l’événement  qui  l’a  oc- 
casionné. Ces  obligations  lui  sont  imposées  par  la  na- 
ture du  contrat.  11  est  généralement  admis  qu'il  est 
impossible  en  pareille  matière  de  tracer  d’avance  des 
règles  précises  et  invariables  : « Il  est  certain,  dit 
Emérigon,  qu’en  cette  matière  on  ne  s’arrête  pas  aux 
solennités  prescrites  par  le  droit  civil  ; celles  établies 
par  le  droit  des  gens  suffisent.  » Mais  ce  qui  pourrait 
faire  question,  c’est  de  savoir  si  une  clause  de  la  po- 
lice qui  dispenserait  l’assuré  de  toute  preuve  et  force- 
rait l’assureur  à s’en  tenir  à la  seule  déclaration  de 
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l'assuré  serait  valable,  soit  dans  les  assurances  mari- 
times pour  le  fait  du  chargement,  soit,  dans  tous  les 
cas,  pour  la  fixation  de  la  Valeur  et  l’estimation  du 
dommage.  Il  existe  sur  cette  question  une  grande  di- 
versité d’opinions. 

Une  pareille  clause  était  admise  en  Italie.  Targa 
(cliap.  51),  et  Scaccia  (§  1,  quest.  1,  n°71)  rappor- 
tent et  approuvent  une  formule  qui  la  consacre  : 
« De  risico,  valore,  qualilate  et  quantitate,  credatur 
simplici  verbo  cum  juramento,  absque  aliqua  alia 
fide  seu  probatione  focienda.  » 

La  Rote  de  Gênes  contient  une  disposition  sembla- 
ble : « Simplici  dicto  creditnr  absque  alia  proba- 
tione et  diclnm  conventionem  valere  et  dejuresub- 
sistere,  connnunis  est  opinio.  » {Déc.  78,  n"  8.) 

Casa  regis,  en  rapportant  cette  décision,  y met  cette 
seule  restriction  : «Advertendum  est  quod  si  assecu- 
ratiis  effectus  fuisset  deterioris  fainæ,  vel  conditionis, 
nempe  non  solvendo,  vel  dccoctus,  vel  infamis,  ttinc 
taie  pactum  non  erit  ainplius  attendendum;  quia 
promi8sio  standi  verbo,  vel  dicto  juramento  assecu- 
rati  intelligitur  permanente  assecurato  in  eodem 
primo  statu.  » [Disc.  10,  n°  128.) 

Roccus  soutient  la  même  opinion. 

La  même  unanimité  n’existe  pas  chez  les  auteurs 
français  ; Valin,  sur  l’art.  57,  critique  cette  clause, 
en  ce  qui  concerne  le  chargement  : « Cela  peut  être 
bon  pour  l’Italie,  dit-il,  où  l’assurance  peut  se  faire 
par  forme  de  gageure;  mais  en  France,  où  il  en  est 
autrement,  je  tiens  que  cette  clause  est  illicite.  » 
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Potliier,  n°  144,  ajoute  qu’une  semblable  stipula- 
tion ne  peut  avoir  d’autre  motif  que  de  tromper  l’as- 
sureur; or,  toute  convention,  ajoute-t-il,  qui  tend 
à pouvoir  tromper,  n’est  pas  valable. 

Emérigon,  au  contraire,  soutient  une  opinion  con- 
forme à celle  des  auteurs  italiens;  il  fait  observer 
que  Valin  a tort  de  confondre  cela  avec  une  gageure  ; 
à Gênes  les  gageures  étaient  prohibées  ; là  même  où 
elles  étaient  tolérées,  ni  les  conventions , ni  les  au- 
teurs, ni  les  lois  ne  les  ont  jamais  confondues  avec  les 
assurances  ordinaires. 

«<  Les  auteurs  italiens,  dit  en  conséquence  Einérigon, 
en  parlant,  non  de  la  gageure,  mais  bien  de  l’assurance 
proprement  dite,  approuvent  le  pacte  par  lequel  les 
assureurs,  se  reposant  sur  la  bonne  foi  de  l’assuré,  le 
dispensent,  en  cas  de  perte,  de  justifier  le  chargement. 
Le  cas  de  fraude  est  toujours  excepté  ; elle  doit  être 
constatée  par  les  assureurs.  » (Chap.  11,  sect.  8.) 

Répondant  à ce  qu’avait  dit  Pothier,  il  ajoute  : 
« La  clause  dont  il  s’agit  ne  dispense  pas  du  charge- 
ment effectif  ; elle  dispense  seulement  de  rapporter 
la  preuve  du  chargement  qui  est  affirmé  véritable 
par  l’assuré.  L’obligation  de  s’en  tenir  à la  parolede 
quelqu’un  n’est  pas  illégale.  Il  faut  croire  que  l’as- 
suré, en  qui  vous  avez  confiance  sur  ce  point,  ne  vous 
trompera  pas.  Il  est  lié  par  la  foi  promise,  et  vous 
l’êtes  par  le  pacte  du  contrat.  » 

Le  même  auteur  dit  encore  que  le  pacte  que  l’on 
s’en  tiendra  à l’estimation  faite  par  l’assuré,  est  légi- 
time, et  rapporte  diverses  sentences  rendues  dans  ce 
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sens.  « En  effet,  dit-il,  les  assureurs  qui  acquiescent 
à de  pareils  pactes  doivent  s’imputer  de  s’être  rap- 
portés à la  bonne  foi  de  l’assuré.  On  ne  doit  les  écou- 
ter qq’autant  qu’ils  prouvent  par  pièce  littérale  le 
dol  et  la  fraude  dont  ils  se  plaignent.  » (Chap.  9, 
sçct.  5.) 

Mais  arrivant  à la  preuve  de  l’accident,  en  cas  de 
sinistre,  il  change  d’avis  : « Le  pacte  que  l’assureur 
s’en  tiendra  à l’affirmation  de  l’assuré  au  sujet  du 
sinistre , dit-il , est  illicite  ; car  personne  ne  peut 
être  témoin,  et  moins  encore  seul  témoin  dans  sa 
propre  cause.  (Chap.  14,  sect.  3.) 

Parmi  les  auteurs  modernes,  M.  Pardessus  dit,  n°  830, 
que  le  pacte  que  l’assureur  s’en  tiend  rai  t à l’a  ffirma  tion 
de  l’assuré  sur  le  fait  de  l’accident,  serait  illicite; 
mais  sans  doute  il  faut  entendre  cette  décision  dans 
le  sens  de  l’application  donnée  par  le  savant  juris- 
consulte au  n"  594  : « Le  pacte  que  l’assureur  s’en 
tiendrait  à l'affirmation  de  l’assuré  au  sujet  du  si- 
nistre, dit-il  dans  ce  dernier  numéro,  ne  lierait  pas 
irrévocablement  l’assureur;  car  nul  ne  peut  être  con- 
stitué témoin  unique  dans  sa  propre  cause,  seulement 
il  déplacerait  les  rôles  en  imposant  à l’assureur  l’o- 
bligation de  prouver  son  exception.  » {Droit  cornrn., 
n°  594).  Il  faut  bien  remarquer  que  la  preuve  du 
mensonge  sur  l’accident  est  la  plus  facile  à faire;  dans 
la  plupart  des  cas,  le  sinistre  est  un  fait  de  notoriété 
publique;  il  en  est  bien  autrement  de  la  valeur  et  du 
chargement. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  nous  semble  difficile  d’établir 
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des  règles  différentes  pour  les  trois  espèces  que  nous 
avons  posées  : prouver  l’existence  d’une  chose , sa 
valeur,  ou  l’événement  qui  rendra  exigible  cette  va- 
leur représentant  la  chose  même  ; sous  trois  faces, 
c’est  toujours  le  même  intérêt,  les  mêmes  principes 
doivent  donc  être  applicables.  La  seule  question  à ré- 
soudre est  celle  de  savoir  s’il  y aura  immoralité  à 
déclarer  que  l’on  aura  foi  à la  déclaration  d’une 
personne  intéressée,  et  en  réservant  formellement  la 
preuve  contraire;  s’il  y a danger  à intervertir  sim- 
plement les  rôles,  comme  l’a  dit  M.  Pardessus,  et  à 
mettre  à la  charge  du  défendeur,  la  preuve  d’un 
fait  qui,  en  droit  commun,  devrait  être  à lu  charge 
du  demandeur.  Voilà  toute  la  question. 

Nous  pensons  qu’il  est  mieux  que  chacun  conserve 
sou  rôle  naturel  ; mais  il  n’y  a toutefois , en  aucun 
cas,  danger  assez  évident,  assez  grand,  ni  assez  fré- 
quent pour  faire  écrire  dans  la  loi  une  dérogation 
formelle  à la  liberté  des  conventions  et  au  droit  com- 
mun qui  la  protège;  et  en  l’absence  de  cette  loi,  la 
clause  nous  parait  tout  à fait  licite. 
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CHAPITRE  XIII. 


MUtlourne  (1).—  J •reacriptio*».—  Fit»*  de  non- 
recevoir,  — -f ter  i diction. 

200.  Le  Code  de  commerce  n’a  réglé  les  prescrip- 
tions en  matière  d’assurance , ainsi  que  les  fins  de 


(1)  Nous  avons  écrit  dans  tout  le  cours  île  ce  chapitre  le  ristourne 
et  non  la  rislomt,  ainsi  que  le  porte  la  dernière  édition  du  Diction- 
naire de  l’ Académie. 


Le  mot  ristourne  est  de  création  assex  récente ; il  ne  se  trouve 
pas  dans  le  Guidon  de  la  mer;  il  y es.  suppléé  par  ressortent  ou 
restor-  l’ordonnance  de  la  marine  de  1681  ne  l’emplo.e  pas  encore; 
il  apparaît  pour  la  première  fois  dans  les  jurisconsultes  postérieurs  h 
cette  époque  qui  ont  écrit  sur  le  contrat  d’assurance.  Yalin  n’ose  pas 
s’en  servir , mais  Pothier  et  Emérigon  l’écrivent  sans  scrupule.  Il 
avait  été  usité  d’abord  en  Provence,  où  on  l’avait  pris  du  mol  italien 
stomo  qui  est  masculin  ; il  signifie  retour  et  remplace  ressortent, 
l’un  et  l’autre  masculins;  et  dun  commun  accord  on  écrivit  le  ris- 
tourne. Tous  les  auteurs  modernes  se  sont  conlormés  à cette  ortho- 
graphe. Dans  la  pratique,  h Paris  comme  dans  les  ports  de  mer,  on 
dit  le  ristourne  ; on  trouve  cette  expression  dans  la  police  de  Bor- 
deaux lart.  l«),\lans  celle  de  Marseille  (art.  20.,  i chaque  page  dans 
le  Guide  de  l’assureur  e,  de  l’assuré,  par  M.  Lafond,  directeur  de  la 
compagnie  d’assurances  maritimes  Y Union  des  ports. 

Les  jurisconsultes  et  les  hommes  d’affaires  forment  l’universalité 
des  personnes  qui  emploient  cette  expression  tout  a fatt  technique; 
elle  n'existe  ni  dans  le  Dictionnaire  de  T.  evoux,  ni  dans  les  éditions 
du  Dictionnaire  de  l’Académie  qui  ont  précédé  la  derntere.  Cette 
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non-recevoir  qui  pourraient  être  opposées , que  pour 
les  contrats  maritimes.  La  nature  des  choses  ne  per- 
met pas  que  les  mêmes  fins  de  non-recevoir  puissent 
être  étendues  aux  assurances  terrestres  ; dans  le  si- 
lence de  la  loi , il  serait  téméraire  sans  doute  d’ap- 
pliquer les  prescriptions  à des  cas  pour  lesquels  elles 
n’ont  pas  été  explicitement  écrites.  Ce  sont  des  ques- 
tions qui  exigent  un  examen  approfondi , et  que  nous 
traiterons  aux  sections  spéciales. 

201.  Les  causes  de  nullité,  celles  qui  peuvent 
donner  ouverture  à rescision,  présentent  un  caractère 
plus  général. 

Toutes  les  fois  que  par  quelque  cause  que  ce  soit, 
la  police  sera  dissoute  partiellement  ou  en  totalité,  il 
Y aura  ristourne  : c’est  le  mot  technique  employé  en 
matière  d’assurance  ; il  signifie  dissolution  du  contrat, 
a Le  Guidon  de  la  mer,  ch.  2,  art.  16,  et  ch.  3, 
art.  3,  appelait  ressortiment  ce  qu’on  appelle  atijour- 
d hui  stourny  ou  ristourne.  Cleirac  observe  que  lors- 


omission  a élc  réparée  dans  celle-ci  ; mais  l'Académie  a baptisé  ce 
mol  substantif  féminin. 

L’Académie  a en  peut-être  de  fort  bonnes  raisons  pour  écrire 
ainsi;  mais  nous  ne  connaissons  pas  une  seule  autorité  pour  ap- 
puyer celte  orthographe  que  l’Académie  elle-même  a créée.  Quel 
que  soit  notre  respect  pour  ce  corps  savant , nous  ne  pouvons  lui 
reconnaître  le  droit  déjuger  ce  qui  n’est  pas  en  cause  : nos  habitudes 
juridiques  ne  nous  le  ) ermettent  pas;  c’est  un  pouvoir  qui  n’est  attri- 
bué à aucun  tribunal;  et  il  n’existait  pas  ici  la  plus  légère  contesta- 
tion. Sauf  meilleur  avis,  nous  maintenons  que  la  ristorne  est  en 
droit  une  expression  tout  à fait  romantique,  et  nous  ne  pouvons 
l’adopter. 
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que  les  premières  assurances  remplissent  l’objet  as- 
suré, les  derniers  assureurs  ressortent , c’est-à-dire  se 
tirent  du  péril  (1).  » Il  y a donc  ristourne  et  l’assu- 
reur ressort , chaque  fois  que  le  contrat  n’a  pas  son 
plein  et  entier  effet , qu’il  soit  déclaré  nul , ou  qu’il 
soit  résilié;  que  cela  provienne  de  la  fraude  ou  de 
l’erreur  de  l’une  ou  de  l'autre  des  deux  parties,  ou  de  la 
force  majeure,  comme  si  le  vaisseau  a été  arrêté  avant 
son  départ , ou  si  la  chose  a péri  avant  que  le  temps 
des  risques  n’eût  commencé.  Il  semble  que  les  auteurs 
appliquent  plus  volontiers  le  mot  ristourne  au  cas  où 
il  n’y  a pas  de  fraude  (2);  nous  n’en  voyons  pas  la 
raison.  Le  ristourne  n’est  pas  précisément  le  fait  qui 
empêche  que  la  police  ne  produise  son  effet  et  dont 
les  caractères  peuvent  être  fort  divers  ; le  ristourne 
est  au  contraire  la  conséquence  de  ce  fait  quel  qu’il 
soit  ; c’est  un  mot  générique  comprenant  la  nullité  et 
la  résdiation. 

Le  ristourne  peut  provenir  ou  de  la  fraude  ou  de 
l’erreur  de  l’une  ou  de  l’autre  des  deux  parties,  ou 
bien  de  la  force  majeure. 

Lorsque  l’assurance  porte  sur  des  risques  finis  ou 
sur  un  objet  qui  n’a  jamais  existé  ou  dont  l’assurance 
est  prohibée  par  la  loi , soit  que  les  deux  parties  aient 


(1)  EmêrigON,  Traité  des  assurance/,  ch.  16,  princip. 

(2)  « Les  peines  dont  je  viens  de  parler,  dit  Emérigon , n’ont  lieu 
que  contre  l’assuré  coupable  de  dol  ; mais  si  l’assurance  a été  faite 
sans  fraude  au  delà  de  la  valeur  des  effets  assurés,  c’est  alors  le  cas 
de  ristourne.  # (Traité  des  assurances , ch.  9,  sect.  2.) 
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agi  sciemment,  voulant  faire  un  pari,  soit  qu’il  y 
ait  eu  de  la  part  de  l’une  d’elles  seulement  erreur  ou 
fraude  ; l’assurance  est  nulle.  Il  peut  en  outre  y 
avoir  lieu  à des  peines  contre  l’assuré  coupable  de  dol. 

S’il  y avait  eu  excès  seulement  dans  les  déclarations, 
il  faut  distinguer  si  celui  qui  fait  assurer  a agi  sciem- 
ment ou  s’il  l’a  fait  sans  fraude  . dans  le  premier  cas, 
il  y aurait  annulation  totale;  dans  le  second,  l’assu- 
rance serait  seulement  réduite;  il  n’y  aurait  ristourne 
que  pour  ce  qui  excéderait  la  valeur  réelle. 

Si  des  objets  sont  déjà  garantis  par  une  assurance, 
ils  ne  peuvent  plus  servir  d’aliments  à une  seconde: 
si  elle  avait  été  contractée,  elle  serait  ristournée.  Ici 
encore  il  peut  y avoir  fraude  ou  simplement  erreur  ; 
c’est  aux  juges  à prononcer.  « Tout  dépend  des  cir- 
constances , dit  Valin  ; les  juges  aiment  mieux  impu- 
ter à erreur  qu’à  malice  les  opérations  équivoques  du 
négociant.  La  justification  est  aisément  adoptée,  lors- 
que la  fraude  n’est  pas  prouvée  d’une  manière  évi- 
dente (1).  » Ces  traditions  se  sont  conservées;  les 
tribunaux  répugnent  à reconnaître  la  fraude,  mais 
n’hésiteraient  pas  à la  punir  si  elle  était  démontrée. 

Si  par  suite  d’erreur,  des  marchandises  ont  été 
assurées  pour  leur  valeur  totale  par  deux  contrats 
d’assurance,  et  que  le  premier  de  ces  contrats  ait  été 
annulé  sans  fraude  et  d’un  commun  accord  entre 
l'assureur  et  l’assuré,  la  Cour  de  Bordeaux  a jugé 


(1)  Val»,  sur  Fart.  23. 
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que  le  second  contrat  subsiste , malgré  le  texte  de 
l’art.  359  du  Code  de  commerce;  elle  a dit  que  le 
second  assureur  se  trouvait  absolument  dans  le  même 
cas  que  s’il  n’était  intervenu  aucune  assurance  pré- 
cédente (1).  En  fait , sans  doute,  cela  peut  fort  bien 
être  ainsi , mais,  en  droit,  on  ne  peut  admettre,  ce 
nous  semble,  ùn  pareil  principe.  Lorsque  le  second 
contrat  a été  formé,  il  était  entaché  d’un  vice  radical  ; 
il  manquait  d’objet.  Plus  tard,  les  circonstances  ont 
changé  et  les  parties  se  sont  trouvées  dans  un  état  à 
pouvoir  contracter  valablement  ; ce  fait  n’a  pu  avoir 
pour  effet  de  donner  de  plein  droit  la  vie  à un  acte 
frappé  d’une  nullité  radicale.  Tout  en  admettant 
qu’en  droit  commercial,  on  doive  faire  une  large  part 
a l’équité,  et  s’astreindre  peu  à la  lettre  rigoureuse 
de  la  loi,  nous  ne  pensons  pas  que  l’interprétation 
puisse  prendre  de  telles  licences,  et  que  là  où  la  loi  a 
dit  le  premier  contrat  subsistera  seul , on  puisse  mettre 
que  ce  sera  le  second  au  contraire  qui  sera  va- 
lable. 

202.  Il  ne  suffit  pas  que  la  déclaration  soit  exacte, 
quant  à la  consistance  matérielle  de  l’objet  assuré  et 
à la  valeur  qu'il  représente,  il  faut  encore  que  les 
circonstances  qui  peuvent  faire  apprécier  à l’assureur 
toute  l’étendue  du  péril  dont  il  se  charge , soient 
énumérées  avec  soin. 

« L’obligation  que  la  bonne  foi  impose  aux  parties 


(1)  Bordeaux,  18  avril  1839.  Dalloz,  Rtc.  pér.,  t,  39,  2.191: 
Devill.,  1841.3.138. 
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de  ne  rien  dissimuler  de  ce  qu’elles  savent  sur  les 
choses  qui  sont  de  la  substance  du  contrat , dit  Po- 
thier, ne  concerne  ordinairement  que  le  for  de  la 
conscience.  Il  en  est  autrement  de  l’obligation  qu’elle 
impose  à chacune  des  parties  de  ne  pas  induire  l’autre 
en  erreur  par  de  fausses  déclarations  ; celle-ci  con- 
cerne le  for  extérieur.  Ces  fausses  déclarations  peuvent 
donner  lieu  dans  le  for  extérieur  à faire  prononcer  la 
nullité  du  contrat 

« Cela  a lieu  quand  même  l’assuré  aurait  fait 
sans  mauvaise  foi,  cette  fausse  déclaration,  étant  lui- 
même  dans  l’erreur  ; car  il  y a cette  différence  dans 
tous  les  contrats  intéressés , entre  le  cas  auquel  l’une 
des  parties  neditpas  ce  qui  est,  et  le  cas  auquel  elle 
dit  ce  qui  n’est  pas.  Dans  le  premier  cas,  elle  n’est 
pas  tenue  de  ne  l’avoir  pas  dit,  si  elle  ne  le  savait  pas, 
et  si  elle  ne  l’a  malicieusement  dissimulé  ; mais,  dans 
le  second  cas,  elle  est  tenue , si  ce  qu’elle  a dit  ne  se 
trouve  pas  véritable , et  a induit  l’autre  partie  en 
erreur  (1).  » 

Cette  cause  de  nullité  est  celle  qui  est  le  plus  sou- 
vent invoquée  ; elle  est  exprimée  et  limitée  en  même 
temps,  par  l’art.  3 18  du  Codede  commerce,  écrit  pour 
les  assurances  maritimes,  mais  qui  ne  fait  qu£ 
consacrer  un  principe  général  : « toute  réticence, 
toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  l’assuré,  toute 
différence  entre  le  contrat  d’assurance  et  le  connais- 


(1)  Du  Contrat  d'astur.,  n°  199. 
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semeut  qui  diminueraient  l’opinion  du  risque , ou 
en  changeraient  le  sujet,  annullent  l’assurance.  L’as- 
surance est  nulle,  même  dans  le  cas  où  la  réticence, 
la  fausse  déclaration  ou  la  différence,  n’auraient  pas 
influé  sur  le  dommage  ou  la  perte  de  l’objet  assuré.  » 

Cette  dernière  disposition  paraîtra  sévère,  elle 
peut  cependant  être  justifiée  en  droit. 

M.  Corvetto,  dans  l’exposé  des  motifs  disait  : 

« L’assureur  a le  droit  de  connaître  toute  l’étendue 
du  risque  dont  on  lui  propose  de  se  charger  : lui  dis- 
simuler quelque  circonstance  qui  pourrait  chan- 
ger le  sujet  de  ce  risque,  ou  en  diminuer  l’opi- 
nion, ce  serait  lui  faire  supporter  des  chances  dont  il 
ne  voulait  peut-être  passe  charger,  ou  dont  il  ne  se 
chargerait  qu’à  des  conditions  différentes;  ce  serait 
en  un  mot  le  tromper. 

« Dès  lors,  le  consentement  réciproque , qui  seul 
peut  animer  le  contrat,  viendrait  à manquer.  Le 
consentement  de  l’assuré  se  porterait  sur  un  objet,  et 
celui  de  l’assureur  sur  un  autre;  les  deux  volontés, 
marchant  dans  un  sens  divergent,  ne  se  rencontre- 
raient pas,  et  il  n’y  a cependant  que  la  réunion  de 
ces  volontés  qui  puissent  constituer  le  contrat. 

« La  seconde  partie  de  la  disposition  découle  né- 
cessairement de  ces  principes. 

« Le  contrat  n’ayant  pas  existé,  aucune  consé- 
quence, aucun  effet  n’en  ont  pu  résulter.  Dès  lors,  il 
est  indifférent,  à l’égard  de  l’assureur , que  le  navire 
périsse  ou  ne  périsse  pas , ou  qu’il  périsse  par  une 
chance  sur  laquelle  la  réticence  ou  la  fausse  déclara- 
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tion  n’auraient  pas  influé  : l’assureur  serait  toujours 
autorisé  à répondre  qu’il  a assuré  un  tel  risque  et  que 
ce  risque  n’a  pas  existé.  » 

Si  la  disposition  de  l’art.  318  n’est  que  juste  , c’est 
à la  condition  qu’on  ne  lui  donnera  pas  une  étendue 
plus  grande  que  celle  qui  résulte  de  ses  termes  ; lors- 
que la  réticence  ou  la  fausse  déclaration  n'ont  pas 
diminué  l’opinion  du  risque,  ou  n’en  ont  pas  changé 
le  sujet,  elles  ne  peuvent  influer  sur  le  sort  de  l’assu- 
rance; c’est  une  simple  inexactitude  sans  consé- 
quence. Dans  le  cas  contraire , l’assuré  ne  pourrait 
trouver  une  excuse  dans  sa  bonne  foi,  pour  faire 
maintenir  le  contrat;  la  Cour  de  Bordeaux  a déclaré 
avec  raison,  « qu’il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  y ait 
mauvaise  foi  de  la  part  de  l’assuré , pour  faire  an- 
nuler l’assurance  dans  le  cas  de  réticence  ; qu’il  suffit 
que  le  fait,  dont  la  connaissance  n'a  pas  été  donnée  à 
l’assureur,  fut  de  nature  à influer  sur  l’opinion  du 
risque,  et  à n’en  pas  faire  connaître  toute  l’éten- 
due (1).  » 

203.  « Si  l’assureur  tombe  en  faillite,  lorsque  le 
risque  n’est  pas  encore  fini,  dit  l’art.  346  du  Code  de 
commerce , l’assuré  peut  demander  caution  ou  la 
résiliation  du  contrat.  L’assureur  a le  même  droit , 
en  cas  de  faillite  de  l’assuré.  » Il  résulte  des  termes 
de  cet  article,  que  la  résolution  devrait  être  demandée 
devant  les  tribunaux,  et  prononcée  par  eux,  à moins 


(1)  Bordeaux,  7 avril  1835;  Jourç.  du  Pal.,  3'  ddit.,  p.  37.; 
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de  stipulation  expresse  ; mais  que  jusque-là,  la  con- 
vention subsiste.  La  question  s'étant  présentée  de- 
vant la  Cour  de  Douai , son  arrêt  disait  « que  la 
résolution  n’ayant  pas  été  stipulée  pour  l’événement 
de  la  faillite,  elle  n’avait  pu  être  demandée  et  n'avait 
été  demandée  que  sur  le  fondement  des  dispositions 
des  art.  1184  du  Code  vivil  et  346  du  Code  de  com- 
merce; mais  que,  dans  l’application  de  ces  deux  ar- 
ticles au  cas  de  faillite,  soit  de  l’assuré,  soit  de  l’as- 
sureur, la  résolution  du  contrat  d’assurance  ne  s’opère 
pas  de  plein  droit;  que  cette  résolution  doit  donc 
être  demandée  en  justice;  qu’il  suit  de  laque,  tant 
qu  elle  n’est  pas  demandée,  l’obligation  subsiste.  » 
Cet  arrêt  déféré  h la  Cour  de  cassation,  fut  main- 
tenu par  elle ('  1 ) ; mais  les  principes  qu’il  avait  con- 
sacrés avaient  été  acceptés  parles  deux  parties,  et  le 
débat  ne  s’engagea  même  pas  sur  ce  point  devant  la 
Cour  de  cassation. 

Le  défaut  de  paiement  de  la  prime  donnerait  ou- 
verture, dans  tous  les  cas,  qu’il  y eût  ou  non  faillite, 
à une  demande  en  résiliation  , mais  de  la  part  de  l’as- 
sureur seulement  ; on  ne  peut  admettre  que  l’assuré 
se  fit  à lui-même,  de  l’inexécution  des  engagements 
dont  il  est  tenu,  un  motif  de  résiliation  (2). 

Ilien  n’empêcherait  de  convenir,  au  reste,  que  le 
défaut  de  paiement  annulerait  l’assurance  de  plein 
droit  et  sans  même  de  mise  en  demeure  ; mais  il  fau- 


(1)  Cassai.,  I*' juill.  1828;  Dalloz,  Rrc.pér.,  28  1.306. 

(2)  Paris,  23  août  1822  ; Journ.  du  Pal.,  3*  éd.,  t.  17,  p.  890, 
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drait  une  convention  expresse.  La  liberté  que  la  loi 
laisse  aux  parties  pour  toutes  les  conventions  qui  ne 
sont  contraires  ni  à l’ordre  public,  ni  aux  prohi- 
bitions légales,  permet  sans  aucun  doute  une  pa- 
reille stipulation , de  même  qu’elle  permet  d’a- 
jouter de  nouvelles  causes  d’annulation  à celles  qui 
résultent  de  la  loi.  Ainsi,  plusieurs  arrêts  ont  jugé 
que  la  police  pouvait  contenir  une  clause,  portant 
interdiction , à peine  de  résolution  du  contrat,  de 
faire  réassurer  les  mêmes  objets  par  une  autre  com- 
pagnie (l)  ; et  qu’elle  était  obligatoire  pour  l’assuré, 
lors  même  que  la  nouvelle  compagnie,  à laquelle  il 
s’était  adressée,  assurerait  des  risques  plus  étendus  (2). 
Avant  de  signer  une  clause,  il  faut  en  bien  peser  les 
termes  et  en  considérer  toute  l’étendue;  mais  lors- 
qu’elle est  écrite,  elle  doit  être  exécutée. 

Nous  aurons  occasion  dans  les  sections  spéciales,  de 
revenir  sur  les  principes  généraux,  que  nous  ne  faisons 
ici  qu’énoncer,  et  de  montrer  l’application  qui  doit 
en  être  faite. 

20  L L'exécution  des  contrats  d’assurance  peut 
donner  lieu  à des  difficultés  : il  est  nécessaire  de  faire 
connaître  la  juridiction  qui  devrait  en  connaître. 
Nous  avons  vu  que  ce  fut  aux  juges  commerciaux  que 
la  connaissance  en  fut  attribuée,  dans  tous  les  pays, 


(1)  Cassat.,  27  août  1828 , et  6 juillet  1829  ; Dalloz,  Rec.  pér., 
28.1.106,  et  29.1.289  ; 2juill.  1835,  Jour,  du  Pal.,  3‘  éd.,  t.  27, 
p.  119. 

(2)  Paris,  12  juill.  1834.  Simt-Devill.,  1834.2.433. 
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dès  les  temps  les  plus  reculés.  Il  s’agissait,  il  est  vrai, 
d assurances  maritimes,  les  seules  aussi  que  le  Code  dé 
commerce  ait  pu  qualifier  d’actes  de  commerce, 
puisqu’il  ne  s’occupe  pas  des  autres;  mais  nous  né 
voyons  pas  sur  quoi  l’on  pourrait  baser  une  différence 
entre  les  assurances  maritimes  et  les  assurances  ter- 
restres; elles  sont  toutes  de  même  nature  et  régies  par 
les  mêmes  principes;  quelques  questions  de  détail 
seulement  sont  particulières,  soit  aux  unes,  soit  aux 
autres. 

« Les  conventions  d’assurances  terrestres,  disent 
MM.  Grun  et  Jolyat,  sont  des  actes  de  la  même  na- 
ture que  les  assurances  maritimes  ; elles  ne  différent 
que  par  les  risques  auxquels  elles  s’appliquent.  La 
différence,  tirée  de  la  qualité  des  personnes  qui  con- 
tractent généralement  les  deux  espèces  d’assurance, 
nous  paraît  manquer  de  justesse  en  droit,  et  d’exac- 
titude en  fait.  Endroit,  une  opération  constituant  un 
acte  de  commerce  de  la  part  de  l’un  des  contractants, 
ne  cesse  pas  de  l’être,  parce  que  l’autre  partie  n’a  pas 
la  qualité  de  commerçant  ; ainsi,  les  ventes  faites  par 
les  négociants  des  objets  de  leur  commerce  à des  par- 
ticuliers étrangers  au  négoce,  sont  toujours  des  actes 
de  commerce.  En  fait,  les  assurances  contre  l’incen- 
die sont  aussi  souvent  traitées  avec  des  négociants 
qu’avec  des  propriétaires  non  commerçants;  car  elles 
ont  lieu  non-seulement  pour  les  maisons  d’habitation 
et  pour  les  meubles  meublants,  mais  aussi  journelle- 
ment pour  des  immeubles  employés  à des  manufac- 
tures, à des  usines,  pour  des  mobiliers  industriels, 
TOM.  i.  25 
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pour  de?  marchandises  en  route  ou  dans  les  magasins 
du  propriétaire,  d’un  commissionnaire  ou  d’un  con- 
signataire (1).  » 

Ces  principes  sont  unanimement  reconnus  aujour- 
d’hui, sauf  pour  les  assurances  mutuelles,  sur  les- 
quelles nous  reviendrons. 

Les  assurances  terrestres,  comme  les  assurances 
maritimes,  sont  donc  des  actes  commerciaux,  et,  à ce 
titre,  delà  compétence  des  tribunaux  de  commerce  ; 
mais  ces  tribunaux  ne  sont  toutefois  saisis  des  contes- 
tations que  peut  faire  naître  l’exécution  d’un  contrat 
d’assurance  qu’autant  que  les  parties  n’y  ont  pas  re- 
noncé en  prenant  l’engagement  de  soumettre  leurs 
différends  au  jugement  d’arbitres  choisis  par  eux. 
Cette  clause  est  presque  de  style,  tant  elle  est  générale- 
ment usitée  pour  toutes  sortes  d'assurances,  et  son 
usage  est  fort  ancien  ; le  Code  de  commerce  l’a  rappelé 
dans  l’article  332  en  disant  « la  po  ice  exprime  la 
soumission  des  parties  à des  arbitres,  en  cas  de  con- 
testation, si  elle  a été  convenue.  » 

205.  Le  Code  de  procédure  civile  a déterminé  les 
conditions  nécessaires  à la  validité  d’un  compromis  : 
« le  compromis  désignera  les  objets  en  litige,  et  les 
noms  des  arbitres,  à peine  de  nullité.  » (Cod.proc.civ., 
art.  1006.)  Un  compromis  qui  ne  réunirait  pas  ces 
conditions  serait  donc  nul  aux  termes  de  la  loi,  mais 
il  l’eût  été  sans  doute  de  même,  si  l’art.  1006  n’eût 


(1)  Gara  et  Jolyat,  Assurances  terrestres,  n0  346. 
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pasété  écrit.  En  effet, toute  convention  doit  nécessaire:- 
mentréunir  certaines  conditions  sans  lesquelles  elle  ne 
peut  avoir,  nous  ne  dirons  pas  line  existence  de  droit, 
mais  bien  une  existence  de  fait.  Lorsque  des  citoyens, 
usant  d’une  faculté  que  leur  donne  la  loi,  enlèvent 
aux  tribunaux  institués  la  connaissance  d’un  procès, 
et  portent  leur  contestation  devant  des  juges  choisis 
par  eux  pour  une  cause  spéciale,  comment  concevoir 
que  l’acte  par  lequel  ils  exercent  un  pareil  droit 
ne  désignera  pas  les  noms  des  membres  de  ce  tribu- 
nal exceptionnel,  et  l'indication  de  l’objet  sur  lequel 
il  doit  prononcer  ? En  outre,  la  désignation  de  l’ob- 
jet en  litige  est  nécessaire,  parce  que  si  les  arbitres 
ont  jugé  hors  des  termes  du  compromis,  leur  déci- 
sion peut  être  attaquée  par  opposition , et  sans  re- 
courir à l’appel  ni  à la  requête  civile.  (Cod.  proc. 
civ.,  art.  1028.) 

Le  principe  général  qui  a conféré  à tout  citoyen  le 
droit  extraordinaire  de  se  choisir  ses  juges  est  consa- 
cré par  l’art.  1003.  «Toutes  personnes  peuvent  com  - 
promettre sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  dispo- 
sition. » L’article  suivant  a posé  quelques  limites  à ce 
droit  ; mais  est-il  en  outre  soumis  à emprunter,  pour 
être  proclamé,  la  forme  que  l’art.  1006  a reconnue 
nécessaire  à son  exercice  ? ne  puis-je  pas  dire  que  je 
veux,  s’il  y a lieu,  user  delà  faculté  donnée  par  l’arti- 
cle 1003,  sans  revêtir,  à peine  de  nullité,  cette  décla- 
ration toute  spontanée,  delà  forme  même  que  devra 
avoir  l’acte  par  lequel  je  lui  donnerai  effet  plus  tard? 
Cette  questiop  controversée  longtemps,  a été  résolue 

25* 


388  II' PARTIE.  SECT.  Ir*.  PRINCIPES  GÉNÉRAUX, 
négativement  par  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (1). 

{Z  Cet  arrêt  a changé  une  jurisprudence  déjà  an- 
cienne et  approuvée  par  des  auteurs  recomman- 
dables ; la  Cour  de  cassation  n’a  plus  voulu  voir 
de  différence  entre  le  compromis  même  et  l’acte  par 
lequel  des  parties  s’engagent  d’avance  à recourir  à 
cette  voie  pour  terminer  les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  entre  elles. 

La  juridiction  ordinaire,  celle  de  droit  commun 
en  France,  c’est  celle  des  juges  institués  par  l’autorité 
publique.  Les  garanties  dont  la  loi  a entouré  l'insti- 
tution des  tribunaux,  donnent  toute  sécurité  aux  jus- 
ticiables pour  la  bonne  administration  de  la  justice; 
la  loi  a établi  en  outre,  cependant , des  règles  pour 
que  chaque  citoyen  ne  pût  pas  être  conduit  arbitrai- 
rement devant  l'un  ou  l’autre  de  ces  tribunaux  ; elle 
a établi  encore  l’appel,  comme  ressource  contre  une 
erreur  possible  : personne  ne  peut  enlever  à un  citoyen 
ces  garanties  qui  lui  sont  assurées  par  la  loi  ; mais  s’il 
juge  à propos  d’y  renoncer  lui-même,  il  en  est  le 
maître;  on  peut  toujours  abandoimer  un  droit  ou- 
vert en  sa  faveur.  Il  peut  renoncer  à l’appel  ; porter 
sa  cause  devant  un  autre  juge  que  celui  désigné  par  la 
loi  ; il  peut  enfin  s’en  remettre  à des  arbitres,  c’est 
la  disposition  expresse  de  la  loi.  Lorsque  dans  la  pré- 
vision de  difficultés  à venir  peut-être,  les  parties  si- 
gnataires d’un  acte  conviennent  qu’elles  renonceront 


(1)  Cassat.,  90  juiil.  1813  ; Dkvill.,  18)3.1.561, 
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aux  garanties  du  droit  commun  et  qu’elles  se  sou- 
mettront à une  juridiction  extraordinaire  sans  doute, 
quoique  reconnue  par  la  loi,  on  leur  oppose  qu’un 
compromis,  pour  être  valable,  doit  remplir  les  con- 
ditions prescrites  par  l’art.  1006  du  Cod.  de  proc. 
civ.  Mais  ne  seront-elles  pas  en  droit  de  répondre 
qu’elles  ne  font  nullement  un  compromis?  aucune 
contestation  n’existe  entre  elles  ; il  n’eu  existera  ja- 
mais peut-être  ; sur  quoi  porterait  donc  le  compro- 
mis? Plus  tard,  diraient-elles,  si  une  difficulté  s’éle- 
vait, nous  nous  conformerions  aux  formes  que  la  loi 
a prescrites  pour  l’exercice  du  droit  qu’elle  nous  a 
reconnu  ; niais  jusque-là  nous  n’avons  pas  à nous  en 
occuper. 

La  seule  garantie  que  présente  la  justice  arbitrale, 
réside  dans  le  caractère  personnel  des  arbitres  et  dans 
la  confiance  qu’ils  peuvent  inspirer  aux  parties  inté- 
ressées ; cette  garantie  disparaîtrait  en  partie,  si  la  dé- 
signation était  faite  trop  longtemps  à l’avance;  la 
confiance  obtenue  à une  époque  peut  être  perdue 
à une  autre;  il  faut  donc  attendre  le  moment 
même  où  la  difficulté  devra  être  jugée  pour  faire  cette 
désignation.  Si  les  parties  se  sont  engagées  à choisir  la 
juridiction  arbitrale,  elles  ne  sont  plus  libres  d’en 
prendre  une  autre  sans  doute,  parce  que  les  conven- 
tions tiennent  lieu  de  loi  à ceux  qui  les  ont  faites; 
mais  lé  choix  de  l’arbitre  n’en  reste  pas  moins  libre  ; 
chaque  partie  prendra  l'homme  qui  a sa  confiance,  et 
ce  ne  sera  qu’à  son  refus  que  le  tribunal  choisira  pour 
lui.  l)e  quoi  se  plaindra  t-il  ? de  ne  pas  être  jugé  par 
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les  tribunaux  ordinaires?  il  y a renoncé  ; de  ne  pas 
avoir  nommé  son  arbitre?  il  a refusé  de  le  faire. 

On  peut  très  bien  expliquer  que  d’avance  l’on  con- 
vienne d’éviter  les  formalités  de  la  justice  ordinaire  , 
l'éclat  de  l’audience  publique,  l’application  même 
trop  rigoureuse  des  textes  de  la  loi  ; que  l’on  redoute 
les  frais  et  les  lenteurs  inévitables  qui  doivent  en  être 
la  suite.  Comment  ne  pas  trouver  cette  demande 
licite,  en  présence  des  termes  de  l’art.  1003?  et 
comment  y voir  un  compromis , et,  par  suite,  exiger 
que  l’art.  1006  y soit  applicable? 

L’arrêt  dit,  il  est  vrai,  que  les  conventions  ne 
tiennent  lieu  de  loi  à ceux  qui  les  ont  faites,  que  lors- 
qu’elles sont  légalement  formées,  et  qu’une  conven- 
tion n’est  pas  légale  lorsqu’elle  est  dépourvue  des 
conditions  expressément  exigées  par  le  législateur. 
Cela  est  incontestable,  mais  c’est  décider  la  question 
par  la  question  , et  cet  argument  ne  prouve  pas  que 
l’art.  1003,  rédigé  d’une  manière  aussi  générale  que 
possible,  soit  en  effet  restreint  par  l’art.  1006,  s’ap- 
pliquant à l’acte  même  de  compromis.  La  Cour  de 
cassation  a rendu  un  arrêt  dans  ce  sens;  mais  à coup 
sûr  c’est  la  seule  raison  que  l’on  puisse  donner  jus- 
qu’à présent,  pour  le  prouver  : nous  sommes  bien 
loin  cependant  de  méconnaître  combien  est  puissante 
une  pareille  autorité. 

Dans  la  note  de  M.  Devilleneuve  qui  accompagne 
l’arrêt  de  la  Cour  dans  le  recueil  dont  nous  l’avons 
tiré,  la  question  a été  parfaitement  posée  ; elle  se  ré- 
duit à savoir  si  le  législateur  a entendu  que  les  parties 
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pourraient  s’affranchir  de  la  juridiction  des  tribu- 
naux ordinaires  d’une  manière  générale  et  indéfinie, 
pour  toutes  les  contestations  éventuelles  qui  pour- 
raient naitre  de  l’exécution  de  leurs  conventions,  ou 
s’il  n’a  entendu  leur  donner  cette  faculté  que  pouf 
des  contestations  nées  et  déjà  existantes? 

L'art.  1006  règle  seulement  la  forme  que  devra 
avoir  l’acte  de  compromis,  lorsque  la  contestation 
étant  née , il  deviendra  nécessaire  de  le  rédiger  ; il 
est  certain  qu’il  ne  peut  résoudre  la  question  : l’art. 
1003,  quelque  généraux  que  soient  les  termes  dont 
il  s’est  servi,  ne  paraît  pas  assez  explicite;  il  faudra 
donc  chercher  en  dehors  du  Code  de  procédure  civile 
les  raisons  de  décider.  « Quant  ô la  promesse  de  com- 
promettre,  disait  M.  llello,  organe  du  ministère  pu- 
blic, l’acte  qui  précède  nécessairement  le  compromis, 
et  qui  ne  le  constitue  pas,  puisqu’il  ne  contient 
qu’une  soumission  anticipée  a priori  à la  juridiction 
arbitrale,  le  Code  de  procédure  ne  l’a  ni  ne  peut  l’a- 
voir en  vue , parce  qu’il  n’y  a point  encore  lieu  à 
procéder.  C’est  un  acte  qui  rentre  dans  le  domaine 
des  conventions  ordinaires,  et  auquel  il  n’y  a d’ap- 
plicable que  les  principes  sur  la  capacité  des  par- 
ties et  sur  la  matière  des  contrats.  » 

La  question,  ramenée  à ces  termes,  tombe  sous  le 
principe  général  posé  par  l’art.  1 134  du  Code  civil  : la 
clause  compromissoire,  aux  termes  de  cet  article,com- 
biné  avec  l’art.  1 108  du  même  (Iode,  sera  valable,  si 
elle  réunit  les  conditions  essentielles  du  consentement 
des  parties  qui  s’obligent,  de  leur  capacité  de  contrac- 
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ter , d’un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l’en- 
gagement, et  d’une  cause  licite  dans  l’obligation. 

Pour  frapper  la  convention  de  nullité,  il  faut  donc 
soutenir  qu’elle  est  contraire  à l’ordre  public  et  aux 
bonnes  mœurs  ; c’est  ce  que  l’on  a fait,  et  l’on  s’est 
appuyé  sur  ce  qu’elle  avait  pour  objet  de  soustraire 
les  parties  à la  juridiction  ordinaire.  Mais  est-il  pos- 
sible de  prétendre  que  la  loi  ait  vu  dans  ce  fait  une 
atteinte  à l’ordre  public  en  présence  de  l’art.  1006, 
qui  autorise  au  moins  bien  certainement  cet  appel 
à une  juridiction  exceptionnelle,  lorsque  la  contesta- 
tion est  née;  en  présence  de  l’art.  51  du  Code  de 
commerce,  qui  crée  l'arbitrage  forcé  pour  tous  les 
cas,  mais  d’avance,  comme  le  fait  la  clause  compro- 
missoire, ajournant  pour  le  moment  où  la  contesta- 
tion sera  née,  le  choix  du  juge  et  l’organisation  du 
tribunal?  Cette  manière  de  procéder  ne  constitue 
donc  pas  d’une  manière  générale  une  atteinte  à l’or- 
dre public,  « puisque  la  loi  commerciale,  ainsi  que 
le  disait  M.  Hello,  fait  plus  que  l’autoriser,  elle  l’or- 
donne. Où  est  le  mal  que  les  pariies  se  fussent  à elles- 
mêmes  posé,  par  l’effet,  de  leur  volonté,  la  loi  que 
le  Code  de  commerce  leur  ferait  certainement  dans 
un  certain  cas?  » 

Lorsque  la  loi  a gardé  le  silence,  deux  faits  seront 
donc  également  certains  : 1"  que  l’arbitrage  ne  sera 
pas  forcé  ; 2°  que  les  parties  en  prenant  l’engage- 
ment d’y  recourir,  ne  peuvent  violer  ni  l’ordre  public 
ni  les  bonnes  mœurs. 

I-a  convention  même,  appelée  clause  compromis- 
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soire,  n’est  pas  inconnue  au  législateur;  il  en  a fait 
mention  dans  l’art.  332  du  Code  de  commerce,  et  l’a 
autorisée  pour  les  assurances  maritimes;  et  ceci,  au 
reste,  nous  ramène  naturellement  à la  seule  question 
que  nous  ayons  à examiner  et  dont  nous  nous  sommes 
un  instant  écarté.  Car,  quoi  qu’il  en  soit  de  la  clause 
compromissoire,  nous  n’avons  pointa  rechercher,  au 
point  de  vue  des  principes  de  droit  public,  si  la  juri- 
diction arbitrale  est  préférable  à la  juridiction  ordi- 
naire ; c’est  l’office  du  législateur  : nous  n’avons  même 
pas  à examiner  si  cette  clause  est  ou  non  licite  en  règle 
générale,  aux  termes  des  lois  existantes  ; et  nous  lais- 
sons de  côté  les  nombreux  monuments  de  jurispru- 
dence qui  existent  sur  la  question,  et  parmi  lesquels 
on  trouve  des  arrêts  émanés  de  la  Cour  de  cassation 
elle-même,  et  contraires  à l’opinion  qu’elle  professe 
aujourd’hui.  Notre  tâche  est  bien  plus  restreinte  ; 
nous  n’avons  à examiner  la  valeur  de  la  clause  com- 
promissoire qu’en  matière  d’assurance.  Pour  les  as- 
surances maritimes,  elle  ne  semble  pas  faire  doute, 
et  elle  est  admise  même  dans  un  considérant  du  der- 
nier arrêt  de  la  Cour  ; mais  cette  clause  est  prohibée 
par  elle  pour  les  assurances  terrestres.  Nous  traite- 
rons cependant  la  question  complètement.  En  effet, 
il  ne  faudrait  sans  doute  pas  presser  beaucoup  les 
termes  de  l’arrêt  pour  en  faire  sortir  cette  consé- 
quence, que  si  l’art.  332  a permis  la  soumission  à des 
arbitres,  c’est  toutefois  en  se  conformant  aux  pres- 
criptions de  l’art.  1006  du  Code  de  procédure  civile, 
auquel  elle  n’a  pas  expressément  dérogé. 
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205.  Le  jugement  par  arbitres  a toujours  semblé 
pour  les  assurances  être  le  plus  naturel;  on  le  voit 
adopté  dès  les  temps  les  plus  reculés,  et  la  première 
loi  rendue  en  Angleterre  sur  cette  matière  fut  néces- 
sitée parce  que  en  l’absence  de  toute  règle  législative, 
des  personnes  de  mauvaise  foi  voulaient  soustraire  les 
difficultés  nées  des  contrats  d’assurance  au  jugement 
par  arbitres. 

En  France,  dans  l’ancienne  jurisprudence,  c’étaient 
les  arbitres  qui  décidaient  toutes  les  contestations  en 
matière  d assurance.  La  formule  de  Nantes  rappor- 
tée parEmérigon  contenait  celte  clause  : « Et  en  cas  de 
contestation,  nous  conviendrons  à l’amiable  d’arbitres 
négociants  pour  juger  nos  différends.»  Celle  de  Bor- 
deaux : « Et  en  cas  de  contesta  lion  entre  nous  pourle 
fait  de  la  présente  assurance  et  dépendances  d’icelle, 
nous  conviendrons  d’arbitres  pour  juger  nos  diffé- 
rends. »I1  en  étaitdemêmede  presque  toutes  les  autres. 

Ce  n’était  qu’autant  que  la  police  contenait  une 
clause  semblable,  cependant,  que  le  renvoi  devant 
des arbitresétait  obligatoire;  mais  si  cette  clause  s’y 
trouvait,  sa  valeur  n’était  pas  mise  en  doute.  L’opi- 
nion commune  semblait  même  aller  plus  loin;  Yalin 
se  croit  obligé  de  dire  : « A la  vérité,  on  ne  voit 
guère  de  polices  d’assurances  ou  de  contrats  de  so- 
ciété, sans  la  clause  portant  soumission  à l’arbitrage  ; 
mais  enfin,  il  n’en  faut  pas  conclure  que  l’omission 
de  la  clause  emporterait  la  nullité  du  contrat  ;1).  » 


(I)  Valin,  sur  l’art.  60. 
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Ce  n’ctait  pas  un  compromis,  mais  bien  une  clause 
compromissoire,  et  elle  était  regardée  comme  parfai- 
tement légitime:  « Au  reste,  dit  Pothier,  il  suffit 
qu’il  y ait  une  clause  par  laquelle  les  parties  se  soient 
soumises  à l’arbitrage,  quoique  par  cette  clause  elles 
n’aient  pas  nommé  des  arbitres.  En  ce  cas,  la  partie 
qui  demande  à être  renvoyée  devant  des  arbitres  peut, 
après  en  avoir  nommé  un  de  sa  part,  sommer  l'autre 
d’en  nommer  un  de  la  sienne  ; et,  faute  par  elle  d’en 
nommer  un,  le  juge  en  doit  nommer  un  pour  elle  (1).  » 
Il  ne  peut  donc  exister  aucun  doute  sur  ce  qui  avait 
lieu  dans  l’ancien  droit. 

La  première  rédaction  du  Code  de  commerce  ten- 
dait à modifier  cet  état  de  choses  et  à rendre  l’arbi- 
trage obligé;  elle  portait:  « Toute  contestation  pour 
l’exécution  d’un  contrat  d’assurance  est  soumise  à 
des  arbitres.  » Cette  rédaction  fut  rejetée,  après  une 
discussion  engagée  entre  MM.  Corvetto,  llegnauld  de 
Saint-Jean-d’Àngély  et  Begouen  (2). 

Dans  les  observations  des  sections  réunies  de  légis- 
lation et  de  l’intérieur  du  Tribunat,  on  proposa  de 
nouveau  d’établir  l’arbitrage  forcé  (3)  : cette  propo- 
sition fut  encore  rejetée.  Mais,  en  présence  de  ces  ré- 
clamations réitérées,  un  fait  constant,  c’est  que,  si 
l’on  n’a  pas  voulu  étendre  l’arbitrage,  tel  que  l’avait 
établi  l'art.  70  de  l’ordonnance,  on  a été  bien  loin  au 


(t)  Du  contrat  d'assur.,  n°  20<>. 

(2)  Procès-verbaux  du  conseil  d'Etat;  Locré,  1. 18,  p.  441. 

(3)  Loco  citalo,  p.  4S2. 
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moins  de  vouloir  le  restreindre,  et  la  soumission  à ce 
mode  de  jugement  sans  désignation  des  arbitres  était 
admise,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  sans  difficulté  au- 
cune. 

Quelle  que  soit  donc  la  validité  de  la  clause  com- 
promissoire dans  toute  autre  convention  , dans  l’as- 
surance, au  moins,  cette  clause  est  valide.  L’art.  332 
du  Code  de  commerce  11’a  pu  avoir  en  vue  qu’une 
clause  compromissoire,  telle  qu’e’le  était  d'usage  sous 
l’ancienne  jurisprudence,  puisqu’il  est  évident  que  le 
conseil  d’Etat  et  le  corps  législatif,  bien  loin  de  vou- 
loir restreindre  les  termes  de  l’ordonnance,  étaient 
au  contraire  disposés  à les  étendre.  Si  le  Code  de  com- 
merce avait  voulu  dire  simplement  qu’une  fois  la 
contestation  née,  les  parties  seraient  libres  de  com- 
promettre , en  se  conformant  scrupuleusement  «à 
toutes  les  obligations  imposées  par  le  Code  de  procé- 
dure civile , il  eût  été  tout  à fait  inutile  d’en  parler  ; 
ou,  pour  mieux  dire,  en  présence  des  réclamations 
très  vives  qui  demandaient  la  substitution  de  l’arbi- 
trage forcé  à l’arbitrage  volontaire,  si  on  avait  voulu 
changer  l’ancien  état  de  choses  dans  un  sens  tout  à fait 
opposé  à ce  qui  était  demandé,  il  aurait  fallu  une  dis- 
position textuelle  qui  le  dît  de  la  manière  la  plus 
claire. 

Nous  n’avons  point  à rechercher  si  le  jugement  par 
arbitres  est  en  effet  aussi  avantageux  aux  parties  que 
l’ont  cru  quelques  personnes  ; ce  qu’il  y a de  sûr, 
c’est  que  cette  opinion  était  très  généralement  répan- 
due à l’époque  de  la  rédaction  de  nos  Codes.  C’est  un 
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fait  que  l’on  aurait  mauvaise  grâce  à nier  en  présence 
des  déclarations  réitérées  du  législateur  depuis  la  loi 
du  24  août  1790  , et  dont  il  faudrait  tenir  compte, 
si  une  disposition  de  la  loi  ayant  besoin  d’être  inter- 
prétée, il  fallait  se  reporter  à l’esprit  dont  devait  être 
animé  le  législateur,  lorsqu’il  l’a  écrite. 

Au  reste,  la  Cour  de  cassation  a reconnu  la  vali- 
dité de  la  clause  compromissoire  pour  les  assurances 
maritimes  : « Attendu  que  l’art.  332  du  Code  de 
commerce,  qui  autorise  la  soumission  des  parties  à 
des  arbitres , en  cas  de  contestation,  ne  peut  davan- 
tage être  appliqué  à l’espèce  ; car  cet  article  n’a  pour 
objet  que  les  assurances  maritimes.  » Mais  la  Cour 
refuse  d étendre  la  règle  aux  assurances  terrestres. 
« Les  assurances  maritimes,  dit-elle , réputées  actes 
de  commerce  par  l’art.  633  du  Code  de  commerce, 
sont  soumises  à une  législation  particulière  et  spé- 
ciale dont  les  règles  ne  sauraient  être  étendues  par  le 
juge  sans  un  évident  excès  de  pouvoir  aux  assurances 
terrestres  contre  l’incendie,  lesquelles  ne  sont  pour 
les  assurés  que  des  actes  purement  civils.  » 

Nous  n’aimons  pas  plus  que  la  Cour  de  cassation 
les  interprétations  forcées  et  les  assimila  lions  de  cas 
qui  ne  sont  pas  identiquement  les  mêmes,  pour  les 
soumettre  à des  règles  écrites  pour  l’un  d’eux  seu- 
lement ; mais  il  est  certain  qu’entre  les  assurances 
maritimes  et  les  assurances  terrestres,  il  est  impossi- 
ble de  trouver  une  autre  différence  que  celle  des  ob- 
jets auxquels  s’applique  le  contrat,  ce  qui  n’en  change 
pas  la  nature  ; il  est  certain  que,  dans  les  unes  comme 
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dans  les  antres,  le  contrat  constitue  pour  l’assureur 
un  acte  de  commerce,  et  pour  l'assuré  un  acte  pure- 
ment civil  ; cela  n’est  nullement  particulier  aux  assu- 
rances terrestres.  Nous  ne  pouvons  donc  admettre  le 
considérant  de  la  Cour  de  cassation,  et  reconnaître, 
en  ce  qui  concerne  la  clause  compromissoire,  une 
différence  pour  un  pareil  motif  entre  les  diverses  es- 
pèces d’assurances.  En  supposant  l’argument  décisif, 
il  ne  serait  applicable  qu’aux  assurances  mutuelles, 
qui  présentent  en  effet  un  autre  caractère.  Mais  « on 
aurait  tort,  dit  M.  Troplong,  de  mettre  sur  la  même 
ligne  que  les  associations  formées  entre  proprié- 
taires celles  qui  sont  constituées  par  des  spéculateurs 
sous  le  nom  d’assurance  à prime.  Il  n’y  a pas  de  rai- 
son pour  les  faire  d’un  autre  ordre  que  les  compa- 
gnies d’assurances  maritimes  placées  par  l’art.  633 
au  nombre  des  opérations  commerciales  (1).  » Cette 
véritéa  été  reconnue  par  divers  arrêts,  dont  quelques- 
uns  rendus  par  la  Cour  de  cassation  elle-même  (2),  et 
ne  peut  plus  être  mise  en  question.  Si,  d’un  autre 
côté,  les  assurances  terrestres  ne  sont  pour  les  assurés 
que  des  actes  purement  civils,  nous  avons  établi  qu’il 
en  était  de  même  pour  les  assurances  maritimes. 

En  cas  d’absence  de  toute  loi  sur  les  assurances 
terrestres,  personne  n’a  jamais  douté  que  chaque  fois 
que  la  force  des  choses  ne  mettrait  pas  un  obstacle 
formel  à ce  que  les  dispositions  écrites  pour,  les  assu- 


(1 J Des  Sociétés,  ri"  315. 

(2)  Cassai.,  8, avril  1828.  Devill.,  Collect.  nouv,,  9.1.72  ; Dalloz, 
Rtc,  per.,  t.  28, 1.204. 
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rance»  maritime»  fussent  appliquées  aux  assuran- 
ces terrestres,  les  règles  tracées  par  le  Code  de  com- 
merce seraient  suivies.  Il  nous  est  impossible  de  con- 
cevoir sur  quoi  s’appuierait  une  exception  pour  un 
paragraphe  de  Part.  332. 

La  Cour,  au  reste,  ne  s’est  pas  contentée  de  s'ap- 
puyer sur  les  textes:  elle  a fait  ressortir  que,  dans 
l’espèce  jugée  par  elle,  un  article  de  la  police  forçait 
les  assurés,  quel  que  fût  leur  domicile,  quelque  con- 
sidérable ou  léger  que  fût  le  dommage  éprouvé,  de 
constituer  a Paris  un  tribunal  arbitral  qui  les  juge- 
rait souverainement.  Cet  inconvénient  est  très  réel 
sans  doute,  mais  ne  peut  influer  sur  la  solution  de  la 
question , et  cela  par  deux  motifs  : c’est  que  cette 
clause  n’est  nullement  une  suite  de  celle  compromis- 
soire et  y est  tout  à fait  étrangère;  que,  d’un  autre 
côté,  rien  n’empêche  les  parties,  en  restant  soumises 
à la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires,  de  conve- 
nir néanmoins  que  leurs  contestations  seront  portées 
devant  un  tout  autre  tribunal  que  celui  qui  devrait 
être  appelé  naturellement  à en  connaître.  Cela  prouve 
seulement  que  les  compagnies  d’assurances  ont  tort 
de  mettre  dans  les  polices  toutes  les  stipulations  à 
leur  avantage,  parce  que  les  tribunaux,  en  présence 
d’un  tel  état  de  choses,  croient  devoir,  par  tous  les 
moyens,  venir  au  secours  des  assurés.  Celte  considéra- 
tion a peut-être,  à l’insu  de  la  Cour,  influé  sur  l’arrêt 
qu’elle  a rendu  ; et  c’est  à regret  , il  faut  en  convenir, 
que  l’on  se  voit  forcé,  pour  l’honneur  des  principes, 
de  s’ élever  contre  une  disposition  si  pleine  d’équité. 
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206.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  juridiction  arbitrale 
n’en  forme  pas  moins  une  juridiction  exceptionnelle. 
Il  s’ensuit  que  le  renvoi  devant  des  arbitres , s’il  a 
été  convenu  , est  une  exception  que  chacune  des  par- 
ties peut  faire  valoir , mais  qu’elle  doit  proposer 
avant  toute  autre.  « Il  faut  remarquer,  dit  Merlin  , 
que  si  le  renvoi  devant  des  arbitres  n’était  pas  requis 
avant  aucune  contestation  en  cause,  ce  serait  à l’ami- 
rauté (aujourd'hui  le  tribunal  de  commerce)  à con- 
naître du  différend  (1).  » 

Ainsi  la  Cour  de  Rennes  s’appuyant  sur  ce  que 
« les  contestations  en  matière  d’assurance  doivent 
être  portées  devant  les  tribunaux  de  commerce;  que 
la  compétence  de  ces  tribunaux  à cet  égard  est  le 
droit  commun,  et  que  la  soumission  à des  arbitres 
n’est  que  le  droit  exceptionnel  (2)  » , refusait  de  se 
dessaisir  de  la  connaissance  d'une  affaire  où  le  renvoi 
devant  les  arbitres  n'avait  pas  été  demandé  in  limine 
litis  : la  juridition  ordinaire  une  fois  régulièrement 
saisie  retient  la  connaissance  de  l’affaire. 

La  juridiction  arbitrale  est  non-seulement  excep- 
tionnelle , mais  aussi  restreinte  quant  aux  diffi- 
cultés sur  lesquelles  elle  peut  prononcer.  La  Cour  de 
cassation  a décidé  « que  le  tribunal  de  commerce 
était  seul  compétent  pour  statuer  sur  la  question  de 
validité  ou  d’existence  de  la  police  d’assurance  ; que 
la  juridiction  arbitrale  ne  pouvait  s’appliquer  qu’aux 


(1)  Ripert,  de  jurisprudence,  v"  Assurance,  n°  45. 

(2)  Rennes,  7 mars  1835  ; Jour  a.  du  Pal.,  3"  édit.,  t.  26,  p.  1486. 
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questions  agitées  sur  l’exécution  de  la  police  non 
contestée  ou  reconnue  valable  (1).  « Ce  serait  eucore 
aux  tribunaux  ordinaires  à décider  si  un  associé  d'une 
compagnie  mutuelle  a cessé  de  l’être  par  suite  d’in- 
fraction aux  statuts  de  la  police  (2).  Dans  tous  les  cas 
enfin  où  la  contestation  porterait  sur  l’existence 
même  du  contrat , ce  serait  aux  tribunaux  ordinaires 
et  non  à des  arbitres  que  devrait  revenir  la  connais- 
sance de  l’affaire. 

207.  Lorsque  la  police  est  souscrite  par  plusieurs 
assureurs,  il  n’existe  pas  solidarité  entre  eux  pour 
les  engagements  résultant  des  signatures  qu’ils  ont 
mises  au  bas  de  la  police  ; la  Cour  de  Bordeaux  a 
décidé  en  conséquence  « que  l’action  intentée  contre 
chacun  d’eux  en  paiement  de  sa  part  contributive 
aux  avaries,  constitue  une  demande  particulière,  et 
que  c’est  le  montant  de  cette  demande  qui  fixe  la 
compétence  du  tribunal , quant  au  dernier  res- 
sort (3).  » Il  en  serait  ainsi  également  si  plusieurs 
assurés  avaient  réuni  leurs  demandes  dans  un  même 
exploit  contre  un  seul  assureur  (4). 

208.  Si  la  personne  qui  signe  comme  assurée  ne 
fait  jamais  un  acte  de  commerce , il  n’en  est  pas 
moins  vrai  qu’elle  peut,  en  fait,  en  dehors  de  cet  acte 
exercer  ou  non  le  négoce.  Quelle  que  soit  sa  qua- 


(1)  Cassai.,  2 déc.  1839;  Devillexruvb,  1810.  1.  ‘237. 

(2)  Idem,  3 août  1833;  idem , 1836.  t.  629. 

(3)  Bordeaux,  8 mai  1811  ; idem  , 18i2,  2.  97. 

(1)  Besançon,  23  mars  1838,  cl  Aie,  17  déc.  1838;  idem.,  1839. 
2.  253. 
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lité,  elle  sera,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  justiciable  des 
tribunaux  de  commerce  pour  les  contestations  nées 
du  contrat  d’assurance  : les  contestations  entre  les 
propriétaires  assurés  et  les  compagnies  sont  de  leur 
compétence  (1)  ; il  en  serait  de  même  des  engage- 
ments souscrits  par  un  actionnaire  d’une  société  à 
prime  en  cette  qualité  (2).  Mais  si  les  adversaires  de 
la  compagnie  appartiennent  à toute  autre  classe  que 
celle  des  négociants,  ils  ne  peuvent , s’il  y a lieu , de- 
mander les  intérêts  qu’à  raison  de  cinq  et  non  de  six 
pour  cent,  parce  que,  dit  la  Cour  de  Paris,  « quelle 
que  soit  la  nature  des  compagnies  d’assurance,  le 
principe  de  la  réciprocité  doit  régir  les  rapports  entre 
les  assureurs  et  les  assurés,  et  que  les  assureurs  ne 
pouvant  demander  que  des  intérêts  civils  aux  assurés, 
ceux-ci,  de  leur  côté,  ne  peuvent  en  exiger  de  plus 
élevé8(3).  » 


(1)  Rouen,  24  mai  1825;  Joum.  du  Pal.,  3'  éd.,  1. 19,  p.  522 

(2)  Paris,  23  juin  1825;Devillenecve,  Collecl.  nouv.,  8. 2. 102 

(3)  Paris,  5 jauv.  1837;  Deyilleniuve,  1837,  2. 139. 
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ASSURANCES  MARITIMES. 


CHAPITRE  XIV. 

De  la  Police  (Abt.  332,  333,  337,  341  du  Code  de 
Commerce). 

209.  Le  contrat  d’assurance  maritime  s’applique 
exclusivement  aux  dommages  soufferts  par  les  choses 
exposées  aux  dangers  delà  navigation;  la  seule  règle 
particulière  à cette  espèce  de  contrat,  c’est  que  les 
risques  doivent  être  maritimes. 

Le  Code  de  commerce  s’est  occupé  des  assurances 
maritimes,  et  contient  sur  ce  sujet  une  loi  complète, 
dont  nous  n’aurons  ici  qu’à  faire  le  commentaire.  Il 
a commencé  par  régler  la  forme  que  devait  avoir  la 
police;  l’art.  332,  qui  forme  le  premier  du  titre  des 
assurances,  est  ainsi  conçu  : 

« Le  contrat  d’assurance  est  rédigé  par  écrit. 

« Il  est  daté  du  jour  auquel  il  est  souscrit. 

« Il  y est  énoncé  si  c’est  avant  ou  après  midi. 

« Il  peut  être  fait  sous  signature  privée. 

« Il  ne  peut  contenir  aucun  blanc. 
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« II  exprime  : 

« Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  assurer, 
sa  qualité  de  propriétaire  ou  de  commissionnaire  ; 

« Le  nom  et  la  désignation  du  navire  ; 

« Le  nom  du  capitaine  ; 

« Le  lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou  doivent 
être  chargées,  le  port  d'où  ce  navire  a dù  ou  doit  par- 
tir, les  ports  et  rades  dans  lesquels  il  doit  charger  ou 
décharger,  ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer  ; 

« La  nature  et  la  valeur  ou  l’estimation  des  mar- 
chandises ou  objets  que  l’on  fait  assurer  ; 

« Les  temps  auxquels  les  risques  doivent  com- 
mencer et  finir  ; 

« La  somme  assurée  ; 

« La  prime  ou  le  coût  de  l’assurance  ; 

« La  soumission  des  parties  à des  arbitres,  en  cas 
de  contestation,  si  elle  a été  convenue , 

« Et  généralement  toutes  les  conditions  dont  les 
parties  sont  convenues.  » 

Nous  avons  traité  avec  détail,  dans  le  chapitre  XII, 
les  questions  relatives  aux  formes  externes  des  polices 
d’assurances  réglées  par  les  cinq  premiers  paragra- 
phes de  l’art.  332. 

La  police  maritime  doit  être  rédigée  par  écrit; 
mais  l’écrit  est  nécessaire , non  pour  la  validité 
même  du  contrat,  mais  seulement  pour  la  preuve 
{supra,  n°  181).  Le  serment  pourrait,  dans  tous  les 
cas,  être  déféré  {suprà,  n°  181  . La  preuve  par  té- 
moins serait  admissible  au-dessous  de  150  fr.,ou 
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s’il  y avait  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
{supra,  n»  182  et  suivants). 

La  police  peut  être  faite  sous  signature  privée;  dans 
les  assurances  maritimes,  elle  est  rédigée,  en  géné- 
ral, en  un  seul  original,  et  remise  à l’assuré.  Cet  usage 
est  sans  inconvénient,  si  la  prime  a été  payée  comp- 
tant, parce  que  le  contrat  est  devenu  unilatéral. 
Alors  même  que  ce  paiement  n’aurait  pas  eu  lieu,  si 
le  contrat  a été  conclu  par  l’entremise  d’un  courtier, 
les  livres  de  ce  dernier  serviraient  de  titre  aux  assu- 
reurs. Mais  si  le  paiement  de  la  prime  n’a  pas  été  fait, 
et  si  les  parties  ont  traité  directement,  la  police  doit 
^conformément  à l’art.  1325  du  Code  civil,  être  faite 
en  autant  d’originaux  qu’il  y a de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct.  Quelque  ancien  et  quelque  général 
que  soit  l’usage  contraire,  il  ne  peut  prévaloir  contre 
le  texte  de  la  loi  {suprà,  n°  1 84). 

La  police  ne  peut  contenir  de  blanc  ; aucune  nul- 
lité n’est  attachée  toutefois  à une  pareille  disposition 
{suprà,  n°  187). 

Si  toutes  les  polices  doivent  être  datées,  le  Code  de 
commerce  a exigé  de  plus  que  dans  les  assurances 
maritimes,  il  fut  énoncé  si  le  contrat  avait  été  signé 
avant  ou  après  midi. 

« 11  est  généralement  senti,  disait  M.  Corvetto  dans 
l’exposé  des  motifs,  combien  il  est  utile  de  dater  le 
contrat.  Les  assurances  qui,  en  couvrant  tout  le  ris- 
que, se  trouvent  antérieures  à d’autres  qu’on  aurait 
faites  sur  le  même  risque  dans  la  suite,  annullent  ces 
dernières.  L’époque  du  contrat,  le  point  fixe,  l’heure 
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même  de  celte  époque  seraient  d’ailleurs  nécessaires 
à établir  pour  régler  les  cas  où  il  pourrait  y avoir 
présomption  de  la  nouvelle  de  l’arrivée  ou  de  la  perte 
du  navire  au  temps  de  l’assurance,  et,  en  général, 
pour  régler  les  droits  de  tous  les  créanciers  qui  pour- 
raient avoir  intérêt  dans  le  bâtiment  ou  l’objet  as- 
suré. 

((  Il  faut  convenir  que  ce  raisonnement  conduisait 
à imposer  le  devoir  de  l’indication  de  l’heure  précise 
où  le  contrat  serait  souscrit.  Mais  ici  la  stricte  sévérité 
des  principes  a dû  s’accommoder  aux  formes  larges 
et  faciles  du  commerce.  On  ne  saurait,  dans  la  pra- 
tique, exiger  sans  beaucoup  d’inconvénients  une  pré- 
cision plus  grande  que  celle  que  le  Code  établit.  » 

Nous  avons  fait  connaître  {supra,  n°  189)  quelle 
devait  être  la  conséquence  de  l’omission  delà  date; 
nous  avons  dit  qu’elle  ne  pourrait  évidemment  en- 
traîner la  nullité  de  l'assurance.  Entre  les  parties 
mêmes  signataires  de  l’acte,  cette  omission  n’empê- 
che pas  qu’il  ne  fasse  preuve  de  la  convention  ; mais 
il  ne  pourrait  être  opposé  àdes  tiers,  à moinsque,  par 
l’enregistrement  ou  par  tout  autre  événement,  l’o- 
mission ne  se  trouvât  réparée. 

Les  mêmes  observations  s’appliquent  à la  mention 
de  l’heure  ; pas  plus  que  la  date , elle  n’est  prescrite  à 
peine  de  nullité.  Toutefois,  entre  deux  actes  souscrits 
le  même  jour,  dont  l’un,  dit  Locré,  relate  s’il  a été 
signé  avant  ou  après  midi,  dont  l’autre  ne  contient 
pas  cette  énonciation , les  assureurs  qui  ont  souscrit 
le  premier  méritent  la  faveur  de  la  loi , à laquelle 
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ils  se  sont  conformés,  et  doivent  en  conséquence  pri- 
mer les  autres  (1).  M.  Pardessus  (2)  restreint  cette 
décision  au  cas  où  la  police  porterait  qu’elle  a été  si- 
gnée avant  midi.  Cette  opinion  nous  paraît  plus  logi- 
que, puisque  si  la  police  ne  contient  aucune  mention, 
elle  doit  être  présumée  signée  après  midi. 

L’indication  de  l’heure  précise  n’est  pas  exigée; 
elle  est  seulement  utile  pour  savoir  s’il  y a présomp- 
tion que  les  risques  étaient  finis  au  moment  de  l’assu- 
rance ; nous  y reviendrons  [infra,  n°  282). 

210.  Les  formes  internes  du  contrat  d’assurance 
maritime  sont  indiquées  dans  la  seconde  partie  de 
l’art.  332.  Nous  allons  les  examiner  l’une  après 
l’autre. 

Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  assurer , sa 
qualité  de  propriétaire  ou  de  commissionnaire.  L’indi- 
cation du  nom  a pour  but  de  faire  connaître  aux  as- 
sureurs la  personne  avec  laquelle  ils  contractent  ; 
dans  certains  cas , il  peut  donc  devenir  essentiel  d’é- 
noncer même  son  domicile.  Cette  mention  n’a  au- 
cune utilité  si  l’assuré  est  une  personne  connue.  Le 
nom  pourrait  même  être  omis  sans  que  la  police 
perdit  sa  valeur  : « Elle  ne  serait  pas  nulle,  dit 
M.  Pardessus,  si  d’autres  énonciations  ou  les  circon- 
stances pouvaient  y suppléer  (3).  » 

Locré,  sur  l’art.  332,  enseigne  que  le  but  du  légis- 


(1)  Locré,  sur  l’art.  332,  t.'  ♦,  p.  8. 

(2)  Droit  comm.,  n°  794. 

(3)  Droit  comm.,  n°  593. 
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lateur,  en  disant  que  la  police  énoncerait  la  qualité 
de  propriétaire  ou  de  commissionnaire  , a été  uni- 
quement de  prévenir  toute  contestation  entre  le  com- 
missionnaire et  le  commettant , et  afin  qu’il  en  ré- 
sultât forcément  au  moment  où  la  police  est  signée, 
si  le  fondé  de  pouvoir  a accepté  le  mandat.  Le  com- 
missionnaire pourrait  avoir  lui-même  des  marchan- 
dises sur  le  même  navire  , et,  dans  quelques  circon- 
stances, il  resterait  douteux  s’il  agit  pour  lui  ou  pour 
compte.  Cette  désignation  n’a  donc  aucune  impor- 
tance pour  l’assureur,  et  c’est  ce  qui  a été  admis  de 
tout  temps.  « Si  assecuratus  simulaverit  merces  non 
esse  suas  , vel  ejus  nomen  occultaverit,  et  merces 
dixerit  esse  aliénas,  seu  alium  posuit  in  suum  lo- 
cum,  aut  cas  dcscripserit  in  faciem  alterius,  ita  ut 
non  dignoscatur  esse  suæ,  per  hanc  simulationem 
non  vitiatur  contraclus  assecuraiionis  (1).  » Cette 
opinion  avait  été  soutenue  par  Straccha  (2)  avant 
Roccus , et  le  fut  également  après  lui  par  Emérigon  : 
« Dès  que  la  police  d’assurance  est  conforme  au  con- 
naissement, peu  importe  aux  assureurs  que  les  effets 
assurés  appartiennent  ou  non  à la  personne  assurée. 
Il  suffit  que  la  matière  du  risque  se  trouve  dans  le 
navire  ; les  assureurs  sont  non  recevables  à opposer  le 
défaut  de  propriété  (3).  » 

L’indication  inexacte  du  nom  du  véritable  as- 


(1)  Roccus,  Resp.  leg.  de  anec.,  not.  46. 

(2)  Straccha,  De  Âssecurat., glose  7. 

(3)  Traité  de t a*tur.,  ch.  5,  sect.  2. 
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suré  n’entraîne  la  nullité  du  contrat  quedans  un  cas  : 
c’est  lorsque  la  simulation  est  faite  en  fraude  de  l’as- 
sureur et  est  de  nature  à augmenter  les  risques;  si 
l’on  fait  assurer,  par  exemple,  sous  le  nom  d’un  neu- 
tre des  marchandises  appartenant  au  sujet  d’une 
nation  en  état  de  guerre. 

Quant  au  nom  de  l’assureur,  il  est  toujours  néces- 
sairement connu  parla  Signature  de  la  police. 

211.  L’assurance  peut , de  même  que  tout  autre, 
contrat,  être  formée  entre  les  fondés  de  pouvoirs,  soit 
de  l'une  des  parties,  soit  de  toutes  les  deux  ; ce  fondé 
de  pouvoir  est  souvent  un  commissionnaire  dont 
l’entremise  est  d’un  usage  si  fréquent  dans  les  affaires 
commerciales.  Ce  mode  de  contracter  est  appelé  as- 
surance pour  compte. 

L’assurance  est  faite  pour  compte  d’une  personne 
nommée  dans  la  police  , ou  pour  compte  de  qui  il  ap- 
partiendra, sans  que  le  commissionnaire  soit  tenu 
à aucune  désignation.  Ces  formules  ne  sont  point  sa- 
cramentelles ; Emérigon  en  cite  un  grand  nombre 
d’autres  qui  ont  la  même  valeur  : « La  clause  se  fait 
assurer  pour  le  compte  de , ajoute-il,  est  une  fa- 

çon de  parler  qui , parmi  nous,  signifie  que  le  com- 
missionnaire s’oblige  personnellement  à l'exécution 
du  contrat.  Elle  a autant  de  force  que  s’il  était  dit 
qu’on  se  fait  assurer  tant  pour  soi  que  pour  les  autres. 
Ces  diverses  clauses,  suggérées  par  la  nécessité  des  cir- 
constances, qui  varient  à l’infini,  ont  pour  objet  de 
prévenir  les  exceptions  des  assureurs , et  d’empêcher 
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qu’en  cas  de  perte  ils  n’opposent,  à l’assuré  qu’ils  n’a- 
vaient aucun  intérêt  à la  chose  (1  ).  » 

Ce  n’est  donc  que  vis-à-vis  de  son  commettant  que 
le  commissionnaire  conserve  sa  qualité  de  commis- 
sionnaire; mais,  vis-à-vis  de  l’assureur,  il  était  déjà 
admis  sous  l’ancienne  jurisprudence  que  le  commis- 
sionnaire était  unique  obligé , tant  qu’il  n’avait 
pas  nommé  son  commettant,  et  devenait  son  coobligé 
solidaire  après  l’avoir  nommé  (2).  Ces  principes  n’ont 
pas  changé  (3)  : les  usages  du  commerce  ont  intro- 
duit cette  dérogation  aux  règles  du  droit  civil  sur  le 
mandat. 

Cet  état  de  choses  facilite  les  opérations,  parce  que 
le  commettant  peut  être  entièrement  inconnu  au  lieu 
où  se  traite  l’assurance  ; il  n’a  rien  d’injuste  pour 
le  commissionnaire,  toujours  libre  de  ne  pas  accep- 
ter la  commission  , et  qui  peut , même  en  l’accep- 
tant, déclarer  qu’il  entend  n’ètre  pas  personnelle- 
ment obligé.  Cette  stipulation,  sans  être  fréquente, 
n’aurait  rien  d’extraordinaire  ni  d’illégal. 

M.  Troplong  (4),  toutefois  , a fait  ressortir  avec 
beaucoup  de  force  les  dangers  que  les  commission- 
naires assument  sur  eux,  lorsqu’ils  prennent  une  as- 


(1)  Traité  des  assurances,  ch.  11,  sect.  4. 

(2)  Emêrigox,  ch.  5,  sect.  4 et  5;  Vaux  sur  l’art. 3. 

(3)  Aix,  17  juill.  1829  ; Dalloz,  Itec.  pér.,  29,  2.221  ; Sirey,  29. 
2.  346.  Bordeaux,  6 avril  1830;  Sirey,  30.  2.211;  Jour,  du  Pat.,  3° 
éd.,  t.  23,  p.  361. 

(4)  Compte  rendu  de  l’excellent  ouvrage  sur  le  Contrat  de  com- 
mission, par  MM.  Delamarre  et  Lepoitevix,  Revue  de  jurisprud., 
1. 16, 1842,  p.  78. 
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su  rance  pour  compte  de  qui  il  appartiendra.  Ainsi 
l’on  peut  supposer  une  assurance  faite  pour  compte 
d’ami  sur  un  navire  désigné  ; des  pièces  fournies  plus 
tard  établissent  le  naufrage;  le  montant  de  l’assu- 
rance payé  au  commissionnaire  est  transmis  par  lui  à 
son  commettant.  Lorsque  l’affaire  est  ainsi  consom- 
mée, on  acquiert  la  preuve  que  le  commissionnaire 
et  l’assureur  ont  été  victimes  d’une  insigne  friponne- 
x'ie  ; que  le  navire  ma  jamais  existé  ; qu’il  n'y  a eu  ni 
chargement,  ni  voyage,  ni  naufrage  ; que  le  corres- 
pondant est  un  audacieux  faussaire.  Le  montant  de 
l’assurance  doit  être  restitué  comme  paiement  fait 
sans  cause,  et  ce  serait  au  commissionnaire  que  l’as- 
sureur s’adresserait.  Sans  doute,  dans  une  pareille 
hypothèse,  la  position  du  commissionnaire  semble 
bien  dure  ; cependant,  d’après  les  principes  qui  régis- 
sent la  matière,  il  semble  difficile  de  ne  pas  le  rendre 
responsable  vis-à-vis  des  assureurs , qui  n’ont  connu 
que  lui,  et  sont  censés  n’avoir  traité  qu’avec  lui. 
Cette  décision,  quelque  sévère  qu’elle  paraisse  au 
premier  abord,  pourrait  même,  à un  certain  point 
de  vue,  être  justifiée  par  des  raisons  d’équité  ; mais, 
en  droit  au  moins,  elle  ne  nous  semble  pas  douteuse, 
et  les  commissionnaires  doivent  bien  connaître  quelle 
est  l’étendue  de  leur  responsabilité  en  pareille  ma- 
tière. 

212.  Si  le  commissionnaire  ne  veut  pas  être  tenu 
pour  son  commettant,  sa  déclaration  à cet  égard  de- 
vrait être  faite  au  moment  de  la  signature.  Valin 
pense  qu’il  faudrait  distinguer  : « Ou  la  personne  a 
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été  nommée,  dit-il,  avant  tous  risques  commencés, 
ou  elle  ne  l a été  que  depuis.  Au  premier  cas,  si  l’as- 
sureur ne  veut  pas  accepter  la  nomination  de  la  per- 
sonne, en  libérant  celui  qui  a stipulé  l’assurance,  il 
faut  qu’il  en  fasse  une  signification  en  règle,  avec  dé- 
claration qu’il  se  désiste  de  l’assurance,  et  alors  l’as- 
surance sera  nulle,  si  celui  qui  l’a  stipulée  ne  se  rend 
caution  solidaire  de  la  prime.  Au  second  cas,  l’assureur 
n’aura  besoin  d’aucune  espèce  de.  formalité,  pour 
conserver  son  action  directe  pour  la  prime  contre  ce- 
lui avec  qui  il  aura  passé  la  police  d’assurance  (1).  » 

Cette  décision  de  Valin  impose  à l’assureur  des 
formalités  et  des  embarras  que  rien  ne  semble  devoir 
mettre  à sa  charge,  et  délivre  le  commissionnaire 
d'une  responsabilité  qui  a été  le  droit  commun  pour 
lui  au  moment  où  il  a stipulé.  Ce  tempérament  que 
Valin  veut  introduire  ne  nous  semble  donc  pas  ad- 
missible 

Quelquefois  la  qualité  reste  indécise,  et  celui  qui 
fait  assurer  déclare  agir  pour  son  compte  personnel 
ou  par  commission  ; ce  qui  arrive  souvent  en  temps 
de  guerre  maritime  pour  faire  paraître  une  marchan- 
dise appartenant  au  sujet  d’une  nation  en  guerre, 
comme  la  propriété  d’un  neutre. Si  l’assureur  pensait 
qu’il  en  fut  ainsi,  il  pourrait  évidemment,  dans  ce 
cas  où  l’énonciation  incomplète  peut  être  une  cause 
de  risque,  demander  des  explications  précises  et  ne 


(1)  Valin,  sur  l’art.  3. 
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vouloir  traiter  qu’en  conséquence  ; mais  il  pourrait 
aussi,  si,  par  suite  de  la  nationalité  du  véritable  pro- 
priétaire, la  marchandise  était  prise,  refuser  de  payer 
la  perte,  sous  prétexte  de  réticence.  Dans  l’ancienne 
jurisprudence,  on  considérait  l’assureur  comme  suf- 
fisamment averti  du  danger  qu’il  courait  par  la  for- 
mule employée  par  l’assuré  : les  principes  ont  changé 
sous  la  nouvelle  jurisprudence  ; nous  aurons  occas.on 
de  le  remarquer  en  traitant  de  la  rélicence.  C’est  une 
observation  d’une  grande  importance  pour  l’assuré. 

En  quelque  temps  que  soit  nommée  la  personne 
pour  qui  l’assurance  a été  prise,  les  principes  restent 
les  mêmes.  La  Cour  d’Aix  disait  : « que  le  signataire 
d’une  police  d'assurance  pour  compte  de  qui  il  ap- 
partiendra , contracte  directement,  non-seulement 
avec  le  mandataire  qui  la  lui  présente,  mais  encore 
avec  le  propriétaire,  dans  quelque  temps  qu’il  soit 
nommé,  avec  celle  seule  différence  que  lorsque  ce 
propriétaire  est  nommé  dans  la  police,  il  est  seul 
obligé  vis-à-vis  le  signataire;  tandis  qu’il  a deux  obli- 
gés, le  mandataire  et  le  propriétaire,  quand  celui-ci 
n’est  nommé  qu’après  la  signature  de  la  police  et 
dans  les  actes  d’exécution  (1).  » 

La  responsabilité  du  commissionnaire  ne  peut  pas 
exister  toutefois  indépendamment  de  tout  acte  de  sa 
part  et  par  le  fait  du  courtier,  par  exemple;  mais  la 
responsabilité  du  courtier  pourrait  être  engagée.  La 


(1)  Aix,  5 juill.  1833;  Devillknsüve,  1834.  .2  .H3. 
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Cour  de  Bordeaux  a jugé  que  le  courtier  d’assurance 
qui  a fait  faire  au  nom  d’un  individu  une  assurance 
pour  compte,  est  responsable  de  la  prime  envers  les 
assureurs,  alors  qu’il  ne  justifie  pas  d’un  ordre  formel 
de  celui  au  nom  duquel  il  a fait  souscrire  l’assurance. 
Si  l’assurance  a été  faite  sur  la  représentation  aux 
assureurs  d’un  ordre  signé  des  assurés  pour  compte , 
mais  non  de  l’assuré  commissionnaire  désigné  sans 
son  aveu  par  le  courtier,  les  assurés  pour  compte  sont 
seuls  tenus  du  paiement  de  la  prime,  et  les  assureurs, 
dans  ce  cas,  doivent  s’imputer  le  préjudice  qui  peut 
résulter  pour  eux  de  ce  qu’ils  n’auraient  pas  d’ac- 
tion contre  l’assuré  commissionnaire  (1). 

213.  Si  le  propriétaire  des  choses  assurées  a été 
nommé  dans  la  police,  lui  seul,  son  cessionnaire  ou 
son  mandataire,  peuvent  réclamer  les  effets  de  l’as- 
surance. 

Si  l’assurance  a été  faite  pour  compte  de  qui  il  ap- 
partiendra, sans  autre  désignation,  le  droit  de  de- 
mander l’exécution  du  contratappartientà  toute  per- 
sonne dénommée  dans  un  connaissement,  dont  les  dé- 
signations se  rapporteront  exactement  à celles  de  la 
police  d’assurance.  « Tout  porteur  de  la  police  peut 
dire  : c’est  à moi  qu’il  appartient  d’exiger  l’assurance, 
c’est  pour  mon  compte  qu’elle  avait  été  faite  (2).  » 
Mais  si  le  navire  arrive  à bon  port,  on  n’écoutera  pas 


(1)  Bordeaux,  7 juin  1836  ; Devillkneuvb,  1836.2.557.; 
<2)  EmêrkjOX,  ch.  11,  sect,  4, 
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celui  qui,  s’étant  fait  assurer  pour  compte  de  qui  il  ap- 
partient, alléguera  que  rien  n’a  été  chargé  pour  son 
compte  ; car  si  le  navire  eût  péri,  il  aurait  eu  le  droit 
d’appliquer  l'assurance  à toute  marchandise  dont 
il  eût  montré  le  connaissement  (1). 

Si  le  commissionnaire  a , vis-à-vis  de  l’assureur, 
toutes  les  actions  qui  appartiennent  au  propriétaire, 
il  est,  d’un  autre  côté,  soumis  aux  mêmes  obligations; 
ainsi  : « il  doit,  en  cas  de  naufrage,  travailler  au  re- 
couvrement des  effets  naufragés,  et,  en  cas  de  délais- 
sement, rendre  compte  du  produit  du  sauvetage  (2).  » 
Il  serait  injuste,  en  effet,  que  la  qualité  de  commis- 
sionnaire, qui  ne  peut  être  opposée  par  l’assureur, 
put  être  alléguée  contre  lui  pour  se  soustraire  à l’ac- 
complissement des  conditions  sous  lesquelles  la  perte 
est  due  : cela  a lieu  dans  toute  circonstance. 

En  outre,  les  assureurs  sont  toujours  admissibles 
à prouver  que  celui  au  nom  duquel  est  faite  l’assu- 
rance n’est  pas  propriétaire,  s’ils  y ont  un  intérêt  (3); 
et  il  n’est  pas  douteux  que  la  fraude  ou  la  réticence 
du  commettant  ne  pussent,  dans  tous  les  cas,  être 
opposées  au  commissionnaire  , puisqu’en  définitive 
l’annulation  de  l’assurance  ne  causera  aucune  perte 
au  commissionnaire,  et  eût  procuré  au  commettant 
un  bénéfice  illégitime. 

Si  le  commissionnaire  qui  fait  assurer,  lors  même 


(1)  Eberigon,  loco  citalo. 

(2)  Bordeaux,  6 avril  1830  ; Dalloz,  liée,  pér.,  t.  31,  2.63. 

(3)  Aix,  7 janv.  1823  ; Deyill.,  Collée,  nouv.,  7.  2. 150;  Dalloz, 
Rec.  pér.,  t.  23,  2.141. 
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qu'il  déclare  agir  pour  le  compte  d’un  commettant, 
doit  être  considéré  comme  l’assuré  véritable,  les  mê- 
mes principes  s’appliquent  à l’assureur  qui  signe 
pour  compte  d'ami,  et  même  pour  une  personne  qu’il 
nomme;  il  est  tenu  de  payer  la  perte.  » Emérigon  (1) 
étend  la  décision  à celui-là  même  qui  a signé  en  qua- 
lité de  directeur  d'une  compagnie  d'assurance,  et  la 
Cour  de  Rennes  a jugé,  conformément  à ces  régies, 
que  celui  qui  a souscrit  une  police  pour  le  compte 
d’une  chambre  d’assurances  est  personnellement  obli- 
gé (2). 

214.  Entre  le  commettant  et  le  commissionnaire, 
les  droits  et  les  devoirs  qui  dérivent  de  ces  qualités 
respectives  sont  régis  par  les  principes  du  Code  civil, 
auquel  renvoie  l'art.  92  du  Code  de  commerce.  Le 
commissionnaire  n’est  lié  que  par  son  acceptation  ex- 
presse ou  tacite  (Cod.  civ.,art.  1184);  quand  il  a ac- 
cepté il  est  tenu  d’accomplir  son  mandat,  sous  peine 
de  dommages-intérêts  envers  le  commettant.  (Code 
civ.,  art.  1991.)  Il  répond  non-seulement  de  son 
dol,  mais  encore  des  fautes  qu’il  commet.  (Cod.  civ., 
art.  1992.) 

Le  commissionnaire  qui  sans  cause  valable  aura 
omis  de  faire  uneassurance  dont  il  a été  chargé,  sera 
donc  responsable  du  tort  que  sa  négligence  occa- 
sionnera à son  commettant  : si  le  vaisseau  n’arrive  pas 


(1)  Traité  des  assurances,  ch.  5,  sect.  5. 

(2)  Rennes,  17janv.  1810,  indiqué;  Journ.  du  Palais,  3*  édit., 

1. 10,  p.  W. 
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à bon  port,  sa  responsabilité  ne  serait  pas  engagée 
puisque  loin  de  nuire  à l’assuré,  il  lui  a fait  gagner  la 
prime  ; mais  il  répondrait  de  la  perte  en  cas  de  si- 
nistre. 

L’inaction  du  commissionnaire  n’est  pas  le  seul  cas 
qui  donne  lieu  à une  action  contre  lui  ; il  peut  en 
remplissant  la  commission  choisir  un  assureur  insol- 
vable. S'il  admettait  des  assureurs  notoirement 
insolvables,  ou  s’il  y avait  preuve  que  le  dérangement 
de  leurs  affaires  était  connu  de  lui,  quoique  ignoré 
du  public,  il  serait  réputé  les  avoir  choisis  frauduleu- 
sement et  en  conséquence  il  deviendrait  responsable; 
si  au  contraire, au  moment  de  la  signature  du  contrat, 
les  assureurs  jouissaient  de  tout  leur  crédit  et  que  lui- 
même  partageât  l’opinion  commune,  il  ue  répondrait 
pas  de  l’insolvabilité  qui  survient  ensuite,  à moins 
qu’il  ne  les  ait  formellement  cautionnés  vis-à-vis  de 
son  commettant.  Ces  règles  sont  approuvées  par  tous 
les  auteurs. 

Si  la  faillite  de  l’assureur  ne  charge  par  le  com- 
missionnaire d’une  responsabilité  directe,  ne  lui  im- 
pose-t-elle pas  au  moins  l’obligation  de  faire  toutes 
les  démarches  nécessaires  pour  garantir  les  intérêts  de 
celui  qu’il  a fait  assurer?  Les  uns  veulent  que  le  com- 
missionnaire, conformément  à l’art.  346  du  Cod.  de 
coinm.,  demande  caution  ou  la  résiliation  du  contrat; 
d’autres  vont  plus  loin  et  soutiennent  qu’après  avoir 
fait  annuler  les  premières  assurances,  le  commission- 
naire devrait  sans  délai  en  contracter  de  nouvelles, 
en  en  donnant  avis  à son  commettant.  M.  Dageville  le 
TOM.  i.  27 
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lui  impose  comme  une  obligation  à laquelle  it  ne  peut 
se  soustraire  ; M.  Bernard  le  lui  interdit  comme  ex- 
cédant ses  pouvoirs. 

On  ne  peut  à cet  égard  poser  une  règle  absolue,  et 
tout  dépend  des  termes  dans  lesquels  la  commission 
était  conçue;  ils  peuvent  être  tels  que  le  mandat  ait 
été  entièrement  accompli  par  l’assurance  et  que  le 
commissionnaire  se  trouve  sans  qualité  pour  con- 
tracter de  nouveau  au  nom  de  son  ancien  commet- 
tant, et  même  pour  agir  dans  les  termes  de  l’art.  346, 
parce  que  son  mandat  sera  expiré. 

S’il  a été  chargé  de  suivre  l’exécution  du  mandat, 
sa  position  n’est  plus  la  même,  et  il  doit,  par  tous  les 
moyens,  faire  en  sorte  que  les  intérêts  de  son  com- 
mettant soient  pleinement  garantis. 

Le  commissionnaire  ne  doit  rien  faire  au  delà  de6 
termes  du  mandat  qu’il  a reçu,  ni  en  changer  les  ter- 
mes. 

Si  le  taux  de  la  prime  avait  été  fixé  par  la  commis- 
sion, il  ne  pourrait  en  payer  une  plus  élevée,  ou  il 
répondrait  de  l’excédant.  Toutefois,  en  cas  de  perte 
surtout,  et  si  la  prime  consentie  par  lui  n’excédait 
pas  le  cours  de  la  place,  la  décision  semblerait  bien 
sévère  ; et  dans  ce  cas,  au  moins,  il  pourrait  être  con- 
sidéré comme  un  negoliorum  gestor  ayant  bien  admi- 
nistré. 

S’il  a reçu  l’ordre  de  faire  assurer  à tout  événement, 
il  ne  doit  pas  contracter  avec  la  clause  franc  d' avaries . 
Encore,  dans  ce  cas  cependant,  s’il  y avait  urgence 
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surtout,  et  qu’il  ne  pût  trouver  à traiter  à d'autres 
conditions,  il  devrait  être  facilement  excusé. 

Si  le  mandat  qu’il  a reçu  est  conçu  en  termes  gé- 
géraux,  sans  limitation  ni  du  prix  à payer,  ni  des  con- 
ditions auxquelles  il  doit  traiter,  il  sera  à l’abri  de 
tout  reproche  eu  faisant  assurer  au  cours  de  la  place, 
quelque  élevé  que  soit  ce  cours,  et  en  se  conformant 
aux  conditions  qui  y sont  en  usage.  Ainsi  la  coutume 
de  la  place  de  Marseille  étant  d’assurer  franc  d’ava- 
ries , une  assurance  contractée  sur  cette  place  serait 
bien  faite  avec  cette  clause. 

Le  commissionnaire  après  avoir  accompli  le  man- 
dat, s’il  a fait  l’avance  de  la  prime  pour  le  compte  de 
son  commettant,  lorsque  surtout  « il  est  resté  nanti  du 
contratd’assurance  et  de  l’acte  dereconnaissance  delà 
prime  par  lui  payée,  a,  en  vertu  de  ce  double  titre  et  de 
l’art.  93  du  Cod.  de  comm.,  un  privilège  spécial  sur 
le  produit  de  l’assurance  pour  le  recouvrement  du 
principal  et  des  intérêts  delà  prime  par  lui  payée(l).» 
Ce  principe  établi  par  la  Cour  de  Rouen  nous  semble 
juste;  mais  il  est  au  moins  très  douteux  qu’il  pût  être 
appuyé  sur  l’art.  93  du  Cod.  de  comm.  écrit  uni- 
quement pour  le  commissionnaire  chargé  de  faire 
vendre  des  marchandises. 

215.  Le  nom  et  la  désignation  du  navire.  Le  na- 
vire peut  être  objet  de  risques  , lorqu’il  est  lui-même 
la  matière  du  contrat , ou  simplement  lieu  de  risques, 


(1)  Rouen,  5 mai  1823  ; Dalloz  aîné,  v°  Assurance,  seci.  3,  p.  37. 
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lorsqu’il  portelesmarchandisesqui  ontétéa88urées(l). 

Lorsque  le  navire  est  lieu  de  risques,  le  nom  et  la 
désignation  peuvent  être  utiles  quelquefois  pour  lever 
toute  équivoque  sur  les  marchandises  auxquelles 
s’applique  le  contrat,  et  rendre  les  vérifications  plus 
faciles  : sous  ce  rapport,  cette  mention  ne  présente 
qu'une  utilité  relative. 

Cette  mention  peut  aussi  avoir  un  autre  but,  c’est 
de  faire  bien  apprécier  à l’assureur  l’étendue  des  ris- 
ques à sa  charge,  parce  qu’ils  se  modifient  souvent  se- 
lon le  navire,  que  le  nom  fait  connaître  d’une  ma- 
nière exclusive  ; ou  d’après  l’espèce  et  la  classe  auquel 
il  appartient  par  sa  construction  et  sa  force. 

Les  assureurs  attachent  une  grande  importance  à 
l’àge  d’un  navire , à son  mode  de  construction  et  aux 
réparations  qu’il  a déjà  souffertes  : quelques  navires 
sont  reconnus  pour  être  d'une  qualité  supérieure  et 
méritant  toute  confiance  ; cFautres , au  contraire, 
sont  mauvais  et  exposés  plus  que  tout  autre,  soit  à 
une  perte  entière,  soit  à des  avaries  qui  tombent  sur 
l’assureur.  Les  différences  à cet  égard  sont  de  navire 
à navire,  d’individu  à individu,  s’il  est  permis  de 
s’ exprimer  ainsi , et  le  nom  le  fait  connaître. 

Selon  la  longueur  de  la  route  et  d’autres  circon- 
stances particulières  à chaque  voyage,  les  dangers  ne 
seront  pas  les  memes  ; si  l’assurance  porte  sur  un  bâ- 
timent à trois  mâts  ou  sur  tout  autre  navire,  comme 


(1)  Pardessus,  Droit  comm.,  n°  80t. 
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une  simple  barque;  quia  nernpè  tuta  sit  navigatio 
cum  una  quàm  cum  altéra  specie  a a n's.  Les  docteurs 
avaient  déjà  prévu  celte  difficulté  ; la  désignation 
doit  lever  toute  espèce  de  doute  à cet  égard.  L'usage 
et  la  jurisprudence  avaient  suppléé  au  silence  de  l’or- 
donnance , qui  exigeait  seulement  la  mention  du 
nom  (1).  Il  existe  pour  la  désignation  des  navires  un 
grand  nombre  de  mots;  vaisseau  s’appliquant  géné- 
ralement à un  bâtiment  à trois  mâts  portant  voiles 
carrées,  felouque,  tartanne,  pinque,  barque,  etc.  ; 
lusage  en  a fixé  la  valeur  d’une  manière  précise. 

Au  reste,  l’esprit  du  Code  de  commerce,  pas  plus 
que  celui  de  l’ordonnance  qui  l’avait  précédé,  n’a  pas 
été,  en  exigeant  que  la  police  contienne  le  nom  du 
navire,  de  faire  une  loi  pour  le  mot,  il  n’a  eu  en  vue 
sans  contredit  que  la  chose;  caries  noms  sont  indif- 
férents pourvu  que  l’on  s’entende  et  qu’on  écarte 
les  équivoques  (2).  Si  donc  il  y avait,  inexactitude 
dans  la  désignation  du  navire,  sans  que  cela  entrainât 
erreur  de  la  part  des  parties , cette  inexactitude 
n’aurait  aucune  conséquence.  Ce  cas  se  présentera 
rarement  sans  doute , mais  n’est  pas  impossible  à ren- 
contrer ; par  exemple  si  le  nom  d’un  navire  avait  été 
changé  pour  une  cause  licite,  et  que  l’assurance  eût 
été  faite  sous  l’ancien  nom  ; Emérigon  en  cite  des 
exemples  (3).  Les  formules  de  quelques  places  sont 


(1)  Emérigon,  chap.  6,  sect.  3. 

(2)  Liem,  chap.  6,  sect.  1. 

{Z)  Idem,  chap.  6,  sect.  i ; Vaun,  sur  l’art.  3;  Pothier, 
h0  105;  Pardessus,  n°806. 
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rédigées  de  manière  à prévenir  toute  difficulté  à cet 

égard  ; ainsi  la  formule  de  Londres  porte  : « le 

navire  appelé  N...  et  quel  que  soit  le  nom  que  ledit 
navire  peut  ou  pourra  être  nommé  (1).  » 

216.  Rien  n’interdit  aux  parties  de  déroger  par 
une  convention  particulière  à la  disposition  du  Code 
de  commerce,  et  les  assureurs  peuvent  permettre  à 
l’assuré  de  charger  les  marchandises,  objet  du  contrat, 
sur  quelque  navire  que  ce  soit , à sort  choix  ; c’est  ce 
qu’on  appelle  l’assurance  in  quo  vis.  Le  contrat  peut 
également  autoriser  l’assüré  à substituer  tel  navire 
qu’il  voudra  à celui  indiqué  dans  la  police,  soit  au 
moment  du  départ , soit  dans  le  courant  du  voyage. 
Mais  de  pareilles  stipulations  ne  peuvent  jamais  être 
sous-entendues  ; elles  dérogent  aux  prescriptions  de 
la  loi  d’une  manière  très  licite  sans  doute,  mais  il 
n’en  résulte  pas  moins  que,  sauf  preuve  contraire , la 
présomption  est  que  les  parties  ont  voulu  se  soumettre 
à ce  que  la  loi  a indiqué. 

Il  est  sensible  que  pareille  convention  ne  pourrait 
être  faite  si  le  navire  était  objet  de  risque , puisqu’on 
ne  saurait  plus  sur  quoi  porterait  le  contrat. 

217.  On  peut  donc  résumer  ce  que  nous  venons  de 
dire,  et  supposer  que  la  désignation  pourra  être  ou 
omise,  ou  erronée,  ou  frauduleuse  (2). 

La  faute  résultant  de  l’omission  est  couverte  par  la 


(1)  Guide  de  l’assureur  et  de  l'assuré,  par  Larond,  p.  142. 

(2)  Locré,  t.  4,  p.  51  ; Boülày-Paty,  t.  3,  p.  320. 
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signature  de  l’assureur  ; on  doit  croire  qu’il  a voulu 
laisser  le  choix  du  navire  à l’assuré. 

L’erreur  ne  produit  pas  toujours  les  mêmes  effets  ; 
il  faut  examiner  quelles  en  ont  été  les  suites,  et  si  l’as- 
sureur a dû  être  trompé  par  cette  déclaration  inexacte 
sur  l’étendue  et  ia  nature  des  risques.  Dans  tout  autre 
cas , l’inexactitude  est  sans  conséquence. 

Si  la  désignation  a été  frauduleuse,  elle  vicie  le  con- 
trat, et  il  doit  être  annulé  dans  tous  les  cas. 

218.  La  police  doit  aussi,  si  le  vaisseau  est  objet  de 
risque,  indiquer  s’il  est  vide  ou  chargé,  armé  ou  non 
armé,  seul  ou  accompagné  (Cod.  de  commuait.  334), 
et  faire  connaître  son  pavillon. 

L’indication  du  pavillon  peut  quelquefois  être 
d’une  très  grande  importance,  et  une  inexactitude  à 
cet  égard  aurait  certainement  pour  effet  de  faire 
annuler  le  contrat , si  le  vaisseau  naviguait  sous  pa- 
villon appartenant  à une  nation  belligérante,  et  que 
l’assuré  eut  déclaré  un  pavillon  neutre. 

Si  le  navire  est  destiné  à attaquer,  il  courra  évi- 
demment des  dangers  plus  grands  ; c’est  ce  que  la  loi 
a eu  en  vue  en  demandant  qu’on  déclarât  s’il  est 
armé  ou  non  armé  : mais  pour  être  réputé  armé  dans 
le  sens  de  la  loi , il  faut  que  le  but  principal  du  navire 
soit  l’attaque  ; cela  résulte  d’une  décision  du  Conseil 
des  prises  du  9 prairial  an  VIII. 

En  temps  de  guerre,  il  est  fort  important  de  sa- 
voir si  le  navire  part  seul  ou  accompagné,  ou  sous  la 
protection  spéciale  d’une  escorte.  Si  l’assurance  a été 
faite  sur  tel  navire  partant  avec  escorte,  et  que  le  na- 
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vire  parte  sans  escorte,  l’assurance,  selon  Emérigon, 
serait  caduque,  et  la  prime  devrait  être  restituée. 
Mais  si  l’escorte  ne  devait  élre  prise  que  dans  le 
courant  du  voyage,  ou  bien  dans  tout  autre  cas  où 
les  risques  auraient  commencé  à courir  dans  les  ter- 
mes du  contrat,  la  prime  est  acquise  de  ce  moment 
aux  assureurs  ; et  en  cas  de  violation  des  termes  de 
la  convention,  les  assureurs  sont  déchargés  sans  être 
tenus  de  restituer  la  prime  (1). 

Enfin,  le  vaisseau  est  vide  ou  chargé.  Valin,  ainsi 
que  quelques  commentateurs  de  la  loi  nouvelle,  pré- 
tendent que  si  l’assurance  n’est  que  sur  le  navire,  il 
importe  peu  qu’il  soit  chargé  ou  vide.  M.  Boulay  Paty 
est  d’un  avis  contraire  (2)  : un  navire  chargé  a une 
marche  plus  lente,  ce  qui  est  une  considération  dont 
les  assureurs  peuvent  tenir  compte;  et,  en  outre,  si  le 
navire  est  chargé,  il  gagne  un  fret,  qui,  en  cas  de  dé- 
laissement, doit  être  abandonné  aux  assureurs.  Mais, 
en  aucun  cas,  l’assuré  n’est  tenu  de  déclarer  aux 
assureurs  sur  le  navire,  ce  qui  doit  composer  la  car- 
gaison; s’il  a des  passagers,  et  quels  sont  ces  passa- 
gers. Dans  une  espèce,  jugée  par  la  Cour  de  Rouen, 
l’assuré  avait  déclaré  que  le  navire  prendrait  des  pas- 
sagers, sans  les  désigner  sous  leur  qualité  de  soldats; 
les  assureurs  élevèrent  une  difficulté  sous  ce  prétexte  : 
ils  furent  repoussés  avec  raison  par  le  motif  que  cette 
déclaration  était  surabondante;  et  parce  que,  par 


(1)  Emérigon  , ch.  6,  sect.  A. 

(2)  Boilay-Paty,  t.  3,  p.  357. 
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leur  déclaration,  les  assurés  n’avaient  point  trompé 
les  assureurs  sur  le  nom  et  la  qualité  des  passagers 
désignés  par  une  expression  générique  (1).  » 

219.  Le  nom  du  capitaine.  Les  observations  faites 
pour  la  désignation  du  navire  s’appliquent  également 
au  nom  du  capitaine.  Celte  indication  n’a  pour  objet 
que  de  faire  bien  apprécier  à l’assureur  l’étendue 
des  risques  dont  il  se  charge.  Pothier  dit  que  cette  in- 
dication peut  être  utile  quelquefois  comme  complé- 
ment de  désignation  de  navire,  lorsqu’il  se  trouve 
plusieurs  navires  du  même  nom  ; mais  souvent 
elle  est  utile  comme  renseignement  sur  le  risque 
même,  parce  qu’un  capitaine  expérimenté  ou  novice 
peut  être  une  cause  de  sécurité  ou  une  raison  de 
crainte  ; et  les  assureurs  peuvent  avoir  confiance  dans 
le  capitaine  désigné  plutôt  que  dans  tout  autre.  Po- 
thier pense  qu’une  inexactitude,  même  dans  ce  cas, 
ne  devrait  pas  annuler  l’assurance  (2).  Il  nous  sem- 
blerait difficile  d’adopter  en  principe  une  pareille 
opinion. 

Dans  l'usage,  au  reste,  cette  mention  donne  lieu  à 
peu  de  difficultés,  parce  que  la  police  contient  pres- 
que toujours,  après  le  nom  du  capitaine,  la  clause  ou 
autre  pour  lui,  ou  bien  toute  autre  équivalente.  Cette 
clause  a pour  effet  évidemment  de  montrer  que  l’as- 
sureur s’en  remet  au  choix  de  l'assuré,  mais  elle  ne 


(1)  Rouen,  9 mai  1823;  Dalloz  atné,  Péperl,  y’  Asiurance, 
sect.  3. 

(2)  Du  Contrai  d’uttur.,  n"  106. 
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ne  se  présumerait  pas  si  elle  n'était  pas  écrite,  et  ne 
pourrait  être  suppléée. 

Si  dans  le  cours  du  voyage,  cependant,  il  y avait 
force  majeure,  le  changement  du  capitaine  ne  pour- 
rait être  imputé  (1);  et,  d’un  autre  côté,  dans  le  cas 
même  où  le  choix  eut  été  laissé  à l’assuré,  s’il  était 
notoirement  mauvais,  il  devrait  en  être  responsable, 
si  ce  n’est  en  vertu  des  principes  mêmes  du  contrat 
d’assurance,  au  moins  aux  termes  du  droit  commun, 
comme  ayant  causé  par  son  fait  un  dommage  à au- 
trui. 

220.  Le  lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou  doivent 
être  chargées  ; le  port  d’où  le  navire  a dû  oudoit par- 
tir; les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit  charger  ou 
décharger,  ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer. 

Les  circonstances  déterminent  l’importance  de 
chacune  de  ces  énonciations.  L’indication  du  lieu  du 
chargement  peut  être  facilement  suppléée,  et,  si 
d’ailleurs  cette  omission  n’a  pas  trompé  l’assureur 
sur  l’étendue  des  risques,  elle  ne  peut  être  une  cause 
de  nullité. 

Mais  si  le  lieu  du  chargement  a été  indiqué  dans 
la  police,  pourra-t-il  être  effectué  dans  un  lieu  diffé- 
rent? « Assecuratio  facta  super  mercibus  onerandis 
in  uno  loco,  si  oneratæ  fuerint  in  alio , non  valet  as- 
securatio et  assecura tores  non  tenentur,  si  casussinis- 
ter  contigerit  (2).  » Cette  décision,  formulée  d’une 


f (1)  Emêrigon,  ch.  7,  sect.  3.  • 

(2)  Casaregis,  dise.  1 , n°  109, 
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manière  aussi  générale  que  l’a  fait  Casaregis,  semble 
un  peu  sévère.  Sans  doute,  en  matière  d’assurance,  il 
ne  s’ensuit  pas  de  ce  que  l’omission  d’une  clause  au- 
rait peu  d’importance,  que  l’assuré  puisse,  si  elle  a 
été  écrite,  la  changer  à son  gré  ; il  y a,  entre  les  deux 
cas,  une  différence  capitale,  et  nous  avons  eu  souvent 
occasion  de  le  faire  remarquer  ; mais  les  circonstan- 
ces de  la  cause  n’en  devraient  pas  moins  être  prises 
en  considération. 

Aucune  difficulté  ne  pourrait  s’élever  à cet  égard, 
si  la  clause  de  faire  échelle  avait  été  stipulée.  L’assu- 
rance est  valable  dans  ce  cas,  lorsque  l’entier  charge- 
ment aurait  été  fait  au  lieu  d’échelle  ; et  les  marchan- 
dises chargées  au  lieu  de  relâche  seraient  subrogées 
à celles  qu’on  y décharge  (1). 

La  clause  de  faire  échelle  dispense  donc  non-seu- 
lement de  désigner  le  lieu  d’embarquement,  mais  en- 
core les  ports  et  rades  dans  lesquels  le  navire  doit 
charger  ou  déchai-ger;  elle  dispenserait  également  de 
désigner  d’une  manière  spéciale  ceux  dans  lesquels  il 
doit  entrer,  si  la  clause  était  stipulée  d’une  manière 
générale  : dans  tout  autre  cas,  ces  relâches  consti- 
tueraient un  changement  de  route , dont  l’effet  est 
d’annuler  l’assurancé. 

Il  est  difficile  de  croire  que  la  police  eût  omis  de 
faire  connaître  tout  à la  fois  le  lieu  de  départ  et  celui 
de  destination.  Si  cela  arrivait , on  ne  saurait  plus 


(1)  Ehérigon,  ch.  13,  sect.  8. 
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sur  quoi  porte  l’assurance  ; le  contrat  serait  nul.  Ce- 
pendant, si  l’assurance  avait  été  faite  pour  un  temps 
limité,  la  désignation  du  lieu  d'arrivée  aurait  moins 
d’importance;  on  pourrait  supposer  encore,  et  alors 
toute  désignation  deviendrait  inutile,  que  l’assurance 
a été  faite  pour  un  temps  déterminé  et  pour  tel 
voyage  qu’il  plaiia  à l’assuré  d’entreprendre. 

22 1 . La  nature  et  la  valeur  ou  l’estimation  des  mar- 
chandises, ou  objets  que  l’on  fait  assurer. 

La  désignation  de  la  nature  des  marchandises  est 
omise  fort  souvent;  on  se  contente  d’expressions  gé- 
nériques, telles  que  facultés,  pacotilles,  chargement 
ou  autres,  que  nous  ferons  connaître  en  parlant  des 
objets  qui  peuvent  être  la  matière  d’une  assurance; 
la  désignation  spécifique  ne  devient  nécessaire  que 
dans  quelques  cas  exceptionnels,  comme  pour  les 
marchandises  sujettes  à coulage  ou  à détérioration 
particulière  : nous  en  répar  erons.  Mais  encore  ici,  si 
cette  désignation  surabondante  de  la  nature  particu- 
lière des  marchandises  assurées  a été  faite,  le  contrat 
ne  sera  valablequ’autant  qu’il  existerait  dans  le  navire, 
lors  du  sinistre,  des  marchandises  auxquelles  se  rap- 
porterait la  désignation  contenue  dans  la  police. 

222.  Quant  à la  valeur  ou  l’estimation  des  mar- 
chandises, ou  objets  que  l’on  fait  assurer,  cette  dési- 
gnation a une  importance  beaucoup  plus  grande. 

« Si  la  valeur  des  marchandises  n’est  point  fixée 
par  le  contrat,  elle  peut  être  justifiée  par  les  factures 
ou  par  les  livres  ; à défaut,  l’estimation  en  est  faite 
suivant  le  prix  courant,  au  temps  et  au  lieu  du  char- 
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gement,  y compris  tous  les  droits  payés  et  les  frais 
faits  jusqu’à  bord(Cod.  décorum.,  art.  339).  » 

Plusieurs  bases  peuvent  être  adoptées  pour  l’esti- 
mation des  marchandises. 

On  ne  peut,  sous  l’empire  du  Code  de  commerce, 
faire  l’estimation  d’après  la  valeur  que  devront  avoir 
ou  qu’auraient  eue  les  marchandises  au  temsetau  lieu 
d’arrivée.  L’assurance  deviendrait,  dans  certains  cas, 
pour  l’assuré,  un  moyen  de  gagner,  et  porterait  sur 
un  profit  espéré , profit  que  le  sinistre  rendra  impos- 
sible à réaliser  et  dont  l’assureur  paiera  l’indemnité. 
Pour  partie,  au  moins,  c’est  donc  là  le  paiement  d’un 
pari  fait  sur  l’arrivée  des  marchandises  au  lieu  de 
leur  destination. 

Il  va  de  soi  qu’on  ne  peut  prendre  pour  base  la 
valeur  au  moment  même  et  au  lieu  du  sinistre.  Si  les 
inconvénients  n’étaient  pas  les  mêmes  que  pour  le 
lieu  d’arrivée,  on  pourrait  en  signaler  d’autres  en- 
core d’une  nature  différente.  Souvent  on  ne  sait  où, 
ni  quand,  le  sinistre  est  arrivé  : si  le  vaisseau  a sombré 
en  pleine  mer,  quel  cours  pouvaient  avoir  les  mar- 
chandises ? 

Il  reste  donc  à examiner  si  les  marchandises  doi- 
vent être  évaluées  d'après  le  prix  d’achat  ou  la  valeur 
au  moment  du  contrat. 

223.  « La  valeur  d’une  marchandise  au  lieu  du  dé- 
partait M.  Benccke,est  le  prix  auquel  elle  peut  y être 
vendue.  Telle  est  au  moins  la  définition  applicable  à 
tout  article  courant.  Pour  établir  cette  valeur,  c’est 
donc  au  prix  courant  et  non  au  coût  primitif  de  l’ar; 
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ticle  qu’il  faut  avoir  égard.  Si  le  prix  courant  ex- 
cède le  coût,  c’est  la  valeur  de  ce  pri*  courant  qui 
doit  être  assurée  ; car  le  propriétaire,  qui  peut  en 
retirer  ce  prix  sur  le  marché  même,  perdrait  le  pro- 
fit qu’il  peut  déjà  faire,  si,  en  cas  de  perte,  il  n’était 
remboursé  que  du  coût  primitif.  Si,  au  contraire, 
l’article  est  tombé  à un  prix  inférieur  à celui  auquel 
il  a été  acheté,  c’est  ce  prix  actuel  que  l’assurance 
doit  couvrir;  car  le  propriétaire,  si  sa  marchandise 
périt,  ne  perd  réellement  que  cette  valeur  réduite. 
Dire  que  les  marchandises  doivent  être  assurées  pour 
leur  coût  primitif,  parce  que  le  propriétaire  est  li- 
bre de  les  garder  jusqu’à  ce  qu’elles  vaillent  encore 
ce  prix,  serait  un  faux  raisonnement  ; car  elles  ne 
peuvent  plus  être  un  objet  de  spéculation  au  lieu  de 
départ,  du  moment  qu’elles  sont  envoyées  sur  un 
autre  marché.  Si  elles  promettent  un  accroissement 
de  valeur  à ce  lieu  de  destination,  la  somme  qu’elles 
peuvent  produire  au-dessus  du  prix  courant  et  des 
frais,  est  un  profit  espéré  (1).  » 

Il  y a donc,  en  effet,  deux  manières  d’estimer  les 
marchandises,  l’une  d’après  Je  prix  d’achat,  l'autre 
d’après  le  prix  courant  au  temps  et  au  lieu  du  char- 
gement, en  y comprenant  tous  les  droits  payés  et  les 
frais  faits  jusqu’à  bord.  L’art.  339  parait  avoir  con- 
sacré l’une  et  l’autre  de  ces  estimations  ; mais,  d’a- 
près les  raisons  si  bien  déduites  par  M.  lienecke,  nous 


(1)  Beneckb  traduit  par  M.  Diberiud,  ch.  4,  p.  331  et  332. 
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pensons  que  si  le  prix  d’achat,  même  justifié  par  les 
factures  et  les  livres,  excédait  notablement  le  prix 
courant,  il  ne  pourrait  être  pris  pour  base  de  l’esti- 
mation. 

La  question  pourrait  être  controversée  peut-être; 
mais  ce  qui  nous  paraît  hors  de  doute,  c’est  que  le 
Code  n’a  reconnu  que  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux 
évaluations.  L’usage  en  a établi  une  troisième,  que  la 
jurisprudence  a admise  : nous  allons  la  faire  connaî- 
tre, d’après  des  arrêts  qui  furent  rendus  dans  une 
espèce  dont  nous  aurons  occasion  de  parler  de  nou- 
veau en  traitantdu  délaissement. 

224.  « Considérant,  disait  une  sentence  du  13  août 
1824,  rendue  par  arbitres  au  nombre  desquels  se 
trouvait  M.  Pardessus,  que,  dans  les  art.  339  et  358, 
le  Code  a formellement  consacré  le  droit  des  parties 
de  fixer  par  leurs  conventions  la  valeur  des  choses  as- 
surées, que  ces  articles  et  plusieurs  autres  ne  se  sont 
pas  servis  des  expressions  prix  d’achat , mais  bien  du 
mot  valeur  des  choses  assurées;  considérant  qu’en 
effet  une  multitude  de  circonstances  et  de  considé- 
rations peuvent  avoir  pour  résultat  que  des  marchan- 
dises assurées  aient , soit  au  moment  du  départ, 
soit  au  moment  de  la  convention  d’assurance,  une 
valeur  bien  supérieure  au  prix  d’achat  ; considérant 
que  ces  principes,  reconnus  par  tous  les  auteurs  an- 
ciens ou  modernes  qui  ont  expliqué,  soit  l’ordonnance 
de  1681,  soit  le  Code  de  commerce,  dont  les  dispo- 
sitions sur  la  matière  sont  presque  identiques,  ser- 
vent d’usage  à toutes  les  places  françaises  où  se  font 
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des  opérations  d’assurances,  ainsi  qu’on  le  voit  par 
divers  arrêts,  notamment  un  de  la  Cour  d Aix,  du 
2 juillet  1826  (Dalloz,  t.  28.2.7),  au  sujet  d’une  as- 
surance faite  à Marseille,  et  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux,  du  9 avril  1827,  qui  s’exprimait  ainsi  : 
« Lorsqu’une  expédition  est  combinée  de  manière  à 
«embrasser  des  opérations  intermédiaires;  quand 
« elle  porte  sur  des  objets  qu’il  faut  aller  chercher  à 
« grands  frais  dans  des  contrés  éloignées  et  dont  la  va- 
« leur  se  compose  d’éléments  divers  et  variables,  il  est 
« utile  à toutes  les  parties  d’en  déterminer  la  valeur 
« conventionnelle , et  de  prévenir  ainsi  tout  litige; 
« que  si  l’art.  317  défend  de  faire  assurer  le  profit 
« espéré,  cet  article  est  sans  application  au  cas  où 
« l’assureur,  parfaitement  instruit  de  la  nature  de 
« la  chose  assurée,  et  sachant  que  le  prix  se  compo- 
« sait  de  plusieurs  éléments  divers,  a consenti,  sans 
« fraude  pratiquée  à son  égard,  à la  fixer  par  une 
« évaluation  amiable.  » Passant  ensuite  à l’espèce 
particulière  dont  il  s’agissait , la  sentence  ajoute  : 

« Considérant que  les  contrées  situées  dans  les 

mers  des  Indes  et  de  la  Chine,  tant  par  leur  éloigne- 
ment que  par  la  nature  particulière  des  pays  et  des 
habitants,  offrent  de  grandes  difficultés  pour  le  suc- 
cès des  opérations  qu’y  veulent  foire  les  armateurs  et 
commerçants  français;  qu’on  est  exposé  et  réduit 
souvent  à s’y  rendre  en  quelque  sorte  sur  lest , ou  à 
n’y  porter  que  de  faibles  cargaisons  qui , la  plupart 
du  temps,  donnent  de  la  perte  à la  vente;  tout  es- 
poir de  récupérer  est  dans  les  retours.  Il  est  donc 
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vrai  que  ces  retours  coûtent  non-seulement  tout  ce 
qui  a été  déboursé  pour  leur  achat,  transport  et  com- 
mission, mais  encore  ce  que  l’expédition  d’aller  a 
exigé  de  sacrifices  et  de  pertes  ; si  les  parties  ne  pre- 
naient pas,  par  le  moyen  d’une  évaluation  amiable, 
la  précaution  de  déterminer  la  valeur  des  choses  as- 
surées, il  faudrait,  pour  la  fixer  après  l’événement, 
entrer  dans  une  multitude  de  détails  et  de  calculs  qui 
obligeraient  souvent  l’assuré  à révéler  le  secret  des 
diverses  opérations  intermédiaires  qu’embrasserait 
son  expédition (1).  » 

Il  est  évident  qu’il  s’agit  dans  le  passage  que  nous 
venons  de  rapporter  d’une  évaluation  qui  n’est  plus 
ni  celle  d’achat,  ni  le  prix  courant  au  temps  et 
au  lieu  du  chargement;  c’est  une  valeur  convention- 
nelle, basée  sur  des  éléments  nombreux  et  dont  le 
résultat,  on  ne  peut  le  nier,  est  de  donner  la  valeur 
au  lieu  de  l’arrivée;  c’est  ce  qui  résulte  forcément 
des  prémisses  posées  par  la  sentence  arbitrale,  et  ce 
qui  est  plus  clairement  énoncé  dans  l’arrêt  de  la 
cour  de  Paris,  qui  a confirmé  cette  sentence. 

« Considérant — dit  cet  arrêt,  qu’jl  ne  suffit  pas, 
pour  faire  prononcer  la  réduction,  que  la  valeur  con- 
venue excède  le  prix  d’achat,  les  droits  payés  et  les 

frais  ordinaires  de  mise  à bord ; qu’il  faut  au 

contraire  que  l’exagération  existe,  relativement  à la 
valeur  véritable  que  la  marchandise  représentait 


(I)  Dalloz,  t.  39,1.189. 
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pour  l’assuré,  eu  égard  non-seulement  au  prix  d’a- 
chat, mais  encore  aux  frais  généraux  de  l’expédition 
et  aux  divers  éléments  dont  se  compose , indépen- 
damment du  profit  espéré  à la  vente,  le  prix  réel  de 
la  marchandise  au  moment  de  la  perte,  prix  dont 
l’assureur  lui-même  profiterait  en  cas  de  sauvetage 
après  le  délaissement  (1).  » 

Il  nous  semble  impossible  de  dire  en  termes  plus 
clairs  que  la  valeur  convenue  peut  être  celle  nu  lieu  de 
l’arrivée.  Nous  ne  pensons  pas  que  les  rédacteurs  du 
Code,  grands  jurisconsultes,  mais  peu  hommes  d’af- 
faires, aient  eu  cette  pensée;  et  contrairement  à l’as- 
sertion contenue  dans  la  sentence  arbitrale,  nous 
nions  qu’aucun  des  auteurs  anciens  qui  ont  expliqué 
l’ordonnance  de  1681  ait  reconnu  de  pareils  princi- 
pes, et  nous  sommes  loin  d’admettre,  comme  la  Cour 
de  Paris,  «que  le  Code  de  commerce  ayant  per- 
mis aux  parties  de  fixer  à l’avance  la  valeur  des  mar- 
chandises , les  règles  à suivre  dans  le  cas  où  Jcette 
fixation  a eu  lieu  ne  peuvent  être  les  mêmes  que 
dans  le  cas  où  aucune  convention  n’est  intervenue 
à cet  égard....  (2);  » et  ajoutons  qu’il  n’y  avait  au- 
cune bonne  raison  pour  qu’il  en  fût  ainsi.  Tous  les 
commentateurs,  au  contraire,  ont  conclu  très  logi- 
quement de  la  manière  indiquée  par  la  loi  d’appré- 
cier la  valeur,  que  c’était  d’après  les  mêmes  bases 
qu’elle  devait  être  fixée  par  l’assuré  lui-même.  Dans 


(1)  Dalloz,  t.  39, 1.189. 

(2)  Même  arrêt. 
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le  droit  nouveau,  c’est  l’art.  339  du  Code  de  com- 
merce qui  doit  être  suivi.  La  seule  différence,  au  point 
de  vue  du  Code,  est  dans  la  manière  de  justifier  cette 
valeur  ; en  cas  de  convention,  et  si  la  police  contient 
cette  évaluation,  elle  est  réputée  vraie  par  cela  seul, 
et  dispense  l’assuré  de  toute  autre  production  ; dans 
le  cas  contraire,  l’assuré  est  obligé  d’exhiber  ses 
factures  ou  ses  livres,  et,  à défaut,  il  faut  recourir 
à une  estimation  souvent  difficile,  dans  tous  les  cas 
désagréable  pour  l’assuré,  puisqu’elle  entraîne  tout 
au  moins  des  lenteurs  et  des  frais. 

La  pratique  et  la  jurisprudence  ont  donc  établi, 
selon  nous,  un  état  de  choses  en  dehors  de  l’esprit  de 
la  loi  écrite.  Ces  assurances  exagérées  ont  été  mainte- 
nues, toutefois,  parce  qu’elles  ne  sont  pas  explicite- 
ment proscrites  par  le  Code;  qu’elles  sont  conformes 
à la  nature  du  contrat , et  parfaitement  légitimes, 
d’après  les  principes  généraux.  On  a donc  dû  peut- 
être  les  admettre;  mais  il  peut  en  résiüter,  en  cas  de 
sinistre  suivi  de  délaissement,  si  plusieurs  assurances 
partielles  ont  été  prises  sur  le  même  chargement, 
une  difficulté  qui  a donné  lieu  à la  sentence  et  à l’ar- 
rêt rapportés  par  nous  tout  à l’heure,  et  à un  arrêt 
de  cassation  sur  lequel  nous  reviendrons  au  chapitre 
du  Délaissement. 

225.  Quoi  qu’il  en  soit,  lorsque  la  police  contient 
une  évaluation,  l’assuré  est  dispensé  de  toute  justifica- 
tion. Dans  une  assurance  faite  sur  vivres  et  provisions 
estimées  de  gré  à gré  20,000  fr.,  la  police  portait  : 
« Nous  vous  dispensons , en  cas  de  sinistre,  de  nous 
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rapporter  d’autre  preuve  que  la  présente  police  pour 
justifier  de  la  valeur,  propriété  et  aliment  de  la  pré- 
sente assurance,  renonçant  aux  lois  contraires  à ces 
stipulations.  » Les  assureurs,  néanmoins,  contestèrent 
après  le  sinistre;  les  justifications,  dans  ce  cas,  de- 
vaient être  aisées  à faire,  et  pouvaient  difficilement 
être  compliquées  de  l’appréciation  de  diverses  opéra- 
tions. Mais  cette  prétention  fut  repoussée  par  la  Cour 
de  Bordeaux,  par  des  raisons  générales,  et  sans  cher- 
cher un  point  d’appui  dans  la  clause  de  la  police 
que  nous  venons  de  rapporter,  « attendu  que  le  dol 
et  la  fraude  ne  se  présument  pas;  que  les  parties 
ayant  stipulé  de  bonne  foi  et  fait  une  estimation 
permise  par  la  loi,  ce  serait  à l’assureur  de  prouver 
qu’il  n’y  a pas  eu  aliment  au  risque,  ou  que  la  va- 
leur des  vivres  assurés  était  exagérée  (1).  » Il  est 
bien  entendu  que  les  droits  de  l’assureur  sont  tou- 
jours réservés;  les  rôles  sont  changés  seulement:  l’as- 
suré n’a  aucune  justification  à faire;  c’est  à l’assureur, 
s’il  a des  réclamations  légitimes  à faire  valoir,  à les 
appuyer  de  preuves;  jusque-là,  les  énonciations  de 
la  police  sont  présumées  exactes. 

226.  « Si  l assurance  est  faite  sur  le  retour  d’un 
pays  où  le  commerce  ne  se  fait  que  par  troc,  et 
que  l’estimation  des  marchandises  ne  soit  pas  faite 
par  la  police , elle  sera  réglée  sur  le  pied  de  la  valeur 
de  celles  qui  ont  été  données  en  échange,  en  y joi- 


(1)  Bordeaux,  12jany.  1834;  Juum.  du  Palau,  3*  é«l.,  1.36,  p.40. 
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gnant  les  frais  de  transport.  » (C.  comm.,  art.  340.) 

Le  projet  primitif,  conforme  à l’ordonnance  de  la 
marine,  ne  permettait  pas  de  déroger  à cette  règle 
par  des  conventions  particulières.  Le  tribunal  de 
Nantes  (1),  ainsi  que  celui  de  Bordeaux,  demandè- 
rent qu’on  laissât  les  parties  maîtresses  de  faire  à cet 
égard  toute  convention  qui  leur  paraîtrait  conve- 
nable : « Il  est  utile  aux  assureurs  et  aux  assurés,  di- 
sait ce  dernier  tribunal,  d’avoir  la  faculté  d’estimer 
les  marchandises  de  gré  à gré;  c’est,  de  plus,  un 
usage  reçu  aujourd’hui,  et  qu’on  ne  pourrait  sup- 
primer sans  nuire  à toutes  les  combinaisons  utiles  et 
morales  qu’il  a fait  naître  (2).  >»  Si  l’utilité  d’un  pa- 
reil usage  pouvait  être  douteux,  sa  moralité  l’était  à 
coup  sur  bien  davantage.  Quoi  qu’il  en  soit,  on  fit 
droit  à ces  réclamations.  A cela  près,  les  observations 
de  Pothier  et  d'Einérigon,  sur  la  disposition  analo- 
gue que  contenait  l'Ordonnance,  peuvent  encore  ser- 
vir à faire  bien  comprendre  cet  article. 

« Cet  article  , dit  Pothier,  parle  du  cas  où  la  per- 
sonne qui  fait  assurer  les  marchandises  de  rapport, 
les  a achetées  des  sauvages  par  échange,  dans  un  lieu 
où  l’on  ne  se  sert  d’aucune  monnaie  pour  compenser 
dans  le  commerce  l’inégalité  des  choses.  Au  défaut 
de  mesure,  qui  doit  faire  connaître  la  proportion  de 
valeur  que  les  effets  ont  les  uns  aux  autres,  on  ne  peut 
se  diriger  que  par  le  troc  lui-même;  et  on  est  forcé 


(1)  Observ.  du  trib.  de  comm.  de  Nantes,  t.  2,  2e  part.,  p.  143. 

(2)  Idem.  idem,  de  Bordeaux,  t.  2,  Ür'part.,  p.  182. 
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d’estinier  les  marchandises  de  retour  sur  le  pied  de 
celle  d’entrée,  auxquelles  on  joint  tout  ce  qu’il  en  a 
coûté  pour  les  transporter  au  lieu  où  elles  ont  été 
données  en  échange  (1).  » 

« Mais  si,  dans  l’endroit  de  la  traite,  les  marchan- 
dises respectives  sont  estimées,  par  exemple,  en  barres, 
en  coris,  en  pièces,  en  macoutes , ou  autres  signes  qui 
représentent  la  valeur  des  choses,  dès  lors  ce  n’est 
plus  un  troc,  c’est  une  double  vente.  Je  vous  vends 
une  marchandise  au  prix  de  1 ,000  coris,  et  vous  me 
vendez  au  meme  prix  votre  esclave  : il  ne  reste  plus 
qu’à  réduire  en  argent  de  France  la  monnaie  afri- 
caine ou  asiatique  pour  déterminer  la  somme  qu’il 
est  permis  de  faire  assurer  de  sortie  de  Congo  ou  des 
îles  Maldives  (2).  » 

227.  L’estimation  des  navires  assurés  est  faite  gé- 
néralement par  la  police,  et  l’usage  autorise  à stipu- 
ler que  la  valeur,  au  lieu  du  départ,  servira  de  base 
au  paiement  de  l’assurance  en  cas  de  sinistre.  La  va- 
leur du  vaisseau  diminue  par  le  voyage,  et  surtout 
celle  des  victuailles  et  autres  objets  qui  se  consom- 
ment en  route,  et  que  l’on  peut  comprendre  dans 
l’assurance  du  navire  ; mais  cette  détérioration  est 
compensée  par  le  fret  qui  doit  être  délaissé  avec  le 
navire  aux  assureurs.  Il  n’est  pas  rare,  toutefois , que 
le  droit  de  réclamer  cet  abandon  ne  soit  enlevé  aux 
assureurs  par  une  clause  de  la  police. 


(1)  Pothier,  n°  150. 

(2)  Emérigon,  ch.  9,  scct.  7. 
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L’estimation  du  navire  n’est  pas  substantielle  ; elle 
peut  être  omise  (1).  Dans  tous  les  cas,  il  n’y  aurait 
pas  lieu  d’appliquer  les  règles  écrites  pour  l’estima- 
tion des  marchandises.  Ce  serait  à l’assuré  à justifier 
la  valeur  par  pièces  probantes  ou  par  rapport  d’ex- 
perts , dont  les  frais  resteraient  à sa  charge,  puisque 
c’est  un  titre  qui  lui  est  nécessaire  pour  faire  valoir 
ses  droits  (2). 

La  Cour  de  Bordeaux  a jugé  également  « que  les 
indications  soit  de  la  valeur,  soit  du  port  et  de  la 
qualité  du  navire  ne  sont  pas  des  formes  substan- 
tielles du  contrat  d’assurance  ; qu’elles  ne  sont  pas 
non  plus  prescrites  , à peine  de  nullité,  » toutes  les 
fois  que  comme  « dans  l’espèce,  cette  inobservation 
ne  peut  pas  être  considérée  comme  un  des  faits  de  ré- 
ticence, qui.  aux  termes  de  l’art.  3*8  du  Code  de 
commerce,  entraînent  la  nullité  de  contrat  (3).  » 
L’ordonnance  de  1681,  pas  plus  que  le  Code  de  com- 
merce , ne  prononçait  la  nullité  en  pareil  cas  ; c’est 
ce  qu’enseignent  Yalin  et  Pothier  (4)  ; et  lors  même 
que  l’évaluation  aurait  été  faite  par  la  police,  les  as- 
sureurs seraient  toujours  admis  à la  contester,  dans 
les  cas  où  cela  leur  est  permis  pour  les  marchan- 
dises, et  à prouver  qu’elle  est  exagérée  ou  fraudu- 
leuse. 


(1)  Aix,  23  avril  1823;  Journ.  de  Marseille,  t.  4.  p.  161. 

(2)  Emêrigox  , chap.  9,  sect.  4. 

(3)  Bordeaux,  28  août  1829;  J.  du  Pal.,  3*  édit.,  t.  22,  p.  1427. 

(4)  Valin,  sur  les  art.  8 et  64.  — Pothier,  n°  112, 
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228.  Les  temps  auxquels  les  risques  doivent  com- 
mencer et  finir.  L’omission  d’une  pareille  désignation 
pourrait  d’autant  moins  annuler  le  contrat , que 
l’art.  341  donne  expressément  les  moyens  d’y  remé- 
dier. « Si  le  contrat  d’assurance  ne  règle  point  le 
temps  des  risques , les  risques  commencent  et  finis- 
sent dans  le  temps  réglé  par  l’art.  328  pour  les  con- 
trats à la  grosse.  » Et  cet  art.  328  est  ainsi  conçu  : 
« Si  le  temps  des  risques  n’est  point  déterminé  par 
le  contrat,  il  court,  à l’égard  du  navire,  des  agrès, 
apparaux,  armement  et  victuailles , du  jour  que  le 
navire  a fait  voile  jusqu’au  jour  où  il  est  ancré  ou 
amarré  au  port  ou  lieu  de  destination. 

« A l’égard  des  marchandises,  le  temps  des  risques 
court  du  jour  qu’elles  ont  été  chargées  dans  le  navire 
ou  dans  lesgabares  pour  les  y porter,  jusqu’au  jour 
où  elles  sont  délivrées  à terre.  » Du  reste,  les  parties 
peuvent  faire  à cet  égard  toutes  les  conventions 
qu’elles  jugent  à propos. 

Nous  aurons  occasion,  dans  un  des  chapitres  sui- 
vants, de  revenir  sur  les  questions  du  temps  et  du 
lieu  des  risques  , qui  peuvent  difficilement  être  sé- 
parées ( infrà  n°  275  et  suiv.). 

229.  La  somme  assurée.  Celte  désignation  n'est 
pas  substantielle,  et  l’assureur  pourrait  s’engager 
par  la  police  à payer  la  valeur  de  la  chose  assurée, 
d’après  l’estimation  qui  en  serait  faite  (1).  On  aurait 


(t)  Pothier,  n°75. 
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recours,  dans  ce  cas,  aux  règles  que  nous  avons  po- 
sées (.supm,  n°  222  et  suiv.). 

230.  La  prime  ou  le  coul  de  l' assurance . Ces  deux 
expressions  ne  désignent  qu’une  seule  chose  ; la  prime, 
c’est  le  coût  ou  le  prix  de  l’assurance,  en  d’autres 
ternies,  ce  que  l’assuré  s’oblige  à donner  à l’assu- 
reur en  retour  de  l’obligation  conditionnelle  que  ce- 
lui-ci contracte.  Sans  une  prime  convenue , l’assu- 
rance ne  peut  exister.  Nous  avons  eu  occasion  de  dire 
que  la  convention  de  la  prime  est  essentielle  à l’exis- 
tence du  contrat  ; mais , si  elle  avait  été  réellement 
convenue  et  payée,  et  que  les  circonstances  permis- 
sent de  constater  ce  fait  d’une  manière  certaine, 
comme  par  l’existence  d’un  billet  de  prime , la  men- 
tion sur  le  livre  du  courtier,  ou  qu’il  y eut  lieu  de  la 
regarder  comme  implicitement  contenue  dans  une 
convention  d’affrètement,  ce  ne  serait  pas  le  défaut 
de  mention  dans  la  police  qui  pourrait  à lui  seul  an- 
nuler le  contrat. 

23 1 . La  soumission  des  parties  à des  arbitres,  en 
cas  de  contestation,  si  elle  a été  convenue.  Le  ju- 
gement par  arbitres  n’est  pas  forcé-;  mais , pour 
les  assurances  maritimes,  au  moins,  nous  avons  dit 
que  la  clause  stipulée  d’avance  de  se  soumettre,  en  cas 
de  contestation,  à la  juridiction  arbitrale,  était  licite 
et  obligatoire  ( supra  n"205).  Aucune  contestation 
n’existe  à cet  égard. 

232.  Et.  généralement  toutes  les  autres  conditions 
dont  les  parties  sont  convenues.  Les  parties  ont  pour 
leurs  conventions  toute  liberté  ; elles  peuvent  ajou- 
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ter  aux  dispositions  du  Code  ou  y déroger,  pourvu 
qu  elles  ne  violent  pas  les  prescriptions  impératives  ou 
prohibitives  de  la  loi,  ni  les  principes  essentiels  de  la 
matière,  et  ne  blessent  ni  les  mœurs  ni  l’ordre  public. 
Mais  toutes  ces  conventions  doivent  être  constatées 
par  écrit,  et  la  preuve  par  témoins  de  ce  qui  serait  al- 
légué avoir  été  convenu,  outre  le  contenu  à l’acte, 
serait  repoussé  par  le  droit  commun.  (Code  civil, 
art.  1349.) 

233.  « La  même  police,  porte  l’art.  333,  peut  con- 
tenir plusieurs  assurances,  soit  à raison  des  marchan- 
dises, soit  à raison  du  taux  de  la  prime,  soit  à rai- 
son de  différents  assureurs.  » Cet  article  consacre 
pour  le  chargeur  le  droit  de  réunir  plusieurs  assu- 
rances dans  le  même  acte  : c’est  une  faculté  qu’il  eût 
semblé  difficile  de  lui  interdire , mais  qui  a l’incon- 
vénient de  laisser  souvent  indécise  la  question  de  sa- 
voir s’il  y a assurance  unique  et  indivisible,  ou  plu- 
sieurs contrats  séparés;  cette  difficulté  n’aurait  pu 
exister,  si  chaque  assurance  avait  dû  nécessairement 
être  constatée  par  un  contrat  distinct. 

Cette  question  présentera  souvent  un  intérêt  très 
grand.  Si  l’on  a fait  assurer,  par  exemple,  des  indi- 
gos et  des  sucres,  et  que  les  sucres  seuls  aient  péri  en 
totalité  ou  pour  la  plus  grande  partie  par  fortune  de 
mer,  tandis  que  les  indigos  n’ont  éprouvé  aucun 
dommage,  le  délaissement  des  premiers  pourra  être 
fait,  s’il  y a deux  assurances  distinctes  ; il  n’aura  pas 
lieu,  s’il  y a contrat  unique,  parce  que  la  perte  n’at- 
teindra pas  les  trois  quarts.  On  peut  supposer  aussi 
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que  le  chargement  annoncé  n’a  pas  été  complet  ; s’il 
y a deux  assurances,  la  réduction  ou  la  nullité  ne 
portera  que  sur  l’un  des  deux  contrats,  l’autre  restant 
intact  ; s’il  y a assurance  unique,  l’annulation  peut 
être  prononcée  pour  le  tout.  Mais,  quelque  intéressant 
qu’il  eût  été  de  pouvoir  reconnaître  d’une  manière 
certaine,  lorsqu’il  y a en  effet  plusieurs  assurances 
réunies  dans  le  même  acte,  le  Code  n’a  pu  tracer  de 
règles  précises  à cet  égard,  et  la  décision  de  la  ques- 
tion est  laissée  aux  juges,  d’après  les  termes  del’acte 
et  les  circonstances  (suprn  n°  191). 

234.  En  dehors  même  des  stipulations  des  parties 
qui  peuvent  modifier  les  règles  que  nous  venons  de 
faire  connaître  sur  la  forme  de  la  police,  le  Code  lui- 
même  a prévu  certaines  circonstances  où  le  droit 
commun  dispense  de  la  plupart  des  désignations 
dont  nous  avons  parlé  dans  les  numéros  précédents. 
« Les  chargements  faits  aux  échelles  du  levant , aux 
côtes  d’Afrique  et  autres  parties  du  monde,  pour 
l’Europe,  peuvent  être  assurés  sur  quelque  navire 
qu’ils  aient  lieu,  sans  désignation  du  navire  et  du  ca- 
pitaine. Les  marchandises  elles-mêmes  peuvent , en 
ce  cas,  être  assurées  sans  désignation  de  leur  nature  et 
espèce.  Mais  la  police  doit  indiquer  celui  à qui  l'ex- 
pédition est  faite,  ou  doit  être  consignée,  s’il  n’y  a 
convention  contraire  dans  la  police  d’assurance.  » 
(Art.  337.) 

L’ordonnance  de  1681,  empruntant  le  principe 
posé  dans  le  Guidon  de  la  mer  (chap.  12,  art.  1 et  2), 
avait  déjà  dispensé  de  la  plupart  des  désignations 
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exigées  dans  les  cas  ordinaires , les  assurances  de  . 
chargements  faits  pour  l’Europe,  aux  échelles  du  Le- 
vant, aux  côtes  d’Afriques  et  aux  autres  parties  du 
monde.  On  pouvait  craindre  peut-être  des  abus; 
cette  crainte  ne  parut  pas  toutefois,  aux  rédacteurs 
de  l’ordonnance,  devoir  s’opposer  à une  disposition 
sans  laquelle,  dans  bien  des  cas,  loute  assurance  fut 
devenue  impossible,  puisque  celui  qui  reçoit  des  mar- 
chandises de  pays  aussi  éloignés,  quoiqu’instruit  de 
l’envoi,  peut  ignorer  la  nature  du  chargement  et  le 
nom  du  navire  qui  le  porte;  mais  l’ordonnance  exi- 
geait (art.  4)  que  le  consignataire,  au  moins,  fut  dé- 
nommé dans  la  police. 

Le  Code  de  commerce  a permis  de  se  soustraire 
même  à celte  désignation.  En  entrant  dans  une  voie 
aussi  exceptionnelle,  un  temps  d’arrêt  avoit  paru  né- 
cessaire; mais  il  faut,  quand  on  pose  un  principe,  en 
accepter  les  conséquences.  Les  raisons  qui  ont  fait 
admettre,  dans  les  cas  prévus  par  l’art.  337,  des  dé- 
rogations si  grandes  au  droit  commun,  existent  aussi 
fortes  pour  demander  que  l’on  puisse  être  dispensé 
de  désigner  le  consignataire;  aussi,  malgré  les  ter- 
mes de  l’ordonnance,  l’usage  avait-il  permis  de  dé- 
roger à cette  disposition  (1).  Le  Code  a accepté  fran- 
chement cette  nouvelle  exception , et  a pensé  que 
l'obligation  d’indiquer  le  consignataire  n’étant  pas 
toujours  susceptible  d’être  remplie,  ne  devait  pas 


(t)  Valin,  sur  l'art,  t. 
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être  imposée.  « Il  est  entendu,  néanmoins  , disait 
Yalin,  pour  prévenir  les  fraudes  et  les  surprises, 
que  la  police  doit  exprimer  précisément  la  partie  du 
monde  où  les  marchandises  doivent  être  chargées.  » 
Cette  exigence  ne  semble  pas  trop  rigoureuse  ; 
il  semble  naturel  de  l'imposer  à l’assuré;  toutefois  si 
l’assureur  a consenti  à signer  la  police  même  sans 
cette  désignation  si  largement  approximative,  elle  ne 
pourrait  être  annulée  sous  ce  prétexte. 

235.  « Tout  effet  dont  le  prix  est  stipulé  dans  le 
contrat  en  monnaie  étrangère  est  évalué  au  prix  que 
la  monnaie  stipulée  vaut  en  monnaie  de  France,  sui- 
vant le  epurs  à l’époque  de  la  signature  de  la  police.» 
(Art.  338.) 

Cette  disposition  est  la  consécration  de  ce  qui 
devrait  naturellement  avoir  lieu  , et  la  première  ré- 
daction du  Code  de  commerce  portait  : nonobstant 
toutes  conditions  contraires.  Ces  derniers  mots  furent 
retranchés  sur  les  observations  du  tribunal  et  du 
conseil  de  commerce  de  Rouen  (1),  qui  avaient 
même  demandé  que  l’on  mit  à moins  de  conventions 
contraires.  On  doit  conclure  de  cette  modification 
au  texte  primitif,  que  les  parties  pourraient  déroger 
à cette  prescription,  et  fixer  par  le  contrat  le  cours 
de  tout  autre  moment.  A défaut  de  stipulation  ex- 
presse à cet  égard,  l’article  serait  suivi. 


(1)  Observ.  du  (rib.  el  du  cons.  de  comm.  de  Rouen , t.  2,  2"  part., 
p.  349. 
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CHAPITRE  XV. 


De  U*  Prime  ( Code  de  Commerce,  art,  343, 

351,  356,  357,  364). 

236.  La  prime  est  le  prix  du  péril  dont  l’assureur 
se  rend  garant  en  cas  de  sinistre  de  la  chose  assurée  : 
le  paiement  serait  donc  fait  sans  cause,  si  le  voyage 
était  rompu  avant  que  les  risques  n’eussent  commencé 
à courir  ; ou  si  le  contrat  était  annulé,  parce  que 
l’assurance  manquerait  d’aliment. 

•S’il  y a eu  force  majeure,  la  règle  que  nous  venons 
de  poser  n’a  jamais  été  contestée  : « Si  ex  aliquo  im- 
pedimento  assecuratus  non  potuisset  inerces  suas  one- 
rare,  tune  contractus  assecurationis  locum  non  ha- 
beret,  ita  ut  si  pretium  assecurationis  fuisset  solutum, 
repeti  certô  poterit  per  assecuratum  (1).  » Ce  prin- 
cipe, posé  par  Casaregis  pour  le  chargement  des  mar- 
chandises , est  également  adopté  par  Roccus,  pour  le 
voyage  du  navire , et  il  l’exprime  d’une  manière  plus 
explicite  encore  : « In  omnibus  casibus  in  quibus 
impeditur  navigatio,  puta  si  navis  sit  combusta  in 
portu,  vel  destructa,  vel  rexeamcapiat  pronecessi- 


(1)  Casaregis,  dise.  1,  n°  182. 
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tatibus  publicis  et  impeditur  conditio  assecurationis, 
quia  tune  non  posset  imputari  conditionis  defectus 
magis  uni  quam  alteri  parti,  nullus  tenebitur  et  pre- 
tium periculi  non  potest  peti  et  solutum  repetitur 
quasi  causa  non  secuta  (1).  » Mais,  si  la  volonté  seule 
de  l’assuré  avait  mis  obstacle  au  voyage,  les  docteurs 
italiens  soutenaient  que  la  prime  était  due  ( suprà 
n°  179  etsuiv.)  : il  est  certain  que  cette  règle  n’est 
pas  suivie.  Le  voyage  rompu,  quel  qu’en  soit  le  motif, 
l’assurance  est  annulée , et  l’assuré  déchargé  de  l’o- 
bligation de  payer  la  prime , à moins  qu’il  n’y  ait  dol 
ou  fraude  : l’art.  357  contient,  à cet  égard,  une  dispo- 
sition formelle  : « Un  contrat  d’assurance  ou  de  réas- 
surance, consenti  pour  une  somme  excédant  la  valeur 
des  effets  chargés,  est  nul  à l’égard  de  l’assuré  seule- 
ment , s’il  est  prouvé  qu’il  y a dol  ou  fraude  de  sa 
part.  » 

L’assuré , qui  affirme  par  la  police  avoir  chargé 
lui-même  les  marchandises  ne  serait  donc  pas  rece- 
vable à soutenir  plus  tard  qu’il  n’a  rien  chargé,  et  à 
refuser  de  payer  la  prime  ; il  serait  repoussé  par  l’ex- 
ception de  dol.  Emérigon  cite  une  police  d'assurance 
faite  dans  de  pareilles  circonstances  : l’assuré  étant 
tombé  en  faillite , les  syndics  intentèrent  en  restitu- 
tion de  la  prime,  une  action  qui,  à coup  sûr,  eût  été 
interdite  au  failli  lui-même , et  obtinrent  gain  de 
cause  : « S’il  n’eût  pas  fait  faillite,  dit  Emérigon,  il 


(1)  Roccus,  Retp.  leg.  de  auteur.,  noi.  15. 
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aurait  été  non  recevable  à alléguer  sa  propre  honte 
pour  s’en  faire  un  titre  ; mais  la  même  exception  ne 
pouvait  pasêtre  opposée  aux  syndics  de  la  masse(l).» 
Cette  opinion  nous  semble  contestable  ; mais  ces  as- 
surances sur  des  vaisseaux  où  le  failli  n’avait  aucun 
intérêt,  avaient  été  faites  par  lui  dans  le  seul  but  de 
se  procurer  du  crédit;  si  les  vaisseaux  eussent  péri, 
les  justifications  de  la  valeur  et  du  chargement,  aux- 
quelles il  aurait  été  tenu,  l’auraient  empêché  de  pro- 
fiter de  sa  fraude,  et  rien  ne  prouvait  même  qu’il 
eût  eu  jamais  intention  de  l’essayer  ; s’il  y avait 
fraude,  on  pouvait  dire  qu’elle  n’était  pas  dirigée 
contre  les  assureurs. 

L’art.  3f>8  prévoit  le  cas  où  l’assuré  contracterait, 
sachant  déjà  que  l’objet  de  la  convention  a péri,  et  il 
le  condamne  à payer  double  prime,  quoique  l’assu- 
rance soit  nulle. 

Des  sommes  payées  en  conformité  de  ces  articles  ne 
le  sont  pas  à litre  de  prime  ; cela  est  évident  dans  la 
seconde  hypothèse  surtout  : elles  sont  dues  à titre 
de  dommages  Intérêts  ou  de  peine  , mais  non  comme 
le  prix  d’un  contrat  qui  n’existe  pas. 

S’il  est  nécessaire  que  les  risques  aient  commencé 
pour  que  la  prime  soit  exigible,  à partir  de  ce  mo- 
ment, elle  est  due  tout  entière  et  acquise  irrévoca- 
blement à l’assureur  [supra,  n°  178).  « Tout  change- 
ment de  route  , de  voyage  ou  de  vaisseau,  et  toutes 


(1)  Traité  dit  assur.,  ch.  16,  sect.  1, 
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pertes  et  dommages  provenant  du  fait  de  l’assuré,  ne 
sont  point  à la  charge  de  l’assureur,  dit  l’art.  351, 
et  même  la  prime  lui  est  acquise , s’il  a commencé  à 
courir  les  risques.  » L’art.  364  consacre  le  meme 
principe  : « L’assureur  est  déchargé  des  risques , et 
la  prime  lui  est  acquise,  si  l’assuré  envoie  le  vaisseau 
en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  qui  est  désigné  par 
le  contrat,  quoique  sur  la  même  route.  L’assurance 
a son  entier  effet,  si  le  voyage  est  raccourci.  » 

L’art.  191  du  Code  de  commerce  a placé  au  dixième 
rang,  parmi  les  dettes  privilégiées  sur  les  navire^ct 
autres  bâtiments  de  mer,  « le  montant  des  primes 
d’assurances  faites  sur  le  corps,  quille,  agrès,  appa- 
raux, et  sur  armement  et  équipement  du  navire,  ducs 
pour  le  dernier  voyage.  » On  ne  fait  aucune  diffi- 
culté d’étendre  ce  privilège  sur  tous  les  objets  assu- 
rés autres  que  le  corps  et  quille  du  navire  et  ses 
agrès  et  apparaux. 

Il  est  rare  que  les  primes  maritimes  soient  payées 
comptant;  elles  sont  réglées  généralement  en  billets 
dit  billets  de  prime , dont  l’échéance  varie  suivant  la 
longueur  du  voyage  et  les  usages  de  la  place  ; le  pri- 
vilège de  l’assureur  se  conserve  pour  le  paiement  de 
ses  billets;  ils  ne  sont  pas  considérés  comme  opérant 
novation,  pourvu  toutefois  que  la  quittance  ne  soit 
pas  pure  et  simple,  et  que  l’origine  de  ces  billets  ne 
puisse  être  douteuse. 

237.  Le  taux  de  la  prime  dépend  absolument  de  la 
volonté  des  parties  [suprà,  n°  173);  le»  tribunaux  ne 
pourraient  modifier  les  conventions  librement  con- 
tom.  i.  . 29 
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senties,  et  prétendre  les  régler,  si  l’on  n’alléguait, 
du  reste,  ni  dol  ni  surprise. 

Il  est  d’usage  que  cette  prime  consiste  en  une 
somme  d’argent , dont  les  parties  conviennent  entre 
elles , à raison  de  tant  pour  cent  de  la  somme  assurée. 

Quelquefois  on  stipule  une  somme  pour  chaque 
mois  de  navigation;  dans  ce  cas,  la  prime  est  due 
le  premier  jour  de  chaque  mois. 

Quelquefois  une  somme  est  convenue  pour  toute 
la  durée  du  voyage. 

Le  voyage  comprend  le  retour  au  port  de  départ; 
mais  une  prime  distincte  peut  être  fixée  pour  le 
voyage  au  lieu  de  destination,  et  pour  le  retour;  si 
l’on  convient  d’une  prime  unique  pour  l’un  et  l’autre, 
elle  prend  le  nom  de  prime  liée,  c'est-à-dire  qui  lie  et 
réunit  en  une  celle  pour  l’aller  et  celle  pour  le  re- 
tour (1). 

La  prime  peut  être  convenue  pour  le  voyage, 
quelle  qu’en  soit  la  durée,  ou  pour  un  temps  limité, 
quel  que  soit  le  voyage  ; elle  restera  invariable  dans 
l’un  et  l’autre  cas.  Mais  l’ordonnance  de  1681  pré- 
voyait encore,  article  35,  une  troisième  hypothèse  : 
« Si  le  voyage  est  désigné  par  la  police,  l’assureur 
courra  les  risques  du  voyage  entier , à condition  tou- 
tefois que  si  sa  durée  excède  le  temps  limité,  la  prime 
sera  augmentée  à proportion,  sans  quel’assureur  soit 
tenu  d’en  rien  restituer  si  le  voyage  dure  moins.  » 

Valin,  sur  cet  article,  a dit  : Il  est  question  ici 

(!)  Pothibr,  n°  81. 
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d’une  assurance  singulière ; et  il  ajoute  plus  bas  : 
yJussi  une  telle  assurance  n est-elle  plus  en  usage. 

Cette  singularité  n’a  pas  frappé  Pothier  (1);  elle 
n’est  pas  apparue  davantage  à Emérigon,  qui  expli- 
que parfaitement  le  but  et  la  portée  d’une  pareille 
convention.  « Si  les  assureurs  eussent  voulu,  à tout 
événement,  se  contenter  de  la  prime  stipulée,  on  se 
serait  borné  à désigner  le  voyage  ; mais  parce  qu’ils 
ont  craint  que  ce  voyage  ne  fût  trop  long,  ils  ont 
exigé  une  limitation  de  temps,  non  pour  détruire  le 
pacte  principal  par  lequel  ils  avaient  pris  sur  eux 
les  risques  du  voyage  entier,  ni  pour  amoindrir  la 
prime  déterminée,  mais  bien  pour  profiter  d’une  aug- 
mentation de  prime  dans  le  cas  où  le  voyage  excéde- 
rait le  temps  limité.  Ce  temps,  comme  l’observe  Po- 
thier, n’est  censé  apposé  qu’en  faveur  des  assureurs. 

«Telle  est  l’hypothèse  des  assurances  pour  le  voyage 
non  excédant  six  mois,  et  aü  prorata  pour  le  surplus. 
La  prime  des  six  premiers  mois  est  due  en  entier, 
quoique  le  voyage  dure  moins  ; et  s’il  dure  davan- 
tage, la  prime  est  augmentée  à proportion  (2).  » 

Ces  observations  d’Emérigon  ont  conservé  toute 
leur  justesse,  et  de  nos  jours,  comme  lorsqu’il  écri- 
vait, de  pareilles  assurances  sont  encore  usitées,  sur- 
tout pour  les  voyages  de  caravane.  Cependant  l’art. 
35  de  l’ordonnance  n’a  pas  été  reproduit  dans  le 
Code.  Les  tribunaux  de  commerce  de  Marseille,  de 


(1)  Pothier,  n°  62. 

(2)  Traité  des  assurances,  ch.  3,  sect.  2. 
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Nantes  et  de  Rennes  (1)  avaient  demandé  que  cette 
disposition  fût  rétablie  ; la  commission  le  jugea  inu- 
tile : « Ou  l’assurance  est  faite  pour  un  temps  limité, 
disait-elle,  ou  pour  un  voyage  entier,  et  dans  les 
deux  cas  le  terme  des  risques  est  exprimé.  On  ne 
peut  obliger  l’assureur  à outre-passer  les  limites  qu’il 
a fixées  dans  îe  contrat.  Le  temps  des  risques  expiré, 
sa  garantie  n’a  plus  lieu  : telle  est  la  stipulation  de  son 
engagement.  » C’était  évidemmeut  passer  à côté  de 
la  question,  et  Emérigon  avait  répondu  d’avance  à 
ce  raisonnement  ; mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
la  disposition  ne  prit  pas  place  dans  le  Code.  M.  Bou- 
lay-Patv  pense  néanmoins  que  l’absence  de  cette  rè- 
gle dans  la  loi  nouvelle,  ne  doit  pas  empêcher  de 
l’appliquer  aux  assurances  de  ce  genre,  parce  que 
cette  disposition  établit  les  véritables  principes  qui 
régissent  la  matière  (2).  Cette  opinion  nous  semble 
un  peu  absolue.  Il  n’est  pas  douteux  que  si  la  police 
portait,  pour  le  voyage  non  excédant  six  mois,  et  au 
prorata  pour  le  surplus,  la  convention  devrait  être  exé- 
cutée de  la  même  manière  qu’elle  l’eût  été  sous  l’em- 
pire de  l’ancien  art.  35  de  l’ordonnance,  parce  que 
la  volonté  des  parties  est  ici  clairement  exprimée  et 
doit  être  suivie.Mais  nous  ne  pourrions  décider  de  la 
même  manière  si  la  police  portait  simplement,  pour 
le  voyage  qui  durera  six  mois.  En  l’absence  de  toute 


(1)  Locré,  t.  4,  p 184. 

(2)  Boilay-Patv,  t.  4,  p.  173. 
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disposition  légale,  déterminant  d’une  manière  précise 
la  valeur  d’une  pareille  clause,  nous  ne  pensons  pas 
que  les  dispositions  de  l’ordonnance  non  reproduites 
pussent  être  appliquées  de  plein  droit.  En  cas  de  con- 
testation, l’intention  des  parties  devant  toujours  être 
suivie,  lorsque  la  convention  est  licite,  les  juges  au-- 
raient  à rechercher  quelle  a été,  en  effet,  la  volonté 
des  contractants.  S’ils  décidaient,  en  fait,  qu’ils  ont 
voulu  que  la  prime  fut  augmentée  au  prorata,  la  dé- 
cision serait  inattaquable  sans  doute;  mais  la  déci- 
sion contraire  le  serait  également.  Il  y aurait  lieu  à 
interprétation  d’une  clause  obscure  par  elle-même, 
et  sur  laquelle  la  loi  est  muette,  depuis  que  l’article 
de  l’ordonnance  a été  abrogé. 

238.  Les  conventions  des  parties  pourraient  mo- 
difier la  règle,  qui  rend  invariable  la  prime  stipu- 
lée. En  effet,  si,  pendant  le  cours  du  voyage,  l’état  de 
guerre  se  déclare,  les  dangers  de  la  navigation  aug- 
mentent tout  à coup,  par  ce  seul  fait,  d’une  manière 
très  grande,  et  l’on  peut  stipuler  que  la  prime  devra 
êtreaugmentée  dans  la  même  proportion. Si  les  parties 
s’en  sont  expliquées  et  ont  déterminé  le  taux  auquel 
devrait  être  élevée  la  prime,  il  ne  peut  y avoir  aucune 
difficulté  , et  les  conventions  doivent  être  exécutées  ; 
dans  le  cas  contraire,  l’art.  343  serait  applicable  : 

« L’augmentation  de  prime  qui  aura  été  stipulée  en 
temps  de  paix  pour  le  temps  de  guerre  qui  pour- 
rait survenir,  et  dont  la  quotité  n’aura  pas  été  dé- 
terminée par  les  contrats  d’assurance,  est  réglée  par 
les  tribunaux,  en  ayant  égard  aux  risques,  aux  cir- 
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constances  et  aux  stipulations  de  chaque  police  d’as- 
surance. » 

Cette  disposition  ne  peut  soulever  aucune  objec- 
tion; les  tribunaux  achèveront  ce  que  les  parties  ont 
manifesté  avoir  l’intention  de  faire.  Le  juge  fixera 
donc  le  taux  d’une  augmentation  convenue  en  prin- 
cipe; mais  pourrait-il  suppléer  complètement  l’in- 
tention des  parties,  et  créer  pour  l’assureur  le  droit 
même  à l’augmentation,  si  les  parties  ne  s’en  étaient 
pas  expliquées? 

Sous  l’ancienne  jurisprudence,  l’état  de  guerre  fit 
naître  encore  une  autre  question;  les  primes  stipu- 
lées à un  taux  excessif  pendant  les  hostilités,  doivent- 
elles  subir  une  réduction  au  retour  de  la  paix?  La 
paix  de  1718  survenant  inopinément,  fit  naître  cette 
difficulté.  Le  cours  des  marchandises  éprouva  tout  à 
coup  une  dépréciation  si  forte,  que  les  prix  étaient 
quelquefois  inférieurs  aux  primes  antérieurement  sti- 
pulées. Deux  arrêts  du  conseil  de  1748  et  de  1749 
ordonnèrent  queles  primes  seraient  modérées;  quand 
la  guerre  avait  éclaté  en  1744,  les  pertes  avaient  été 
payées  cependant  sans  que  les  primes  eussent  été 
augmentées. 

Quelques  années  après,  le  guerre  se  ralluma,  et 
les  assureurs  furent  d’autant  plus  surpris,  que  les 
Anglais,  au  mois  de  juillet  1755,  avant  toute  décla- 
ration régulière  dans  la  forme  usitée  entre  nations 
civilisées,  commencèrent  les  hostilités  et  firent  des 
prises. 

Les  assureurs  anglais,  dans  cette  circonstance,  ne- 
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levèrent  aucune  réclamation  et  payèrent  sans  diffi- 
culté le  prix  de  leurs  assurances  pour  les  prises  faites 
par  les  corsaires  de  leur  nation  sur  les  propriétés  fran- 
çaises (1).  Emérigon  affirme  que  les  assureurs  mar- 
seillais agirent  de  la  même  manière  (2).  En  droit,  il 
est  certain,  en  effet,  que  l’augmentation  de  la  prime 
ne  pouvait  être  exigée.  Dans  tous  les  contrats,  sauf 
stipulations  contraires,  c’est  le  prix  que  valait  la  cliose 
au  moment  où  l’on  a traité  qui  doit  servir  de  base,  et 
non  celui  qu’elle  a pu  valoir  depuis.  Néanmoins,  il  s’é- 
leva en  France  de  nombreuses  et  très  vives  réclama- 
tions, et  elles  furent  écoutées.  On  crut  qu’il  y avait 
nécessité  absolue,  dans  l’intérêt  même  du  commerce 
maritime,  d'empêcher  la  ruine  des  assureurs  et  des 
chambres  d’assurance,  qui  paraissait  imminente,  et 
l’on  crut  devoir  accorder  aux  assureurs  une  aug- 
mentation de  prime  proportionnée  à l’augmentation 
des  risques  créés  par  l’état  de  guerre,  quoique  les  po- 
lices, faites  en  temps  de  paix,  fussent  pures  et  sim- 
ples. Les  sentences  de  l’amirauté  jugèrent  d’après  ces 
principes,  et  elles  furent  confirmées  par  arrêt  toutes 
les  fois  qu’il  y eut  appel,  et  maintenues  par  le  con- 
seil. 

A la  paix  de  1763,  les  décisions  prononcées  par  les 
arrêts  du  Conseil,  en  1748,  ne  furent  pas  renouve- 
lées. Les  hautes  primes  stipulées  en  temps  de  guerre 
durent  être  intégralement  payées. 


(1)  Pothier,  n°  83. 

! (2)  Traité  des  asturancet,  cbap.  3,  sec».  4. 
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On  fit,  donc  fléchir,  dans  deux  circonstances,  par 
des  raisons  d’équité , la  règle  de  droit  qui  défend  de 
modifier  une  convention  librement  consentie  sans  le 
consentement  des  deux  parties.  Ce  pouvoir  contes- 
table même  pour  le  législateur,  le  Conseil  privé  pou- 
vait peut-être  se  l’arroger,  mais  il  ne  saurait,  à coup 
sûr,  appartenir  de  nos  jours  aux  tribunaux  : tous  les 
auteurs  modernes  sont  unanimes  pour  décider  ainsi. 

239.  Dans  un  cas  qui  semble  réglé  par  l’art.  343, 
que  nous  avons  rapporté,  lorsque  les  polices,  en  sti- 
pulant l’augmentation  de  prime,  n’en  ont  pas  fixé  le 
taux,  et  ont  dit,  par  exemple,  que  la  prime  sera  aug- 
mentée au  cours  de  la  place,  on  recourut  encore,  sous 
l’ancienne  jurisprudence,  à une  interprétation  par 
voie  d’autorité,  et  les  lettres  patentes  de  1783  eurent 
pour  but  defixer  à défaut  de  convention  le  chiffre 
exact  des  nouvelles  primes  à payer.  De  nos  jours,  le 
même  embarras  s’est  présenté  ; et , afin  d’éviter  les 
procès,  qui  menaçaient  d’être  nombreux,  des  assurés 
s’adressèrent  au  gouvernement  pour  faire  décider  la 
question  par  un  règlement  général.  Mais  leur  de- 
mande fut  rejetée  par  un  avis  du  conseil  d’Etat,  du 
4 germinal  an  13.  « Les  engagements  contractés  en- 
tre les  assureurs  et  les  assurés,  porte  cet  avis,  sont  des 
engagements  privés,  sur  lesquels,  en  cas  de  contesta- 
tion, la  décision  appartient  aux  tribunaux.  Le  règle- 
ment proposé  est,  sous  l’aspect  d’une  décision  géné- 
rale, un  véritable  jugement  sur  les  affaires  conten- 
tieuses , et  il  est  contraire  aux  principes  de  faire  déci- 
der par  des  décrets  généraux  sur  des  contrats  privés.» 
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La  clause  dont  nous  nous  occupons  a encore  donné 
lieu  à une  autre  difficulté  ; il  y a eu  débat  pour  savoir 
de  quel  moment  l’état  de  guerre  existait,  et  quand 
il  était  réputé  connu  dans  chaque  lieu  , de  manière  à 
créer  le  droit  à l’augmentation  de  prime  stipulée. 

L’Angleterre  a pour  principe  de  commencer  les 
hostilités  avant  toute  déclaration  ; c’est  un  droit  pu- 
blic à son  usage  exclusif,  mais  auquel  elle  s’est,  de 
tout  temps , scrupuleusement  conformée  : « Il  est 
résulté  de  cette  étrange  manière  de  faire  la  guerre, 
dit  Merlin,  différents  procès  (1).  » 

Un  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  19  juillet 
1779  donna  gain  de  cause  aux  assureurs,  soutenant 
qu’en  stipulant  une  augmentation  de  prime  pour  le 
cas  de  déclaration  de  guerre,  ce  n’était  pas  à la  solen- 
nité de  l’acte,  mais  à ses  suites;  non  pas  aux  forma- 
lités qui  devaient  la  précéder,  mais  à ses  effets,  que 
les  parties  avaient  attaché  l’idée  qu’elles  s’en  étaient 
formée  en  contractant.  Il  fut  aussi  décidé,  delà  ma- 
nière la  plus  solennelle,  que  le  pacte  d’augmentation 
de  prime  est  vivifié  dès  le  moment  de  la  première 
hostilité  caractérisée,  sans  distinction  de  lieux. 

Ces  principes  ont  été  suivis  par  un  arrêt  de  rejet 
de  la  Cour  de  cassation  : « Considérant  qu’il  a été 
reconnu  en  fait  que  la  déclaration  de  guerre,  de  la 
part  du  gouvernement  anglais,  a eu  lieu  le  27  floréal 
an  1 1 ; que  le  navire  la  Côte-d’Or  n’est  arrivé  à Pon- 


(1)  Répert.  dejurisp.,  v°  Police  cl  contrat  d’attur.,  n°  4. 
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dichéry  que  le  24  messidor,  et  à l’île  de  France  que 
le  3 fructidor  suivant  ; conséquemment  qu’il  a navi- 
gué trois  mois  et  six  jours  pendant  la  guerre; 

« Considérant  que  la  Cour  de  Bordeaux,  en  appli- 
quant à ces  faits  reconnus  la  clause  de  la  police  d’as- 
surance, et  en  jugeant  que  la  guerre  a été  déclarée 
pendant  la  durée  des  risques,  n’a  violé  ni  les  lois  ma- 
ritimes, ni  le  contrat  d’assurance;  — Rejette (1).  » 

Cet  arrêt  est  antérieur,  il  est  vrai,  à la  promulga- 
tion du  Code  de  commerce  ; mais , comme  c’est  une 
question  sur  laquelle  il  est  resté  muet,  il  n’a  pu 
changer  sur  ce  point  la  jurisprudence  de  la  Cour, 
conforme  à celle  suivie  par  les  anciens  parlements. 
Il  semblerait  d’autant  plus  difficilq  que  la  loi  établît 
pour  un  pareil  cas  des  délais  légaux , calculés  en  rai- 
son des  distances,  qu’il  faudrait  commencer  à cons- 
tater tous  les  actes  d’hostilités  antérieurs  à la  décla- 
ration , actes  qui  peuvent  avoir  eu  lieu  sur  tous  les 
points  du  globe. 

La  Cour  de  Rennes  (2)  a jugé,  d’après  les  mêmes 
principes,  que  les  actes  d’hostilités  constituent  l’état 
de  guerre,  alors  qu’ils  ont  eu  lieu  avant  la  déclara- 
tion, tout  aussi  bien  que  la  déclaration  elle-même,  et 
que  la  première  capture  d’un  vaisseau  par  une  puis- 
sance étrangère , ne  fùt-elle  qu’une  simple  saisie',  vi- 
vifie la  clause  de  surprime  stipulée  pour  le  cas  de 


v 

(t)  Cassai.,  28  janv-.  1807  ; Dalloz  aîné,  Répert.,  v“  Assurance, 
scct.  3,  p.  57. 

(2)  Rennes,  28  mars  1821;  Detill.,  Coll,  nouv.,  6,2.393. 
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guerre,  dès  le  moment  de  son  existence  et  dans  toutes 
les  mers. 

Toutefois  le  même  arrêt  a décidé  encore  que  cette 
augmentation  de  prime  ne  serait  pas  due  aux  assu- 
reurs, si  le  voyage,  ayant  été  raccourci, était  terminé  en 
réalité  avant  toute  hostilité  ou  déclaration  de  guerre. 

240.  « Si  l’assurance,  dit  l’art.  356,  a pour  objet 
des  marchandises  pour  l’aller  et  le  retour,  et  si,  le 
vaisseau  étant  parvenu  à sa  première  destination,  il 
ne  se  fait  point  de  chargement  en  retour,  ou  si  le 
chargement  en  retour  n’est  pas  complet,  l’assureur 
reçoit  seulement  les  deux  tiers  proportionnels  de  la 
prime  convenue,  s’il  n’y  a stipulation  contraire.  » Cet 
article  semble  un  compromis  entre  l’équité  et  le  droit 
strict.  En  droit,  le  raccourcissement  du  voyage  n’a 
aucune  influence,  et  l’aller  et  le  retour,  d’après  la 
convention,  ne  forment  qu’un  voyage;  aucune  di- 
minution ne  devrait  être  faite,  quand  le  retour  est  in- 
complet. L’assuré  n’était-il  pas  libre  de  ne  pas  stipuler 
une  seule  prime  et  d’assurer  séparément  les  deux  tra- 
jets ? Si,  d’un  autre  côté,  on  veut  considérer  les  deux 
trajets  comme  formant  des  voyages  distincts,  il  doit  y 
avoir  ristourne  pur  et  simple  : « Il  semblerait,  dit 
Merlin , que  les  risques  de  retour  étant  les  mêmes  que 
ceux  de  l’aller,  l’assureur  ne  devrait  avoir,  lorsqu’il 
n’y  a point  de  retour,  que  la  moitié  de  la  prime,  avec 
le  demi  pour  cent  sur  l’autre  moitié  pour  sa  signa- 
ture; mais  la  loi  en  a disposé  autrement(l).  » 


(1)  Répertoire  de  jurisprudence , v”  Police  et  contrat  d’assur. 
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Cette  disposition, à part  les  objections  de  principe, 
peut  être  encore  l’objet  de  quelques  critiques,  comme 
ne  présentant  pas  un  sens  clair  et  facile  à saisir.  Il  faut, 
pour  la  bien  comprendre,  ne  pas  perdre  de  vue  qu’elle 
a été  écrite  pour  favoriser  l’assureur  et  lui  donner 
plus  qu’il  n’aurait  reçu , s’il  y avait  eu  ristourne 
pur  et  simple,  et  jamais  moins.  Le  chargement  de 
l’aller  forme,  les  trois  sixièmes  de  l'assurance  en  prime 
liée.  Toutes  les  fois  que  le  chargement  en  retour  sera 
inférieur  à un  nouveau  sixième  ajouté  au  premier 
chargement. , on  n’atteindra  pas  les  deux  tiers  du 
chargement  complet , et  dans  ce  cas,  l’assureur  n'en 
doit  pas  moins  recevoir  les  deux  tiers  exacts  de  la 
prime  convenue  pour  le  voyage  entier  ; en  décidant 
autrement,  la  disposition  serait  défavorable  à l’assu- 
reur, qui  perdrait  sans  compensation  le  demi  pour 
cent  qui  lui  serait  dû  sur  la  partie  annulée.  Ainsi,  en 
supposant  un  chargement,  au  départ,  d’une  valeur  de 

60.000  fr.,  et  la  prime  convenue  à 10  pour  100  pour 
l’aller  et  le  retour,  soit  6,000  fr.;  dans  le  cas  où  il 
ne  se  fait  aucun  chargement  en  retour,  l'assureur  re- 
cevra les  deux  tiers  exacts  de  la  prime  convenue , soit 

4.000  fr.  ; il  ne  peut  jamais  recevoir  moins. 

Si  le  chargement  en  retour  a été  de  20,000  francs, 
on  comptera  ainsi  : Pour  une  valeur  de  20,000  francs, 
qui  a fait  le  voyage  complet,  la  prime  entière  de  10 
pour  cent  sera  due 2,000  fr. 

Pour  une  valeur  de  40,000  francs,  qui 
a fait  un  seul  trajet,  les  deux  tiers  de  la 

À reporter.  . . 2,000 
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Report.  . . 2,000  fr. 

prime  entière,  qui  se  serait  montée  à 
4,000  francs  ; soit 2,666 

L’assureur  recevra  donc 4,666  fr. 


En  un  mot,  la  prime  entière  est  due  sur  le  char- 
gement qui  a fait  le  voyage  complet,  et  les  deux  tiers 
de  cette  prime,  en  outre,  sur  la  valeur  qui  n’a  fait  que 
le  premier  trajet.  Il  est  impossible,  par  ce  moyen, 
que  l’assureur  reçoive  jamais  moins  des  deux  tiers  de 
la  prime  convenue,  et  ne  trouve  pas  une  faveur  dans 
une  pareille  disposition  ; c’est  ce  que  la  loi  a voulu. 

Si  le  vaisseau  périt  dans  son  premier  trajet,  le  con- 
trat a eu  tout  son  effet  ; l’assureur  doit  toute  la  perte 
et  a droit  à toute  la  prime  ; l’article  n’a  pas  été  écrit 
pour  ce  cas.  Mais  l’événement  quia  causé  le  sinistre 
doit  être  au  nombre  de  ceux  dont  l’assureur  est 
responsable  ; c’est  alors  seulement  qu’il  a droit  en 
compensation  à toute  la  prime.  Ainsi  Emérigon  (1) 
cite  une  assurance  faite,  franc  de  tout  événement  de 
guerre;  le  navire,  porteur  des  marchandises,  fut  pris, 
et  par  conséquent  il  n’y  eut  pas  de  retour.  Si  les  as- 
sureurs eussent  répondu  de  la  prise,  ils  auraient  eu 
droit  à la  prime  entière  ; mais  comme  ils  n’en  ré- 
pondaient pas,  Emérigon  fut  d’avis  que  le  tiers  de 
la  prime  devait  être  restitué.  La  loi  ne  distingue  pas, 
et  les  assureurs  n’ont  pas  à s’enquérir  quel  est  le 
motif  qui  empêche  le  retour. 


(1)  Traité  des  a/turancet,  ch.  3,  sect.  2, 
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La  disposition  clc  l’art.  356  a été  empruntée  à l’or- 
donnance de  la  marine;  Valin  a cru  qu’elle  pouvait 
donner  lieu  à une  difficulté  : dans  le  cas,  par  exem- 
ple, où  il  s’agirait  d’une  assurance  à prime  liée  sur  la 
cargaison  d’un  navire,  allant  d’abord  en  Guinée,  et 
de  là  à Saint-Domingue,  pour  retourner  ensuite  en 
France  ; Valin  demande  jusqu’à  quelle  concurrence 
la  prime  sera  gagnée,  si  le  navire  revient  de  Saint- 
Domingue  sans  chargement  en  retour  (1)? 

Emérigon  répond  à cette  question  que  la  relâche 
en  Guinée  est  une  simple  échelle  qui  modifie,  mais 
qui  n’altère  point  le  voyage  d’aller,  lequel  n’est  ja- 
mais complété  que  par  l’arrivée  du  navire  à Saint-  ' 
Domingue. 

« Si  le  navire  revient  de  Saint-Domingue  sans  char- 
gement en  retour,  on  se  trouvera  donc  alors  au  cas 
de  notre  article,  et  le  tiers  de  la  prime  doit  être  resti- 
tué ; car,  en  matière  d’assurance,  on  ne  suppose  ja- 
mais deux  termes  intermédiaires  ad  quem,  qui  soient 
également  principaux  (2).  » 

241.  Les  polices  contiennent  quelquefois  la  clause 
que  la  prime  sera  réduite  dans  une  certaine  propor- 
tion, le  navire  arrivant  heureusement.  Le  tribunal  de 
commerce  de  Marseille  a décidé  « qu’un  navire  était 
censé  arrivé  heureusement,  dans  le  sens  du  contrat 
d’assurance  et  du  langage  maritime,  toutes  les  fois 


(i)  Valin,  sur  l’art.  6. 
i_  (2)  Traité  des  assurances , cbap.  3,  sect.  2. 
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qu  a n avait  éprouvé  aucun  sinistre  majeur  en  cours 
de  voyage,  quoique  d’ailleurs  il  eût  éprouvé  des 
avaries;  et  qu’en  conséquence  la  clause  portant  ré- 
duction de  la  prime  d’assurance  pour  le  cas  d’heu- 
reuse arrivée , devait  sortir  son  effet , quand  même 
il  y aurait  eu  survenance  d’avaries,  si  d’ailleurs  il 
n’y  avait  pas  eu  de  sinistre  majeur  (1).  » Cette 
décision  peut  paraître  rigoureuse,  et  il  est  difficile 
de  croire  qu’il  ait  été  dans  l'intention  des  assureurs 
d’accorder  une  réduction  sur  la  prime  convenue, 
lorsqu’il  reste  à leur  charge  des  avaries  qui  peuvent, 
sans  constituer  un  sinistre  majeur,  être  fort  considé- 
rables. Ce  jugement  n’a  sans  doute  pas  fixé  la  juris- 
prudence; mais,  dans  le  doute,  il  serait  prudent  d’ex- 
pliquer la  clause,  et  si  les  parties  la  comprenaient 
autrement  que  le  tribunal  de  Marseille  , de  dire  : En 
cas  d’ heureuse  arrivée , ne  donnant  lieu  à aucune  ré- 
clamation par  laquelle  cette  restitution  serait  absor- 
bée. C’est  le  conseil  que  M.  Dubernad  donne  aux 
assureurs  (2),  et  il  nous  semble  bon  à suivre. 


(1)  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  18juin  1821  ; Journ.  de 
juiisp.  de  Marseille,  t.  5,  1™  pail.,  p.  193. 

(2)  Dubernad  *ur  Benecke  , t.  2,  p.  687. 
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« 


CHAPITRE  XVI. 


ne»  chose»  Qui  peuvent  être  assurée»  ( Code 
de  Commerce,  art.  33V , 335,  342  et  347). 


242.  Le  Code  de  commerce  a pris  soin  d’énumérer 
les  objets  qui  peuvent  servir  d’aliment  à une  assu- 
rance maritime  ; il  a fait  connaître  aussi  quelles  sont 
les  choses  dont  l'assurance  est  prohibée  ; nous  parle- 
rons successivement  des  uns  et  des  autres.  On  ne  peut 
stipuler  des  infractions  aux  dispositions  prohibitives 
du  Code,  et  les  assurances  faites  dans  ces  termes  se- 
raient milles  ; « mais,  dit  Pothier,  lorsque  quelqu’un 
a fait  assurer,  avec  une  chose  que  les  lois  permet- 
taient de  faire  assurer,  une  autre  chose  que  les  lois 
ne  permettaient  pas  de  faire  assurer,  comme  lors- 
qu’un préteur  à la  grosse  aventure  a fait  assurer  avec 
son  capital  le  profit  maritime  qu’il  espérait  en  retirer, 
le  contrat  d’assurance  n’est  pas  entièrement  nul  ; il 
ne  l’est  que  quant  à la  chose  que  la  loi  ne  permettait 
pas  de  faire  assurer  : il  faut  distraire  de  l’assurance 
cette  chose,  et  l’assurance  sera  valable  pour  le  sur- 
plus (1).  » 


(1)  Du  Contrat  d'as  sur.,  n"  4t. 
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213.  « L’assurance,  dit  l’art.  334,  peut  avoir  pour 
objet  : 

« Le  corps  et  quille  du  vaisseau,  vide  ou  chargé, 
armé  ou  non  armé,  seul  ou  accompagné  ; 

« Les  agrès  et  apparaux  , 

« Les  armements , 

« Les  victuailles , 

« Les  sommes  prêtées  à la  grosse , 

« Les  marchandises  du  chargement,  et  toutes  autres 
choses  ou  valeurs  estimables  à prix  d’argent,  sujettes 
aux  risques  de  la  navigation.  » 

Le  Code  a mis  au  premier  rang,  parmi  les  objets 
qui  peuvent  être  la  matière  d'une  assurance  mari- 
time, le  corps  et  quille  du  vaisseau. 

L’assurance  sur  le  corps  embrasse  le  navire  et  tout 
ce  qui  peut  en  être  regardé  comme  un  accessoire;  elle 
comprendra  donc  non-seulement  la  coque  du  vais- 
seau, mais  encore  ses  agrès,  les  munitions  de  guerre 
et  de  bouche,  les  avances  à l’équipage  et  tout  ce  qui 
a été  dépensé  pour  la  mise  hors.  Une  énumération  est 
inutile  : il  suffit  qu’en  employant  les  mots  usuels, 
corps,  ou  quille  on  même  navire,  on  ne  fasse  aucune  ré- 
serve pour  que  l'assurance  porte  sur  ces  divers  objets. 

Si  tous  ces  objets  sont  naturellement  compris  dans 
l’assurance  du  navire,  une  mention  expresse  peut  les 
en  distraire,  et  l’on  peut  faire  assurer  séparément  et 
limitativement  les  agrès  et  apparaux,  l’armement  et 
les  victuailles.  Toutefois , ce  mode  d’assurance  est 
rare,  et  il  est  nécessaire  que  l’intention  des  parties  à 
cet  égard  soit  clairement  exprimée. 

TOM.  i. 
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Par  agrès  et  apparaux , on  entend  tout  ce  qui  est 
indispensable  pour  mettre  le  navire  en  élat  de  navi- 
guer ; la  chaloupé,  ainsi  que  le  canot  sont  compris 
dans  les  agrès  du  navire. 

L’armement  et  les  victuailles,  ou  même  simple- 
ment l’armement,  comprend  les  avances  faites  à l'é- 
quipage, les  provisions  de  guerre  et  de  bouche,-  et 
tous  les  frais  faits  jusqu’au  départ.  La  diminution 
.journalière  que  ces  objets  éprouvent  est  compensée 
par  le  fret  que  gagne  le  navire. 

244.  Le  navire  peut  être  quelquefois  simplement 
lieu  de  risques,  et  l’assurance  ne  porter  que  sur  les 
marchandises  du  chargement  ; on  les  désigne  sous  le 
nom  générique  de  facultés  : « Le  mot  facultés,  dit 
Emérigon,  signifie  le  contenu,  et  le  mot  corps  signi- 
fie le  contenant  et  tous  ses  accessoires.  » 

L’usage  a aussi  consacré  dans  ce  cas  la  signifi- 
cation et  la  valeur  de  certaines  expressions  : facul- 
tés,, cargaison,  chargement,  embrassent  tout  ce  qui  a 
été  chargé  dans  le  navire,  sans  que  le  détail  en  soit 
nécessaire,  et  comprennent  le  chargement  principal 
comme  ces  portions  de  marchandises  appelées  paco- 
tilles, et  qui  en  sont  distinctes  ; les  bijoux,  l’argent  ; 
en  un  mot,  l’intérêt  entier  de  l’assuré  : le  mot  paco- 
tilles, au  contraire,  ne  comprendrait  pas  l’intérêt  que 
pourrait  avoir  l’assuré  dans  le  chargement  princi- 
pal. 

La  désignation  de  la  nature  et  de  l’espèce  des  objets 
assurés  peut  donc  être  omise  ; mais  si,  néanmoins,  les 
effets  assurés  avaient  été  spécifiés  dans  la  police,  l’as- 
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surance  ne  porterait  plus  que  sur  les  marchandises 
nommément  désignées  ; si  elles  n’avaient  pas  été 
chargées,  le  contrat  serait  nul , lors  même  que  le  char- 
geur aurait  sur  le  même  navire  d’autres  marchan- 
dises pour  son  compte.  De  même,  l’assurance  faite 
sur  facultés  d’une  manière  générale  affecte  aussitôt 
de  plein  droit  la  totalité  des  marchandises  chargées 
pour  le  compte  de  l’assuré.  Ce  principe  peut  faire 
naître  un  résultat,  qui , au  pemier  aspect,  semblera 
bizarre.  Un  négociant , dans  l’attente  d’un  charge- 
ment dont  il  ne  connaît  ni  la  valeur  ni  l’espèce,  fera 
une  assurance  de  20,000  francs  sur  facultés,  sans  au- 
tre désignation  ; plus  tard  il  apprend  que  la  cargai- 
son consiste  en  20,000  francs  d’indigos  et  20,000 
francs  de  cafés  ; il  a donc  un  découvert  de  20,000  fr. 
S’il  fait  un  seconde  police  de  cette  somme  avec  dési- 
gnation spéciale  des  indigos,  par  exemple,  comme  la 
somme  portée  dans  la  première  police  s’est  répartie 
de  droit  par  parties  égales  sur  toutes  les  marchan- 
dises, les  indigos  seront  assurés  pour  10,000  fr.  par 
la  première  police  , et  pour  20,000  par  la  seconde  : 
il  y aurait  donc  lieu  à ristourne  pour  10,000  fr.  sur  la 
dernière  assurance,  tandis  que  le  chargeur  conser- 
vera un  découvert  de  10,000  fr.  sur  les  cafés.  La 
marche  qu’il  devait  suivre  était  ou  de  faire  une  nou- 
velle assurance  de  20,000  fr.,  d’une  manière  généri- 
que et  sans  désignation  , ou  d’assurer  10,000  fr.  sur 
les  indigos  et  10,000  £r.  sur  les  cafés. 

Si  la  police  dit  que  l’assurance  est  faite  sur  facul- 
tés chargées  ou  à charger,  elle  comprend  toutes  les 

30* 


468  II*  PARTIE.  SECT.  II*.  ASSURANCES  MARITIMES, 
marchandises  qui  existent  sur  le  vaisseau,  et  chargées 
soit  avant,  soit  après  le  contrat , mais  non  celles,  tou- 
tefois , prises  dans  le  cours  du  voyage.  Ce  ne  serait 
que  dans  le  cas  où  la  clause  de  faire  échelle  aurait  été 
stipulée,  ou  qu’il  y aurait  eu  sur  ce  point  une  men- 
tion spéciale,  que  le  contrat  s’appliquerait  aux  mar- 
chandises prises  dans  le  cours  du  voyage. 

245.  L’assurance  est  faite  quelquefois  sur  corps  et 
facultés.  Cette  expression  peut  être  entendue  de  deux 
manières.  L’assurance  est  faite  conjointement  ou  sé- 
parément ; séparément,  lorsque  l’assurance  est  faite 
d’une  manière  distincte  et  en  spécifiant  la  somme  qui 
s’applique  sur  corps  et  celle  qui  s’applique  sur  facul- 
tés ; conjointement,  lorsqu’on  fait  assurer  une  somme 
sur  corps  et  facultés,  sans  attribution  spéciale  d’une 
quotité  déterminée,  et  de  manière  que  le  navire  et 
les  marchandises  qui  forment  sa  cargaison,  ne  com- 
posent qu’uue  seule  masse. 

D’après  ces  principes,  si  une  assurance  de  20,000 
francs  avait  été  faite  séparément,  moitié  sur  le  corps, 
moitié  sur  facultés,  dans  le  cas  où  l’assuré  n’aurait 
rien  chargé,  l’assurance  sur  le  chargement  devien- 
drait caduque,  l’autre  seule  aurait  un  aliment  ; et,  en 
cas  de  sinistre,  1 0,000  fr.  simplement  devraient  être 
payés  , quel  que  fût  l’intérêt  de  l’assuré  sur  le  corps. 

Si  l’assurance,  au  contraire,  a été  faite  conjoin- 
tement, le  navire  et  la  cargaison  ne  formant  qu'une 
seule  masse;  dans  le  cas  où  l’assuré  ne  ferait  aucun 
chargement,  la  somme  entière  portera  sur  le  corps, 
et,  pourvu  que  l’intérêt  de  l’assuré  sur  celte  partie 
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égal  à la  somme  énoncée  au  contrat,  l’assurance 
sera  valable  pour  le  tout.  Il  est  contestable  peut-être 
que  ce  soit  là  l’interprétation  la  plus  naturelle  à don- 
ner à la  volonté  des  parties  : les  expressions  dont  elles 
s’étaient  servies  devaient  faire  présumer  une  autre 
intention  ; mais  c'est  encore  là  un  point  fixé  par  un 
usage  constant  et  une  doctrine  qui  n’a  jamais  varié, 
et  maintenant  cette  interprétation  doit  être  acceptée 
sans  difficultés. 

Quand  un  chargement  a été  effectué , l’assu- 
rance alors  a bien  porté  sur  le  navire  et  sur  les 
marchandises,  puisqu’elle  trouvait  des  deux  côtés 
un  aliment,  mais  d’une  manière  indivise  et  sans 
affectation  d’une  quotité  spéciale,  puisque  le  tout, 
encore  une  fois,  ne  formait  qu’une  masse.  Il  peut 
arriver  cependant,  dans  le  cours  du  voyage,  un 
événement  qui  oblige,  pour  régler  l’intérêt  de  l’as- 
suré, à faire  cesser  cette  indivision  ; et,  si  rien  n’a 
été  stipulé  à cet  égard,  il  peut  être  embarrassant  de 
savoir  quelle  proportion  sera  adoptée.  Ainsi , si  le. 
navire  devient  innavigable,  les  marchandises  peuvent 
être  transportées  sans  éprouver  aucune  avarie  au  lieu 
de  leur  destination  ; quelle  somme  devront  payer  les 
assureurs  pour  la  perte  du  navire,  si  100,000  fr.,  par 
exemple,  avaient  été  assurés  sur  corps  et  facultés? 

En  l’absence  de  toute  règle,  la  doctrine  avait  éta- 
bli que  l’assurance  serait  répartie  par  moitié  sur  le 
navire  et  sur  le  chargement.  La  déclaration  de  1779 
réglementa  ce  point  par  l’art.  10;  il  porte  que,  « dans 
le  cas  où  le  navire  et  son  chargement  seront  assurés 
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par  la  même  police  et  pour  une  seule  somme , ladite 
somme  sera  répartie  entre  le  navire  et  le  charge- 
ment par  proportion  aux  évaluations  de  l’un  et  de 
l’autre.  » 

Cette  règle  semble  équitable  ; mais  il  est  contesta- 
ble que  la  déclaration  de  1779  soit  encore  en  vigueur  : 
quant  à nous,  nous  la  croyons  abrogée  par  le  Code 
de  commerce  : en  tout  cas,  cet  article  10  est  particu- 
lier à l’innavigabilité ; et,  dans  une  autre  circon- 
stance où  le  navire  périrait  et  les  marchandises  se- 
raient sauvées , cet  article  ne  serait  pas  applicable. 
Lorque  la  loi  est  muette,  et  elle  l’est  sur  cette  diffi- 
culté, c’est  aux  juges  à prononcer  ; et  la  décision  de 
l’art.  10  de  la  déclaration  de  1779  serait  la  meilleure 
interprétation,  selon  nous,  à donner  à la  volonté  pré- 
sumée des  parties,  et  le  plus  en  rapport  avec  la  na- 
ture des  choses  ; mais  ce  ne  serait  pas  l’application 
d’une  disposition  légale , ce  serait  simplement  l’ap- 
préciation d’un  fait  ; sous  ce  rapport,  l’arrêt  échap- 
perait, dans  tous  les  cas,  à la  censure  de  la  Cour  su- 
prême. On  pourrait  décider  aussi  quelquefois  que  l’as- 
surance doit  porter  sur  le  découvert,  s’il  en  existe, 
et  penser  par  analogie  que  le  contrat  est , non  verbis 
tant i un,  mais  bien  re  et  verb'ts.  Emérigon(l)  cite  plu- 
sieurs arrêts  rendus  d’après  ces  principes  dans  des 
espèces,  où  toute  autre  interprétation  eût  donné  lieu 
à un  ristourne  partiel  d’un  côté,  tandis  que  de 
l’autre,  l'assuré  eût  conservé  un  découvert. 


(1)  Traité  des  assurances,  chap.  16,  sect.  5. 
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246.  On  peut  enfin  stipuler  une  .assurance  alter- 
native, soit  sur  corps,  soit  sur  facultés;  cUe  doit  alors 
porter  sur  le  découvert  qui  resterait  à rassure  sur 
l’un  ou  l’autre  objet,  ou  sur  (es  deux  à la  fois.  Si  la 
somme  assurée  était  insuffisante  pour  le  couvrir  en  en- 
tier, elle  devrait  être  répartie  proportionnellement  ; Si 

une  pa reillcassurancë  est  légitime,  c’estqu’elle  ne  peut 

donner  à l’assuré  le  droit  de  faire  porter  les  risques  a 
sa  volonté,  et,  selon  les  Circonstances,  sur  le  corps  ou 

sur  les  facultés. 

Ces  principes  seraient  suivis  dans  tous  les  cas  ana- 
logies ; ainsi,  si  l’assurance  avait  été  faite  sur  telles  ou 
telles  parties  du  chargement,  ou  bien  sur  des  mar- 
chandises soit  Chargées  au  départ,  soit  chargées  au  re- 
tour on  ne  doit  jamais  supposer  que  le  contrat  ait  pu 
laisser  à l'assuré  la  faculté  d’appliquer  l’assurance 
selon  son  intérêt  ou  son  caprice.  Il  y aurait  abus  dans 

une  pareille  convention,  si  des  avaries  avaient  inéga- 
lement frappé  tes  divers  objets  désignés.  On  devrait 

décider,  ou  quel’assurance  porte  proportionnellement 

sur  les  divers  objets  désignés,  ou  seulement  sur  la 
partie  restée  libre  et  formant  le  découvert. 

Si  une  assurance  a été  faite  sur  une  certaine  quan- 
tité de  choses  spécifiées,  et  que  le  chargement  effectif 

soit  plus  considérable  que  celui  désigne  dans  la  po- 
lice, l’assuré,  pas  plus  dans  ce  cas  que  dans  tout  autre, 
ne  serait  libre  de  faire  porter  le  contrat  sur  la  par  ie 
qu’il  jugerait  à propos.  L’assureur  et  l’assuré  seraient 
députés  avoir  pris  les  risques  à leur  charge  d une 
manière  indivise  dans  la  proportion  résultant  de  là 
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police  et  du  découvert  : si  la  police  est  de  20,000  fr.  et 
le  chargement  de  30,000,  l’assureur  répond  des  ava- 
ries jusqu’à  concurrence  des  deux  tiers,  et  l’autre  tiers 
reste  à la  charge  de  l’assuré. 

247.  L’assurance  peut  être  faite  encore  sur  une 
quotité  déterminée  comme  un  quart,  une  moitié  ; elle 
peut  être  d’une  somme  limitée  sur  une  valeur  plus 
grande,  comme  50,000  fr.  sur  un  chargement  de 
80,000  fr.  Aussi  l’article  335  du  Code  de  commerce 
est-il  ainsi  conçu  : 

« L’assurance  peut  être  faite  sur  le  tout  ou  sur  une 
partie  desdits  objets,  conjointement  ou  séparément. 

« Elle  peut  être  faite  en  temps  de  paix  ou  en  temps 
de  guerre,  avant  ou  pendant  le  voyage  du  vaisseau . 

« Elle  peut  être  faite  pour  l’aller  et  le  retour,  ou 
seulement  pour  l’un  des  deux  ; pour  le  voyage  entier 
ou  pour  un  temps  limité. 

« Pour  tous  voyages  et  transports  par  mer,  rivières 
et  canaux  navigables.  » 

Le  même  assureur  peut  couvrir  les  risques  des  deux 
voyages  d’aller  et  de  retour  ; mais  là  aussi  il  devient 
important  de  déterminer,  dans  le  cas  où  la  même  po- 
lice contiendrait  les  deux  assurances,  si  cela  constitue 
dans  l’intention  des  parties  deux  voyages  distincts,  ou 
si  l’aller  et  le  retour  sont  réunis  de  manière  à n’être 
considérés  que  comme  un  voyage  indivisible,  c’est  ce 
qu’on  appelle  une  assurance  à prime  liée.  Dans  ce  der- 
nier cas,  il  n’existe  pas  de  temps  pendant  lequel  l’as- 
sureur ne  coure  pas  les  risques  du  navire  ; dans  l’autre 
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cas,  il  y a lacune  (le  l’assurance  pendant  le  temps  in- 
termédiaire entre  les  deux  voyages. 

A défaut  de  stipulations  expresses,  l’assurance  est 
présumée  faite  pour  un  seul  voyage,  et  c'est  le  pre- 
mier que  le  navire  effectuera,  soit  celui  d’aller,  s’il 
n’a  pas  encore  quitté  le  port  d’armement , soit  celui 
de  retour  dans  le  cas  contraire. 

Les  assurances  peuvent  être  faites  d'entrée  ou  de 
sortie  : on  appelle  marchandises  d’entrée  celles  char- 
gées par  l’assuré  au  lieu  du  départ , et  marchandises 
de  sortie,  celles  chargées  au  lieu  de  destination  et  qui 
forment  les  retours  : ces  expressions  entrée  et  sortie 
s’appliquent  donc  au  port  de  destination  et  non  au 
port  de  départ. 

248.  « L’assureur  peut  faire  réassurer  par  d’autres 
les  effets  qu’il  a assurés. 

« L’assuré  peut  faire  assurer  le  coût  de  l’assurance. 

« La  prime  de  réassurance  peut  être  moindre  ou 
plus  forte  que  celle  de  l’assurance.  » (Art.  342.) 

Les  principes  posés  par  cet  article  sont  généraux  ; 
c’est  ce  qui  nous  a engagé  à traiter  dans  la  première 
section  (supra,  n"  150  à 152)  les  questions  que  cet 
article  peut  soulever  ; toutefois,  en  ce  qui  concerne 
surtout  l’assurance  de  la  prime  et  de  la  prime  des 
primes  ( supra , n°  151),  les  conventions  dont  parle  cet 
article  sont  plus  généralement  usitées  dans  les  trans- 
actions maritimes. 

249.  L’art.  347  du  Code  de  commerce  porte  : 

(<  Le  contrat  d’assurance  est  nul,  s’il  a pour  objet  : 
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« Le  fret  des  marchandises  existant  à bord  du  na- 
vire , 

« Le  profit  espéré  des  marchandises  , 

« Les  loyers  des  gens  de  mer , 

« Les  sommes  empruntées  à la  grosse, 

« Les  profits  maritimes  des  sommes  prêtées  à la 
grosse.  » 

Ces  prohibitions  étaient  déjà  contenues  dans  l’or- 
donnance de  la  marine. 

Sur  un  seul  de  ces  objets , les  législations  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  pays  ont  été  unanimes  ; c’est 
sur  les  loyers  des  gens  de  mer  : nous  eii  dirons  tout 
à l’heure  la  raison.  Sur  les  autres  points,  les  règles 
ont  varié. 

Les  anciennes  ordonnances  des  Pays-Bas  de  1549 
(art.  21),  de  1551  (art.  20),  de  1563  (art.  9),  de  1570 
(art.  21),  s’accordaient  pour  défendre  de  la  manière 
la  plus  explicite,  de  faire  assurer  le  fret  ainsi  que  les 
loyers  et  salaires  des  gens  de  mer. 

Les  ordonnances  d’Amsterdam  de  1598  et  de  1693 
défendirent  également  ces  sortes  d’assurances. 

Le  règlement  d’Anvers  et  le  Code  suédois  de  1667 
contenaient  les  mêmes  prohibitions  qui  furent  répé- 
tées par  le  Guidon  de  la  mer  (ch.  1 5,  art.  1er),  et  l’or- 
donnance de  1681  (art.  15). 

Mais  à Naples,  à Florence,  où  les  paris  étaient  au- 
torisés , le  profit  espéré,  le  fret  à faire  ainsi  que  le 
change  maritime  des  sommes  données  à la  grosse, 
pouvaient  être  assurés.  On  pouvait  prêter  à la  grosse 
avec  la  clause  voto  per  pieno , qui  dispensait  l’em- 
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prunteur  de  justifier  d’aucun  chargement,  et  faisait 
de  ce  prêt  à la  grosse  une  autre  espèce  de  pari. 

Le  Code  prussien  veut , si  le  fret  est  l’objet  d'une 
assurance  séparée,  qu’on  ne  puisse  comprendre  dans 
l’assurance  du  navire  les  frais  d’armement  : en  règle 
générale,  au  contraire,  ces  frais  peuvent  être  couverts 
ainsique  la  valeur  des  agrès  et  apparaux.  (Art.  1982, 
1985  et  1986.) 

Les  lois  de  Hambourg  permettent  également  l’assu- 
rance du  fret  brut  ; mais  exigent  dans  ce  cas  que  les 
frais  d’armement  ne  soient  pas  compris  dans  l’assu- 
rance du  navire.  Les  lois  de  Suède  sont  conformes 
«à  cet  usage  ; celles  de  Danemark  sont  muettes  sur  ce 
point. 

L’ordonnance  de  Bilbao  (chap.  22,  art.  9 et  1 1), 
défendait  formellement  l’assurance  du  fret  ; cette 
prohibition  a été  maintenue  par  le  nouveau  Code  de 
commerce. 

L’ordonnance  d’Amsterdam  de  1744  autorisait 
l’assurance  du  fret.  (Art.  15.)  Le  nouveau  Code  de 
commerce  a également  suivi  cette  règle,  et  permet 
aussi  l’assurance  du  profit  dans  les  prêts  à la  grosse. 

Aucune  loi  n’a  prescrit  en  Angleterre  l’assurance 
du  fret;  il  eu  i'ésulte  une  liberté  entière  pour  les  sti- 
pulations. Les  usages  aux  Etats-Unis  sont  favorables 
à l’assurance  du  profit  maritime  des  sommes  prêtées 
à la  grosse  ainsi  que  du  fret  ; on  peut  être  certain,  en 
toute  circonstance,  de  trouver  les  usages  des  Etats- 
Unis  adopter,  lorsqu’il  y a contrariété  entre  les  di- 


Digitized  by  Google 


476'  II*  PARTIE.  SECT.  U°.  ASSURANCES  MARITIMES, 
verses  législations , les  règ'es  les  plus  favorables  à 
la  liberté  illimitée  des  conventions. 

Nous  allons  examiner  l’une  après  L’autre  les  di- 
verses dispositions  de  l’art.  347. 

249.  Le  fret  des  marchandises  existant  à bord  du 
navire.  La  disposition  prohibitive  du  Code  de  com- 
merce, quelque  généraux  qu’en  soient  les  termes,  ne 
s’applique  toutefois  qu’au  fret  à faire;  tous  les  auteurs 
l’ont  distingué  avec  soin  du  fret  acquis;  ce  sont  les 
termes  consacrés  : il  y a unanimité  pour  reconnaître 
que  le  premier  ne  peut  être  l’objet  d’un  contrat; 
qu’il  en  est  autrement  pour  le  second.  Le  dissenti- 
ment ne  commence  que  lorsqu’il  s’agit  de  définir  net- 
tement la  signification  des  deux  expressions  et  de 
faire  connaître  à quoi  elles  s'appliquent. 

L’ordonnance  de  la  marine,  et  le  commentaire  de 
Yalin,qui  a traité  cette  question  sur  l’art.  15;  Pothier; 
la  déclaration  de  1779,  dont  l’art. 6 était  socialement 
destiné  à mettre  fin  à toute  controverse  sur  cet  objet  ; 
le  traité  d’Emérigon  qui  pouvait  discuter  ces  autori- 
tés et  ces  lois  diverses,  avaient  lais-:é  la  question  assez 
obscure.  Plusieurs  des  Corps  judiciaires,  auxquels  le 
Code  de  commerce  a été  communiqué,  firent  des 
observations  sur  ce  sujet  au  conseil  d’Etat  ; il  y eut 
débat,  et  cependant  la  disposition  du  Code  de  com- 
merce est  loin  d’avoir  fait  taire  toute  controverse. 

Le  fret  est  ce  qui  est  dû  au  maître  du  navire  par 
l’affréteur  ou  chargeur;  il  représente  pour  l’un,  une 
créance  ; pour  l’autre  une  dette  : au  moment  du  dé- 
part, cette  dette  est  non-seulement  à terme,  mais 
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encore  éventuelle  ; car  en  droit  commun,  et  sauf  sti- 
pulations contraires,  ce  fret  ne  sera  peut-être  jamais 
dù.  On  peut  donc  facilement,  sans  préjudice  de  nou- 
velles subdivisions,  s’il  était  nécessaire,  séparer  le 
fret  à payer  du  jrct  à recevoir. 

Section  Ir'.  — Fret  à recevoir, 

2Ô0.  «KnFrance, ditM. Benccke,la loi permetd’as- 
surcr  le  corps  du  navire,  les  a grès  et  apparaux,  les  pro- 
visions, les  munitions,  les  gages  d’équipage  payés  d’a- 
vance, et  autres  dépenses  faites  au  départ  du  navire, 
et  comprises  dans  le  mot  armement  ; mais  l’assurance 
sur  fret  est  prohibée.  La  raison  de  cette  restriction  est 
que,  lorsque  tous  les  articles  que  nous  venons  d’énu- 
mérer sont  compris  dans  l’assurance  d’un  navire,  il 
ne  reste  rien  à découvert  que  le  profit  espéré  sur  le 
fret  (1).  » C’est  là  effectivement  la  véritable  raison  à 
donner,  et  elle  est  excellente  quoiqu’elle  touche  peu 
l’auteur  anglais  : dans  cette  position  les  vrais  princi- 
pes ne  peuvent  permettre  l’assurance  du  fret  à re- 
cevoir. 

« Si  au  sortir  du  port,  dit  Emérigon,  le  navire  se 
brise  contre  un  écueil  et  qu’on  ne  trouve  point  de 
vaisseau  pour  conduire  au  lieu  de  leur  destination  les 
marchandises  sauvées,  il  ne  sera  dù  aucun  nolis  à 
cause  de  la  minimité  ou  de  la  nullité  du  voyage  com- 
mencé. Il  ne  sera  dù  également  aucun  fret,  si  les 


(1)  Traité  dei  principe e d'indemnité,  etc.,  chap.  2,  p.  196. 
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marchandises  périssent  . L’assurancene  porterait  donc 
sur  rien.  Vouloir  exiger  des  assureurs  le  prix  d’un 
fret  qui  n’a  jamais  existé,  c’est  donner  un  corps  à la 
pensée  ; c’est  réaliser  un  être  de  raison  ; c’est  induire 
les  capitaines  à sacrifier  l’intérêt  des  marchands  char- 
geurs (1).  » 

On  ne  peut  se  dissimuler  en  effet  qu’en  permet- 
tant cette  assurance,  on  courrait  le  risque  de  rendre 
le  capitaine  moins  soigneux  du  navire  et  des  marchan- 
dises, puisque  cela  diminuerait  l’intérêt  qu’il  a à leur 
conservation.  Néanmoins,  lors  de  la  rédaction  du  Code 
de  commerce,  quelques  réclamations,  dont  la  Cour 
de  cassation  elle-même  se  rendit  l’écho,  se  firent  en- 
tendre ; mais  il  nous  semble  que  raisons  de  principes 
et  raisons  d’intérêt  public  concourent  pour  faire 
prohiber  l’assurance  du  fret  à recevoir. 

251.  La  disposition  de  l’article  3i7  du  Code  de 
commerce,  bonne  en  principe,  selon  nous,  ne  peut  en 
fait  donner  lieu  à aucune  discussion  pour  le  cas  que 
nous  venons  d’examiner.  Mais  la  loi  nouvelle,  eu 
changeant  les  termes  de  l’ordonnance  de  168 1 , et  de 
la  déclaration  de  1779,  a-t-elle  voulu  prohiber  l’as- 
surance du  fret  des  marchandises  existant  à bord  du 
navire,  d’une  manière  générale  et  absolue?  Cela  ne 
peut  être  admis;  tout  autorise  à croire  que  fidèle  a 
l’esprit  qui  a présidé  à la  rédaction  du  titre  des  as- 
surances, le  Code  n’a  voulu  prohiber  que  le  profit 
espéré,  non  un  gain  réalisé. 


(1)  Traité  det  atturances,  cbap.  8,  sect.  8. 


Digitlzed  by  Google 


CIIAP.  XVI.  CHOSES  ASSURÉES.  479 

Le  projet  du  Code  de  commerce  portait  le  fret  du 
navire  ; au  conseil  d’Etat,  M.  Berlier  fit  observer  que 
cette  rédaction  soulevait  une  difficulté;  que  dans 
l’usage,  on  avait  toujours  distingué  le  fret  fait  et  le 
fret  à faire,  et  que  le  premier  avait  toujours  pu  être 
assuré;  que  si  l’on  avait  des  motifs  pour  changer  cet 
état  de  choses,  il  fallait  les  faire  connaître  et  dire 
alors  : le  fret  tant  fait  qu'à  faire;  que  dans  le  cas  con- 
traire, il  fallait  modifier  également  l’expression  dont 
on  s’était  servi  dans  un  autre  sens.  Cette  observation 
fut  accueillie,  et  la  rédaction  modifiée;  mais  celle  à 
laquelle  on  s’arrêta  a peut-être  besoin  du  commen- 
taire que  fournissent  les  procès-verbaux  du  conseil 
d’Etat,  pour  être  parfaitement  comprise. 

Quelquefois  il  arrive  que  le  fret  est  payable  à tout 
événement  : « Il  n’est  dû  aucun  fret,  dit  l’art.  302, 
pour  les  marchandises  perdues  par  naufrage  ou 
échouement,  pillées  par  des  pirates  ou  prises  par  les 
ennemis.  Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret  qui 
lui  aura  été  avancé,  s’il  ri y a convention  contraire.  » 
Cette  disposition  est  copiée  de  l’ordonnance  de  la 
marine  (tj,  et  a été  maintenue  malgré  l’observation 
critique  de  Valin  sur  cet  article.  Si  cette  convention 
a été  faite,  de  deux  choses  l une  : ou  le  fret  a été  payé 
comptant , ou  si  un  terme  a été  accordé,  de  créance 
éventuelle  il  n’en  devient  pas  moins  créance  cer- 
taine. 

Dans  le  premier  cas  il  se  résout  en  un  capital  que 


(1)  Titre  du  Fret,  art.  18. 
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rien  ne  distingue  de  tout  autre  ; de  quelque  manière 
qu’il  ait  été  acquis,  s’il  est  exposé  aux  risques  delà  na- 
vigation, il  peut  cire  assuré.  « Il  est  présumé,  ditEmé- 
rigon,  avoir  été  employé  à l’armement  du  corps,  et 
ne  peut  point  faire  capital  dans  les  assurances  que  les 
armateurs  font  faire  sur  le  corps  pour  leur  propre 
compte  (1).  » Cette  observation  ne  présente  pas  un 
sens  bien  clair  pour  nous.  Ces  fonds  auront  été  em- 
ployés à quelque  usage  que  ce  soif,  cela  importe  peu  ; 
ce  qu’il  y a de  certain,  c’est  que  nul  en  faisant  une 
assurance  ne  pourra  être  dispensé  de  justifier  d’un 
objet  physique  existant  à bord  du  navire,  et  repré- 
sentant la  valeur  de  l’assurance;  c’est  là  toute  la 
question. 

Dans  le  second  cas,  quand  le  fret  est  stipulé  paya- 
ble à terme,  la  seule  chose  que  l’armateur  puisse  faire 
assurer,  c’est  la  solvabilité  de  celui  qui  le  lui  doit. 
C’est  une  créance  désormais  certaine  et  déterminée,  et 
qui,  en  tant  que  créance,  n’est  susceptible  de  courir 
d’autre  risque  que  celui  de  l’insolvabilité  du  débi- 
teur. 

La  chambre  de  commerce  de  Marseille,  consultée 
sur  le  projet  de  la  déclaration  du  17  août  1779,  pa- 
raissait mettre  en  doute  que  l’on  pût  faire  assurer  des 
marchandises  achetées  avec  le  montant  réalisé  d’un 
fret  successivement  acquis  et  payé.  Le  cas  peut  se  pré- 
senter pour  des  marchandises  mises  à terre  en  diffé- 


(I)  Traité  des  assur.,  cliap.  8,  secl.  8. 
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rentes  fois,  ou  lorsque  le  fret  de  l’aller  ayant  été  payé , 
le  navire  opère  son  retour.  Emérigon  fait  observer 
avec  raison  que  ce  ne  serait  même  pas  alors  faire  as- 
surer le  fret  acquis  : ce  serait  simplement  faire  assu- 
rer des  effets  achetés  par  n’importe  quel  moyen  (1). 
On  ne  pourrait  élever  sur  ce  point  de  difficulté  sé- 
rieuse : les  choses  se  présenteront  de  la  même  manière 
chaque  fois  qu’il  y aura  un  fret  acquis. 

252.  Quelquefois  le  capitaine  est  libre  de  déposer 
son  chargement  en  un  lieu  déterminé,  soit  Bordeaux, 
moyennant  un  fret  stipulé  d’avance  ; mais  en  conser- 
vant la  faculté  toutefois  de  continuer  sa  route,  s’il  le 
juge  à propos,  et  d’aborder  à un  port  plus  éloigné, 
soit  Lisbonne,  moyennant  dans  ce  cas,  un  fret  plus 
élevé.  Ce  fret  qui  aurait  pu  être  exigé,  en  déchargeant 
à Bordeaux,  constitue-t-il  pour  le  capitaine  un  fret 
acquis,  une  fois  que  le  navire  a dépassé  cette  ville 
pour  continuer  sa  route , et  peut-il  être  assuré  ? 

Bans  l’ancien  droit,  on  doutait  qu’une  pareille  as- 
surance fut  légitime;  la  déclaration  de  1779,  toute- 
fois, paraissait  l’autoriser.  Emérigon,  pour  concilier 
les  principes  du  contrat  avec  le  sens  que  l’on  attri- 
buait à l’art.  6 de  la  déclaration,  dit  que  l’assurance 
de  ce  fret  prétendu  acquis  est  une  espèce  de  gageure 
autorisée  pour  l’avantage  du  commerce  (2).  < 

De  nos  jours,  et  sous  l’empire  du  Code  de  commerce 


(1)  Traité  des  assurances,  chap.  8,  sect.  8. 

(2)  Idem , idem. 

TOM.  I.  31 
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revenu  aux  principes  de  l’ordonnance , que  la  décla- 
ration de  1779  avait  modifiés,  M.  Pardessus  a sou- 
tenu encore  que  ce  fret  pouvait  être  assuré  (1).  M.  Bou- 
lay-Paty  a embrassé  la  même  opinion  (2)  ; mais  ce 
dernier  auteur  s’appuie  sur  une  raison  de  fait,  qui 
n’est  rien  moins  que  concluante  : il  prétend  que  la 
discussion  qui  a eu  lieu  au  sein  du  conseil  d’Etat  a 
tranché  la  question , et  qu’elle  ne  peut  plus  être  un 
sujet  de  controverse.  II  y a ici  confusion.  Le  conseil 
d’Etat  a bien  déclaré,  en  effet,  ainsi  que  nous  l’avons 
dit  tout  à l’heure,  que  le  fret  fait  serait,  à la  diffé- 
rence du  fret  à faire,  susceptible  d’être  assuré  ; mais 
ce  n’est  pas  là  la  question  que  nous  examinons  en  ce 
moment  : elle  n’a  nullement  été  posée  au  conseil  d'E- 
tat, et  il  n’a  pas  eu  à s’en  occuper. 

M.  Dalloz  aîné  (3)  combat  l’opinion  de  MM.  Par- 
dessus et  Boulay-Paty.  Il  fait  observer  qu’en  s’en  te- 
nant aux  expressions  du  Code,  le  doute  ne  pourrait 
pas  s’élever,  puisqu’il  défend  l’assurance  du  fret  des 
marchandises  existant  à bord  du  navire  ; il  n’y  a donc 
pas  de  fret  acquis,  tant  que  les  marchandises  ne  sont 
pas  déchargées,  sauf  l’exception  résultant  de  la  force 
des  choses  pour  celui  payé  à tout  événement.  M.  Es- 
trangin  soutient  le  même  avis.  Quant  à nous,  nous 
n’hésitons  pas  à l’adopter  également. 

De  ce  que  le  capitaine  aurait  pu  décharger  à un 


(1)  Droit  commerc.,  n°765. 

(2)  Bodlaï-Pàty,  t.  3,  p.  485. 

(3)  Jurisprudence  générale,  v°  Assurance,  sect.  2,  p.  52  et  53. 
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port  et  recevoir  le  fret,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  l’ait 
fait.  Ce  fret  qu’il  aurait  pu  acquérir,  ne  constitue 
pas  un  fret  distinct  du  complément  qui  lui  sera  payé 
pour  la  dernière  partie  de  son  voyage.  C’est  un  fret 
alternatif;  il  a choisi  l’un,  il  n’a  plus  droit  à l’autre  : 
le  voyage  est  un  et  le  fret  aussi  ; et  l’armateur  l’a 
si  peu  acquis  par  parties,  que  si  le  navire  fait  nau- 
frage après  avoir  quitté  le  premier  port  où  il  a tou- 
ché, et  qui  n’a  été  qu’un  lieu  de  relâche,  il  est  incon- 
testable qu  il  ne  sera  rien  dû  pour  les  marchandises 
perdues.  Nous  ne  voyons  d’acquis,  non  ce  qui  aurait 
pu  être  réalisé,  mais  que  ce  qui  l’est  en  effet. 

Le  fret  à recevoir  ne  peut  donc  donner  lieu  à de 
graves  difficultés,  et  les  questions  qu’il  soulève  sont 
faciles  à résoudre.  Nous  allons  passer  au  fret  à payer. 
Faisons  observer,  avant  de  terminer,  que  le  fret,  lors- 
que l’on  y comprend  les  frais  d’armement,  prend  le 
nom  de  fret  brut  ; si  ces  frais  ont  été  joints  à la  valeur 
du  navire,  il  faut  tes  déduire  du  fret,  et  ce  qui  reste 
est  le fret  net  : c’est  de  celui-là  seulement  dont  il  est 
question  d’habitude  ; car  il  est  hors  de  doute,  ainsi 
que  nous  l’avons  dit , que  le  Code  de  commerce  per- 
met l’assurance  des  frais  d’armement  ; ils  peuvent 
faire  corps  avec  le  navire  et  être  compris  avec  lui 
dans  la  même  assurance. 

Section  II”.  — Fret  à payer. 

253.  Si  le  fret  a été  stipulé  payable  à tout  évè- 
nement, il  n’est  pas  douteux  que  le  chargeur  ne 
puisse  l’ajouter  à la  valeur  de  sa  marchandise,  et  le 
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comprendre  dans  l’assurance  avec  les  autres  frais 
faits  jusqu’à  bord.  Cela  n’a  jamais  été,  que  nous  sa- 
chions, sérieusement  contesté,  et  ne  peut  donner  lieu 
à aucune  difficulté. 

Ce  cas  est,  il  est  vrai,  exceptionnel;  il  est  onéreux 
pour  l’affréteur,  et  n’est  pas  sans  danger  pour  l’ordre 
public,  en  donnant  au  capitaine  une  sécurité  trop 
grande.  En  effet,  une  pareille  convention  a pour  lui 
tous  les  avantages  que  lui  aurait  offerts  une  assurance: 
si  l’on  a eu  de  bonnes  raisons  pour  défendre  l’assu- 
rance directe  du  fret  à recevoir,  on  ne  voit  pas  trop 
pourquoi  on  la  permet  sous  une  forme  détournée, 
qui  présente  des  inconvénients  plus  grands  encore  et 
complique  d’assez  graves  difficultés  le  cas  d’abandon 
du  navire. 

Dans  les  cas  ordinaires,  le  fret  n’est  payable  qu’en 
cas  d’arrivée  du  chargement  au  lieu  de  destination, 
et  devra  être  ajouté  alors  à la  valeur  de  la  marchan- 
dise. Le  chargement  représente  donc  pour  le  pro- 
priétaire : 1°  la  valeur  au  départ , c’est-à-dire  le  prix 
d’achat  et  les  frais  faits  jusqu’à  bord  ; 2°  les  frais  ac- 
cessoires de  déchargement,  de  magasinage,  de  com- 
mission, de  courtage,  etc.;  3°  les  droits  d’entrée; 
4°  enfin  le  fret. 

Dans  l’état  actuel  de  la  législation  française,  si  les 
marchandises  se  perdent  complètement  en  route  par 
naufrage,  prise  ou  de  toute  autre  manière,  le  proprié- 
taire peut  délaisser,  il  reçoit  le  montant  intégral  de 
l’assurance  : comme  il  n’a  ni  fret,  ni  dépenses  d’au- 
cune sorte  à payer,  il  se  trouve  dans  la  même  situa- 
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tion  que  s’il  n’avait  pas  fait  son  expédition  ; il  est 
complètement  indemnité. 

Si  le  navire,  au  contraire,  parvient  au  lieu  de  sa 
destination,  mais  que  les  marchandises  arrivent  dé- 
tériorées, le  fret  est  dù  ; les  autres  frais  restent  égale- 
ment à la  charge  de  l’expéditeur,  et  il  ne  reçoit  des 
assureurs  que  le  montant  de  l’avarie  calculée  sur  la 
valeur  de  la  marchandise  au  lieu  du  départ.  11  en 
résulte  un  inconvénient  que  nous  allons  signaler. 

Un  chargement  d’une  valeur  de  12,000  fr.,  se  com- 
posant d’objets  d’une  grande  pesanteur,  destiné  à 
faire  une  longue  traversée,  et  abordant  à un  pays  où 
les  droits  de  douane  sont  très  élevés,  peut  avoir  5 sup- 
porter 18,000  fr.  pour  frais  de  toutes  sortes,  lors- 
qu’il aura  été  mis  à terre.  Les  droits  sont  prélevés 
quelquefois  sur  les  articles  endommagés,  en  propor- 
tion seulement  de  leur  valeur;  mais,  souvent,  ils  sont 
payables  en  totalité , malgré  les  avaries  souffertes, 
parce  qu’ils  sont  calculés  sur  le  poids,  la  capacité  ou 
de  toute  autre  manière  conduisant  à ce  même  ré- 
sultat. Ce  chargement,  s’il  fut  parvenu  en  état  sain, 
se  serait  vendu  30,000  fr.;  mais,  à cause  des  avaries 
qu’il  a éprouvées,  il  ne  se  vend  que  15,000  fr.  On  éta- 
blit une  règle  de  proportion,  d’où  il  résulte  que  le 
montant  de  l’avarie  auquel  a droit  le  chargeur  est  de 
6,000  fr.,  parce  que  6,000  fr.  sont  à 12,000  fr., 
comme  15,000  sont  à 30,000  fr.:  c’est  la  manière  de 
procéder  indiquée  par  M.  Pardessus  (1),  et  c’est  la 


(1)  Droit  comm.,  n"  859. 
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seule  praticable;  mais  l’assuré  qui  reçoit  15,000  fr. 
de  l’acheteur  et  6,000  fr.  de  l’assureur  est  loin  d’être 
indemnisé  des  30,000  fr.  qu’il  a dépensés  pour  achat 
des  marchandises  et  frais  faits  jusqu’au  lieu  du  dé- 
barquement. 

Il  y a si  évidemment  lésion  pour  l'assuré  dans  cette 
manière  de  procéder,  qu’en  Angleterre  on  avait 
voulu  se  servir,  pour  les  calculs,  d’une  autre  base, 
et  les  appuyer  sur  le  produit  net  ; mais  l’on  tombait 
dans  un  inconvénient  plus  grave  encore  peut-être. 

Dans  l’exemple  que  nous  avons  pris  tout  à l'heure, 
si  les  marchandises  ont  éprouvé  une  détérioration  de 
40  pour  100  seulement,  leur  produit  ne  sera  que  de 
18,000  fr.;  les  frais  accessoires  se  montant  à celle 
somme,  le  produit  net  reste  zéro,  et  les  assureurs  se- 
raient tenus  de  rembourser  la  valeur  entière  de  l’as- 
surance , quoique  la  détérioration  n’ait  été  que  de 
40  pour  100.  Ce  résultat  est  inadmissible;  l’assureur 
supporterait,  en  effet,  les  pertes  éprouvées  sur  le  fret 
et  les  frais, qui  n’ont  pointété  assurés,  et  pour  lesquels 
il  n’a  pas  reçu  de  prime. 

Il  y a donc  perte  pour  l'assuré  chaque  fois  que 
l’avarie  est  représentée  par  une  détérioration,  tandis 
que,  si  la  moitié  du  chargement  était  jetée  à la  mer^ 
le  reste  parvenant  dans  un  état  parfait,  l’assuré 
n’ayant  pas  defraisàsupporter  pour  la  partie  perdue, 
la  somme  qu’il  reçoit  de  l’assureur  l’indemnise  com- 
plètement de  celte  perte. 

Aussi  qu’arrive-t-il?  c’est  qu’il  n’est  pas  rare  dans 
l’usage,  que  pour  remédier  à cet  inconvénient  réel, 
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on  ne  tombe  dans  un  abus  très  grave.  Les  assurés  exa- 
gèrent la  valeur  de  leurs  marchandises;contrairement 
aux  prescriptions  de  la  loi,  ils  assurent  le  fret  et  sou- 
vent le  profit  espéré.  En  cas  d’heureuse  arrivée,  au- 
cune difficulté  n'existe  ; il  y a une  prime  plus  forte  à 
payer  et  l’assuré  ne  peut  élever  la  voix.  En  cas  de  si- 
nistre, des  procès  naissent  souvent  de  cet  état  de  cho- 
ses. Les  prohibitions  de  la  loi  sont  formelles  et  ne 
peuvent  être  violées  impunément;  il  a été  jugé, et  avec 
grande  raison  selon  nous,  que  l’évaluation  stipulée  de 
gré  à gré  dans  une  police,  ne  pouvait  avoir  pour  effet 
de  s’opposer  à l’application  des  principes  établis 
par  les  art.  357  et  358  du  Cod.  de  comm.,  lesquels 
défendent  d’assurer  une  somme  excédant  la  valeur 
des  effets  chargés.  L’assureur  est  donc  toujours  rece- 
vable à contester  cette  évaluation  et  à prouver  l’exa- 
gération et  la  surprise  qui  lui  auraient  été  faites. 

En  voyant  les  assureurs  recevant,  en  cas  d’heureuse 
arrivée,  une  prime  exagérée  ; et  faisant  réduire,  en 
cas  de  sinistre,  la  somme  à payer,  on  est  sans  doute 
peu  tenté  de  les  plaindre  : ce  qu’il  faut  plaindre,  c’est 
la  loi  et  les  principes  violés  ainsi  de  toutes  les  ma- 
nières. 

Le  Code  de  commerce,  nous  le  croyons  du  moins, 
n’a  songé  qu’au  fret  à recevoir,  nullement  au  fret  à 
payer  : dans  ce  cas  même,  sa  rédaction  est  incomplète 
puisqu’elle  ne  distingue  pas  le  fret  acquis  du  fret  à 
faire.  L’interprétation  a suppléé  à ce  que  la  loi  n’avait 
pas  dit;  nous  croyons  qu’elle  peut  faire  un  pas  de  plus, 
et  permettre  l’assurance  du  fr  tt  à payer,  comme  elle 
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permet  déjà  celle  du  fret  payé,  et  celle  du  fret  ac- 
quis. Un  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation  a dé- 
claré que  le  juge  « s’est  conformé  littéralement  à la 
disposition  de  l’art.  3i7  du  Cod.  decomm.,  en  décla- 
rant nul  un  contrat  d’assurance  sur  fret  du  navire  ; 
que  celte  disposition  du  Code  renouvelée  de  l’ordon- 
nance de  1681  estd’ordre  public,  parce  qu’elle  a été 
prise  dans  les  intérêts  généraux  du  commerce  mari- 
time ; que  dès  lors,  il  n’a  pu  y être  valablement  dé- 
rogé par  des  conventions  particulières (1).  » Nous  ap- 
prouvons complètement  les  principes  posés  par  cet 
arrêt,  mais  il  est  applicable  à une  assurance  de  fret 
à recevoir  non  acquis  ; il  ne  fait  donc  nul  obstacle  à 
l’opinion  que  nous  soutenons. 

Les  principes  les  plus  rigoureux  de  la  matière  ne 
peuvent  s’opposer  à cette  assurance  ; si  celle  du  fret  à 
recevoir  est  prohibé,  c’est  qu’il  constitue  un  profit  es- 
péré ; ce  sera  le  fruit  d’une  navigation  heureuse,  si  le 
navire  l’obtient  et  quand  elle  sera  accomplie,  mais 
jusque-là  il  n’existe  rien.  Le  fret  à payer  et  les  au- 
tres dépenses  à faire  au  lieu  d'arrivée  constituent  toute 
autre  chose  qu’un  profit  espéré.  L’assuré  doit,  d’a- 
près les  principes  du  contrat,  être  remis,  quelque 
chose  qui  arrive,  dans  la  même  situation  que  s’il  n’a- 
vait pas  fait  son  expédition  : cela  a lieu  en  cas  de 
perte  totale  effective  et  dans  tous  les  cas  qui  donnent 
ouverture  au  délaissement  ; cela  doit  avoir  lieu  égale- 


(1)  Cassai,,  5 juin  1832 , Sirey  et  Deviu.,  1832.1. "21. 
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ment  sila  perte  n'est  que  partielle,  pour  la  portion  sur 
laquelle  porte  le  sinistre,  l'assuré  restant,  pour  l’au- 
tre portion,  dans  la  même  situation  que  s’il  n’y  avait 
paseu  avarie.  Que  l’avarie  ait  lieu  par  détérioration 
sur  la  qualité  ou  par  perte  sur  la  quantité,  la  position 
de  l’assuré  ne  devrait  pas  changer,  parce  que  la  loi 
assimile  toujours  ces  deux  cas. 

Il  est  nécessaire  toutefois  que  cette  assurance  du 
fret  et  des  frais  s.oit  faite  séparément  et  que  le  mon- 
tant de  ces  dépenses  ne  soit  pas  confondu  avec  la 
valeur  de  la  marchandise , parce  que,  si  elle  périt 
dans  la  traversée,  l’assuré  ne  devant  aucun  fret,  ne 
doit  pas  recevoir  une  indemnité  pour  une  perte  qu'il 
ne  supporte  pas.  Cette  espèce  d’assurance  aurait  en- 
core le  très  grand  avantage  de  ne  pas  faire  retomber 
sur  l’assureur  bien  souvent,  en  cas  de  délaissement, 
des  pertes  pour  lesquelles  il  n’a  reçu  aucune  prime. 

254.  Le  profit  espéré  des  marchandises ; les  loyers 
des  gens  de  mer.  La  première  de  ces  dispositions  est  la 
consécration  d’un  principe  généralement  admis  en 
France;  et  nous  n’avons  pas  besoin  d’entrer  à cet 
égard  dans  de  nouveaux  détails;  ce  que  nous  en  avons 
déjà  dit  dans  la  première  section  suffit  (sup.  no  154}. 

Pothier(l)  fait  observer  qu’une  prise  faite  en  temps 
de  guerre  par  un  vaisseau  corsaire  est  un  profit  ac- 
quis aussitôt  qu’elle  est  faite;  elle  peut  donc  être  as- 
surée contre  les  dangers  qu’elle  court , jusqu’à  ce 
qu’elle  soit  amenée  dans  un  port  français. 


(I)  Dm  Contrat  d’atsur.,  n*  39. 
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Si  les  législations  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieux  ont  varié  sur  bien  des  poinls,  lorsqu’il  s’est 
agi  d’assurance,  elles  ont  été  unanimes,  nous  l’avons 
dit,  pour  proscrire  l’assurance  des  loyers  des  gens  de 
mer. 

Cette  prohibition  se  fonde  sur  des  motifs  de  diffé- 
rentes sortes.  En  premier  lieu,  ce  n’est  là,  ainsi  que 
le  fret,  qu’un  profit  espéré;  une  récompense  qui  ne 
sera  acquise  qu’à  la  fin  du  voyage;  ce  n’est  pas  un 
objet  physique  existant  à bord  du  navire;  et  suivant 
les  principes  du  droit  français,  cela  suffit  pour  qu’il 
ne  puisse  être  assuré.  Chez  les  peuples  où  d’autres 
règles  étaient  admises,  un  second  motif  avait  fait 
proscrire  cette  assurance  spécialement,  et  il  est  d’or- 
dre public  ; c’est  qu’on  a toujours  craint  que  les 
gens  de  mer  assurés  de  leurs  loyers,  ne  fussent  moins 
attentifs  à la  conservation  du  navire.  Toutefois  ils 
pourraient  faire  assurer  les  objets  achetés  au  moyen 
des  avances  ou  à-compte  reçus  par  eux , parce  que 
ces  sommes  leur  sont  irrévocablement  acquises. 

255.  Les  sommes  empruntées  à la  grosse  ; les  profits 
maritimes  des  sommes  prêtées  à (a  grosse. 

La  raison  qui  fait  prohiber  l’assurance  des  sommes 
empruntées  à la  grosse  est  facile  à comprendre  ; puis- 
qu’en  cas  de  sinistre,  I’empruntcitr  n’est  par  tenu  de 
les  restituer,  il  ne  court  la  chance  d’aucune  perte  con- 
tre laquelle  il  puisse  se  faire  garantir.  L'assurance 
n’a  pas  d’aliment;  c’est  l’application  de  l’un  des  prin- 
cipes essentiels  du  contrat  d’assurance. 

Les  considérations  qui  ont  fait  proscrire  par  beau- 
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coup  de  législations  l’assurance  du  profit  maritime  des 
prêts  à !a  grosse  sont  tout  à fait  étrangères  aux  prin- 
cipes du  contrat  d’assurance,  car  il  est  certain  que 
c’est  là  un  profit  acquis  et  soumis  aux  risques  mari- 
times; mais  on  a permis  pour  ces  sortes  de  prêt  de 
stipuler  des  intérêts  qui  dépassent  le  taux  légal  ; au- 
cune limite  n’a  été  mise  et  ne  pouvait  être  mise, 
puisque  les  dangers  de  la  navigation  auxquels  était 
subordonné  le  remboursement  ne  pouvaient  être 
prévus.  C’est  donc  à cause  de  cette  incertitude  du 
paiement,  de  celte  éventualité  de  la  créance  que  l’on 
a autorisé  cette  exagération  dans  les  intérêts.  En  per- 
mettant de  faire  assurer  ce  profit  maritime,  l'incer- 
titude disparaissant,  si  la  différence  qui  existerait  en- 
tre la  prime  payée  à l’assureur  et  le  profit  stipulé 
de  l’emprunteur  dépassait  le  taux  légal,  il  serait  imf- 
possiblede  ne  pas  reconnaître  dans  ce  profit  une  usure. 

On  peut  se  demander,  il  est  vrai,  en  remontant 
aux  principes  que  nous  venons  d’exposer,  si  l’usure 
n’existera  pas  également,  même  en  ne  permettant 
que  l’assurance  du  capital  prêté?  Ce  n’est  pas  l’in- 
certitude seule  du  profit  qui  en  légitime  le  taux , 
c’est  aussi,  et  plus  même  peut-être  l’incertitude  du 
remboursement  du  capital  : on  change  la  nature 
du  contrat  aussi  bien  en  permettant  l’assurance  du 
capital  que  celle  de  l’intérêt  ; la  condition  nécessaire 
pour  légitimer  le  contrat  était  le  danger  de  perdre 
le  capital.  Si  le  voyage  est  heureux,  le  prêteur  rece- 
vra 30  ou  40  pour  cent  d’intérêt  ; s’il  y a naufrage, 
il  ne  perdra  rien  ; ce  n’était  pas  ce  que  le  contrat  à 


Digitized  by  Google 


492  II*  PARTIE.  SECT.  II*.  ASSURANCES  MARITIMES, 
la  grosse,  quand  il  a été  créé,  avait  voulu  établir. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  lors- 
qu’on s’occupe  de  ce  conlrat,  qu’il  est  usité  dans 
deux  cas  fort  divers  ; cela  peut  expliquer  sans  doute, 
comment  on  l’exalte  quelquefois  comme  éminemment 
utile  à la  navigation  ; d’autres  fois  au  contraire, 
comment  on  le  déclare  ruineux  pour  le  commerce. 
« Si  l’on  a entendu  parler  dit  M.  Dubernad  de  l’ar- 
gent prêté  à la  grosse  pour  acheter  une  marchandise, 
dont  l’emprunteurveut  faire  unobjet  de  spéculation, 
et  qui,  dès  lors,  doit  lui  représenter,  outre  sa  valeur 
primitive,  la  prime  extraordinaire  dont  elle  est  gre- 
vée ; le  raisonnement  est  sans  réplique,  et  ce  contrat 
conduit  l’emprunteur  à une  ruine  inévitable.  Mais  si 
l’argent  est  prêté  dans  le  seul  but  de  préserver  la  pro- 
priété de  l’emprunteur  et  l’intérêt  même  de  son  as- 
sureur, et  de  leur  épargner  à l’un  et  à l’autre  une 
perte  évidemment  plus  grande  que  celle  dans  laquelle 
il  entraîne  ; ce  contrat  loin  d’être  ruineux  mérite 
toute  protection,  car  il  est  lui-même  la  sauvegarde 
du  commerce  et  lui  porte  dans  certains  cas  un  secours 
dont  il  ne  peut  se  passer.  Voilà  ce  qu’il  fallait  consi- 
dérer ; car  avant  de  tirer  des  conséquences  il  faut  po- 
ser des  principes,  et  si  l’on  n’a  pas  de  ceux-ci  une  idée 
saine  et  complète,  on  ne  peut  qu’errer  dans  l’opinion 
qu’on  se  fait  des  premières  (1).  » 

La  question  ainsi  posée,  il  devient  difficile  de  dé- 


fi) Dubbrnad  sur  Bbsecee  , sur  le  cbap.  3,  t.  l,r,  p.  311. 


Digitized  by  Google 


CHAP.  XVI.  CHOSES  ASSURÉES.  493 

cider  s'il  faut  encourager  oh  entraver  le  prêt  à la  grosse  : 
s’il  faut,  par  exemple,  permettre  au  prêteur  de  faire 
assurer  lechange  maritime,  ce  qui  devraiten  faire  bais- 
ser létaux,  en  rendant  le  profit  certain,  et  engage- 
rait un  plus  grand  nombre  de  capitalistes  à se  livrer 
à ces  sortes  d’opérations  ; ou  s’il  faut,  au  contraire, 
prohiber  même  l’assurance  du  capital. 

Au  lieu  de  l’embarquement,  un  prêt  ordinaire  avec 
facilité  pour  l’emprunteur  de  faire  assurer  contre  les 
risques  de  mer  le  produit  de  cet  emprunt,  sera  tou- 
jours préférable  et  moins  onéreux  pour  le  négociant 
ayant  conservé  quelque  crédit.  Il  semble  donc  inévi- 
table que  l’emprunt  à la  grosse  ne  reste  l’apanage  ex- 
clusif des  hommes  n’ayant  aucune  consistance  com- 
merciale ; et  si  l’on  permettait  dans  ce  cas  l’assurance 
du  profit  maritime,  il  serait  à craindre  qu’il  ne  dégé- 
nérât en  prêts  usuraires. 

S’il  est  constaté,  au  contraire,  que  l’emprunt  a été 
nécessité  dans  le  cours  du  voyage  par  les  besoins  du 
vaisseau,  et  dans  tous  les  cas  prévus  par  l’art.  234  du 
Code  de  commerce,  le  cas  est  différent.  Quoi  de  plus 
naturel,  que  le  capitaine  soit  obligé  de  recourir  à la 
garantie  qui  résulte  de  cette  forme  dans  un  pays  où  il 
est  inconnu?  On  devrait  tout  faire  pour  permettre 
au  prêteur  de  baisser  le  taux  de  l’intérêt  qu’il  exige. 

Il  faudrait  donc  faire  une  distinction  entre  les  dif- 
férentes circonstances  où  le  contrat  à la  grosse  a lieu  ; 
le  favoriser  dans  un  cas,  le  restreindre  autant  que 
possible  dans  l'autre.  C’est  ce  que  n’a  pas  fait  le  Code 
de  ■commerce,  pas  plus  que  l’ordonnance  de  la  ma- 
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rine  ; ces  deux  lois  n’ont  mis  aucune  distinction  entre 
les  deux  opérations  ; les  séparer  l'une  de  l’autre,  an 
reste,  ce  ne  serait  pas  innover,  niais  bien  revenir, 
au  contraire,  à des  règles  consacrées  par  les  plus  an- 
ciennes ordonnances  de  Flandre,  de  la  Hollande,  et 
des  recès  anséatiques  ; l’emprunt  fait  sur  le  corps  et 
les  accessoires  du  navire  se  nommait  bodenierie , ou 
boni  crie;  ce  mot  venait  de  bodem,  qui, en  flamand  et  en 
plat  allemand,  signifie  le  corps  du  navire;  celui  fait 
sur  les  marchandises  s’appelait  change  maritime.  Une 
fois  les  deux  opérations  bien  distinguées,  il  sera  facile 
d’établir  pour  chacune  d’elles  des  règles  particulières. 

Mais  nçus  ne  pensons  pas  toutefois  que  dans  l’état 
actuel  de  la  législation,  l’interprétation  la  plus  large 
pût  arriver  jusqu’à  faire  légitimer,  dans  aucun  cas, 
l’assurance  du  profit  marilimed’un  contratàla grosse 
quel  qu’il  soit.  Les  termes  de  la  loi  sont  formels  à cet 
égard. 


FIN  DU  TOME  PREMIER. 
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